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NOTICE GÉNÉRALE SUR LES TRAVAUX DU PARLEMENT FRANÇAIS 
ET LES ACTES RÉGLEMENTAIRES DU POUVOIR EXÉCUTIF 

PENDANT L'ANNÉE 1892, 

Par M. Jules Ghallamel, docteur en droite avocat à la cour d'appel de Paris. 

De lamentables grèves, avivées par les habiletés et les flatteries des 
politiciens, et prolongées par la faiblesse des pouvoirs publics (1); d'hor- 
ribles explosions dont les inspirateurs et les apologistes sont demeurés 
impunis et dont les auteurs immédiats n'ont pas tous été découverts (2) ; 
le scandale d'une corruption qui tend à déshonorer à la fois la presse, 
le parlement et les ministères (3); le trouble et la confusion dans la 
préparation des lois de finances; — telles sont les circonstances les 
plus notables de Tannée que nous venons de traverser. 

Ce n'est point là, d'ailleurs, un simple malaise politique; mais, semble- 
t-il, un mal très réel et très profond, de sorte qu'au milieu de la désa- 
grégation des partis, et dans Tattente des élections législatives qui font 
l'objet de tant de préoccupations, mais qui ne pourront sans doute avoir 
qu'une influence médiocre sur le cours des choses, tous les regards se 
portent vers ce mystérieux avenir de la démocratie dont se réclament 

(!) Chambre : interpellations, 18 et 27 octobre 1892. — V. la chronique 
législative de M. Vial ; Bulletin de la Société de législation comparée, 1893, 
p. 201. 

(2) Chambre : interpellations, 21 mai et 8 novembre 1892. — Projet de loi 
portant ouverture de crédits extraordinaires pour indemnités et pensions aux 
victimes des explosions; Chambre : exposé des motifs, doc. 1892, p. 1058; rap- 
port, p. 1329; adoption, 2 juillet 1892. — Sénat : rapport doc. 1892, p. 448. — 
Autre projet de loi ayant le même objet : Chambre, doc. 1892, p. 2278. 

V. la proposition de loi de M. Emile Ferry concernant la responsabilité de 
l'Etat en matière d'attentats ayant occasionné, par explosion, la destruction 
totale ou partielle de propriétés privées : Chambre, lecture de l'exposé des mo- 
tifs, 28 mars 1892. V. aussi le projet de loi tendant à modifier la loi du 8 mars 
1875 sur IsL dynamite , exposé des motifs, Chambre, doc. 1892, p. 1324. 

(3) Les accusations de corruption portées contre le Parlement tout entier à 
propos de Tafifaire de Panama ont donné lieu, comme on sait, à la nomination 
d'une commission d'enquête de 33 membres. L'étendue des pouvoirs de cette 
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2 FRANCE 

les triomphantes revendications du socialisme et les plus rassurantes 
promesses des prédicateurs de la paix sociale. 

En présence de telles incertitudes, la tâche du gou?ernement était 
assurément des plus difficiles, et Ton ne peut s'étonner des crises minis- 
térielles qui ont fait passer la présidence du conseil de M. de Freycinet 
à M. Loubet (1) et de M. Loubet à M. Ribot (2). 

Quant au mouvement législatif proprement dit, nous n'avons à signaler 
d'une façon particulière que la loi du 31 octobre, sur le travail des 
enfants, des filles mineures et des femmes dans l'industrie, et celle du 
27 décembre sur l'arbitrage entre patrons et ouvriers; — toutes deux 
plus importantes par l'idée dont elles procèdent que par les résultats 
immédiats qu'elles pourront donner. 

Mais, dans Tordre économique, nous avons à noter la loi du 11 jan- 
vier, fixant le tarif général des douanes (3), et plusieurs conventions 
internationcdes d'une grande importance, relatives aux communications 
postales, aux transports des marchandises par chemin de fer et à la pro- 
tection de la propriété industrielle (v. p. 101, 113 et 154). 

Enfin, les chambres ont donné leur approbation à l'acte général de la 
conférence de Bruxelles, destiné à mettre obstacle à la traite des noirs 
en Afrique (v. p. 58) ; à cette entreprise généreuse se trouve lié pour 
Jamais le nom du cardinal Lavigerie. 

DROIT CONSTITUTIONNEL ET PARLEMENTAIRE. 
SUFFRAGE UNIVERSEL. 

La Chambre a voté, sous forme de modification à l'article 7 de la loi 
sur le recrutement, une proposition tendant à écarter des fonctions 
publiques électives, comme aussi des administrations de l'Etat, ceux qui 
n'auraient pas satisfait à l'obligation du service militaire (4). 

Les propositions de loi de M. Rivet et de M. Arène, relatives au renou- 
vellement partiel de la Chambre des députés ont été l'objet d'un rapport 
favorable (5). 

commission a fait Tobjet d'une discussion qui !a failli provoquer une nouvelle 
crise ministérielle et amener les plus redoutables conflits; proposition de 
M. Pourquery de Boisserin^ lue à la tribune de la Chambre, le 5 novembre; 
rapport, doc. 1892, p. 2369; discussion, 15 décembre. V. aussi la proposition de 
loi de M. Goujon tendant à modifier les articles 38 et 41 de la loi sur la presse: 
exposé des motifs, doc. 1892, p. 2348. — Sur les différents incidents politiques 
soulevés par cette affaire, V. Bulletin, loc. cit., p. 203. 

(1) Décrets du 27 février 1892 (J, Off. du 28 février). 

(2) Décrets du 6 décembre 1892 {J, Off. du 7 décembre). — V. aussi le décret 
du 13 décembre, nommant un nouveau ministre des finances, en remplacement 
de M. Rouvier [J. Off, du 14 décembre). 

(3) V. Annuaire, tome Xi, p. 14. — V. infrà, p. 26. 

(4) V. Annuaire, tome XI, p. 2, note 4. — Chambre, rapport, doc. 189J, 
p. 2261; adoption, 28 nov. 1892. 

(5) V. Annuait^e , tome X, p. 2, noto 5. — Chambre : rapport, doc. 1892, 
p. 2153. 
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La Chiuiibre, en outre, a été stiiie d'uoe proposition de loi de 
H. Pierre Richard, tendant à la POTwlon de» loU cotutitittionneUes (I); — 
d'une proposition de loi de M. Gauthier de Clai;n;, tendant à l'abrogation 
de U loi du 18 juillet 1889, relative aui oandidatures multiple» (%) ; — 
d'une proposition de loi de M. Hubbard, ayant pour objet de limiter les 
dépentts da elecUoni h la Chambre des députés (3); — d'une proposi- 
tion de loi de M. Chassaing, tendant à InLerdira le oumtil des fonctions 
eieetivet (4); et, eaûn, d'une proposition de loi de H. Pourquery de Bois- 
serin, tendant à déterminer les pouTotn des commission) d'enquélt par- 
lementaires (9). 

U}IS POLITlgtlSS ST ADUINISTRATIVK3. 

Les provocations à la révolte et au crime qui se produisent lmpun6- 
ment dans certaines feuilles anarchistes ont amené la présentation d'un 
projet de loi portant modification des articles S4, § l", 23 et 49 de la 
lot sur la presse, da 39 juillet 1881. Les mesures propost^es par le gouver- 
nement n'ont été adoptées qu'en partie par la Chambre, après nne 
longue discussion (6). 

Un nouveau projet de loi sur le régime légal des associations a été 
déposé (7). 

La Chambre est également saisie d'une proposition de loi de H. Le 
Roy, ayant pour objet de combattre la dépopulation (H). 

Organisation départementale et communale (9). ~ L'article il do la 
loi du 23 juin 1833 qui réglemente les élections aux conseils d'arron- 
dissement décide que ; « En cas de vacance par option décès, démis- 
sion, perte des droits civils ou politiques, l'assemblée électorale qui doit 
pourvoir à la vacance sera réunie dans le délai de deui mots. i> Or, 
lorsque le renouvellement légal de la série à laquelle appartient le siège 
vacant doit avoir lieu dans un très bref délai, il peut arriver que le con- 

(1) Ctiambre : eiposé Aea motifs, ibid., p. 1 . 

(S) Chambre ; eiposé des motifs, ibid., p. !214; rapport sommaire (défavo- 
rable}, p. 2317. 

(3) Chambre: exposé des motifs, ibid., p. i%i». 

(t) Chambre: exposé des moliÀ, ibid., p. 1SG6, 

(9} Chambre t exposé des motifs, ibid., p. 2ÎT8; rapport sommaire, p. !3fi0. 
En ce qui concerne spécialement la commission d'enquête sur les affaires de 
Panama, V. suprà, p. i, note 3. 

(8) Ctiambre : lecture de l'eiposé des motif», 19 m«i 1892; rapport, doc. 1S92, 
p. 1325; discussion, 16, 17, 18 et 19 novembre 1892. — Sénat : lecture du rap- 
port, 19 décembre 1S92. 

(7) Chambre: exposés des motifs, doc. 1892, p. 98. V. Annuaire, tome X, 
p. 5, note 6. — V. aussi une proposition ds loi de M, Cunéo d'Ornano, ayant 
pour objet d'établir entre toutes lea aasociatioes reliftieuses ou laïques l'égalité 
devant l'impAt. Chambra, eiposé des motifs, doc. 1893, p. IS80. 

(g) Chambre : exposé des motifs, Uoc. 1892, p. 138*; rapport sommaire, 
p. 1485-1136. 

(9) Quant aux Anancee départementales et communales, v. infrà, p. SI. 
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seiller nouyellement élu ne soit pas appelé à siéger. La singularité de 
cette disposition était d^autant plus choquainte qu'en ce qui concerne les 
élections aux conseils généraux (loi du 10 août 1871, art. 22), les élec- 
tions au Sénat (loi du 2 août 1875, art. 23), les élections à la Chambre 
des députés (loi du 16 juin 1885, art. 7) et les élections aux conseils 
municipaux (loi du 5 avril 1884, art. 42), il a été formellement dérogé à 
l'application du principe du remplacement immédiat. En conséquence, 
sur la proposition de M. Barthou, député, le paragraphe additionnel 
suivant a été voté par les chambres : « Toutefois, si le renouvellement 
« légal de la série à laquelle appartient le siège vacant doit avoir lieu 
M avant la prochaine session ordinaire du conseil d'arrondissement, 
« rélection partielle se fera à la môme époque. » Tel est le texte de la 
loi du 14 avril 1892 (1). 

Une autre loi a été promulguée le 23 juin; cette loi décide que « dans 
« les cantons où le tirage au sort opéré en 1871 a amené la coïncidence 
« de Texpiration du mandat du conseiller général et du conseiller d'ar- 
ec rondissement, les conseillers d'arrondissement de ces cantons, lors 
(c des renouvellements partiels de 4892 et de 1895 ne seront élus que 
« pour trois ans » (2). 

Nous mentionnerons en outre : — une proposition de loi de M. Chas- 
saing, tendant à restituer aux conseils généraux la vérification des poU' 
voirs de leurs membres (3); — trois propositions de loi de M. Rousse, 
de M. Desprès et de M. Antonin Proust, sur la rétribution des fonctions 
municipales (4); — une proposition de loi de M. Chiche, ayant pour 
objet de fonder la liberté communale^ en réformant la loi municipale du 

5 avril 1884 (5). 

Départements ministériels, — Divers décrets ont été rendus, modifiant 
l'organisation de l'administration centrale du ministère du commerce (6), 
du ministère de la justice (7), du ministère des finances (8) du ministère 
de la marine (9) et du ministère des affaires étrangères (10). 

Un décret du 8 mars 1892 a ramené le sous-secrétariat des colonies du 

(1) /. 0/f, du 15 avril 1892. — Chambre : lecture de Texposé des motifs et 
déclaration d'urgence, 5 mars 1892; rapport, doc. 1892, p. 616; adoption, 
15 mars. — Sénat : rapport, doc. 1892, p. 301 ; adoption, 7 avril 1892. 

(2) J. Off» du 24 juin 1892. — Chambre : exposé des motifs, doc. 1892, p. 184 
et 589; rapport, p. 633; adoption, 31 mars 1892. — Sénat : rapport, doc. 1892, 
p. 358; adoption^ 16 juin 1892. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1892, p. 771. 

(4) Chambre : exposé des motifs, i6td., p. 1079 et 2208; rapport sommaire, 
p. 22û8. 

(5) Chambre : exposé des motifs, t6id., p. 1005; rapport sommaire (défavo- 
rable), p. 1116. 

(6) Décret du 2 février 1892. (J.Off. du 3 février). 

(7) Décret du 13 février 1892. (J.Off, du 14 février). 

(8) DécreU du 15 février et du 1«' août 1892 (/. Off", du 16 février et du 

6 août). 

(9) Décret du 22 décembre 1892 (/. Off". du 28 décembre). 

(10) Décret du 8 novembre 1892 (/. Off, du 10 novembre). 
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miaistère du commerce &u miuistère de la juarine (I). A celte 
la Chambre a été saisie d'une proposition de loi de M. Retnacb, ainsi 
conçue : « L'administration des colonies est érigée en ministère » (21, 

Administration, Police. ~ La Cbambre a voté le projet 
l'année dernière, sur Vorganisalion des conseils de préfectur 

Le projet de loi portant création d'une seconde section 
au conseil d'Etal a fait l'objet d'un rapport dont les conclui 
notablement de celles qui aTsienl été présentées au nom 
mont {5). — ProTisoiremenl, les fonctions de la section l 
été prorogées, par décret {S], jusqu'au tS août I8B3. 

Un rapport a été é;;alement déposé sur les diverses prof 
relatives aux conditions de séjour et de résidence des 
France («). 

La Cbambre est saisie d'une proposition de loi de H. Ei 
tive aux adjudications administratives (7). 

Pari* et département de ta Seine. — La Chambre est sai) 
de loi portant modiOcatioD de la loi du 12 février 1S72, si 
tulion des actes de l'élat civil de Paris (8). Selon ce proje 
reconstitution d'ofQce des actes détruits serait limité à 
pour les mariages, el k l'année 1S38 pour les décès; les pc 
à la commission spéciale instituée par la loi de 1872 pi 
dans un délai de trois ans. 

Nous avons à noter aussi une proposition de loi de H. 
dant à la réglementation des haltes centrales de Paris (9). 

Objets divers. — On trouvera, dans le corps de VAnnuai 
12 avril 1892, relative aux arrêtés administratifs agréant d 
ticuliers {t. infrà, p. 97). 

(1) J.Off. du 9 mars 1892. — Une interpellation de M. Trariei 

butious au sous-secrétariat des colonies a été discutée devant le 
1892, et s'est terminée par le vote de l'ordre du jour pur et simj 
le gouvernemeot. 

(2] Lecture de l'exposé des motifs et discussion sur l'urge 
10 mars 1892, — A cette même séance, SI. d'Aillières a présen 
lion d'ordre plus général tendant à faire déclarer que le non 
ministères et leurs attributions seraient fixés par la loi. 

(3) V. Annuaire, tome XI, p. 3, note G. — Chambre : rapf 
p. 631; adoption, 25 novembre 1891. 

(4) V. Annuaire tome XI, p. 3, noie 3. — Chambre : rapport, de 
(5} Décret du 14 novembre 1892 [J.Off. du t6 novembre). 

{&] V. annuaire, tome X, p. S, note 11. ~ Cbambre : rappo 
p. 768; déclaration d'urgence, 27 octobre 1B9S. — V, aussi la pr 
de H. ThelUer de Poncheville relative à l'établissement d'une ta 
les étrangers résidant en France : Chambru, exposé des motits, de 

(7) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 2423. 

{SI Chambre : exposé des motifs, doc. 1S92, p. 696. — V. au 
tionsdeloi de M. Chassaing, ibid., p. 594; rapport s( 

(9) Chambre : exposé des moUfs, doc. 18"" 
p. 21W. 
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La discussion du projet de loi porlanL prorogation du privilège da I& 
Banque de France a é[é cammencéa par la Chambre, puis interrompue 
quelques jours avant les vacances (1). 

Les craintes, plus ou moins fondées, qui ont Hé répandues dans le 
public au sujet de la gestion du Crédit foncier de France, ont servi de 
thème à une interpellation de M. Blavier, sénateur, tendant à préciser 
retendue des droits de contrôle du ministre des finances (2). 

La Chambre est saisie d'une proposition de lot de H. Montaut, ayant 
pour objetle captage, la dérivation el l'adduction d'eaux potables dans 
les communes (eaux d'alimenlalion) (3). 

Noua signalerons enûn un décret du 9 avril 1892, modinant celui du 
27 décembre 1889, qui fiie la période d'interdiction annuelle de la pécke (4). 

AFFAIRES BTRANGBKB8. — TBAIjiS. 

Nous avons dû consacrer une notice particulière k quatre conventions 
diplomatiques de la plus haute importance: 

!• Acte général de la conférence de Brilielles, du 3 juillet 1890, pour 
la suppression de la traite en Afrique (infrà, p. 58); 

2* Arrangements signés, les 1* et 15 avril 1891, entre la France et divers 
Etats faisant partie de l'Union internationale pour ta protection de la 
propriété industrielle {infrà, p. H3); 

3" Conventions et arrangements de l'P»iion poilale universelle [p. 101) ; 

4° Convention internationale sur le transport des marchandises par 
chemins de fer, signée le 14 octobre 1890, entre la France, l'Allemagne, 
l'Autriche-Ilongrie, la Belgique, l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, 
la Russie et la Suisse {infrà, p. 154). 

Il nous a paru nécessaire de publier également le texte d'une déclara- 
tion, signée k Paris le 29 août 1892 entre la France et l' Autriche-Hongrie, 
en vue d'assurer la communication réciproque des actes intéresiant 
l'état civil de leurs ressortissants (v. infrà, p. 128). 

Il doit suffire, au contraire, d'une mention sommaire, pour ce qui 
concerne les actes diplomatiques suivants : 

Convention signée à Bruxelles, le 3 juillet 1890, concernant la création 
d'une Union Internationale pour la publication des tarifs douaniers (5); 

Convention signée à Saint-Pétersbourg, le 8/20 novembre 1891, entre 
la France et la Russie, pour régler dans certains cas ie payement des 

(1) V. Atiauaire, tome XI, p. *, note a. — Chambre ; rapport, doc. 18B2, 
p. £65-366 ; discatsion, 31, 17, 3S et 29 juin, 5 et 6 juillet 1802. — V. ansal la 
proposition de loi de M. Dumay, exposé des motlTs, doc. 1891, p. 1643. 

(2) Sénat ) dlsrussloa, 33 novembre 18B2. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1B92, p. 2219; rapport sommaire, 
p. 2Î+9. - V. Annuaire, tome XI, p. i, note 6. 

(4) J. Off. du 10 avril 1892. 

(5) V. Annuaire, lome XI, p. IS, note 4. — Ui du 2 janvier iS9ï, portant 
approbation de cette conieiiiion (J. Off. du S janvier); décret de promulgation 
du 1 janvier 1892 (/. 0^. du 8 janvier). 
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salaires dus aux marins français et russes, ainsi que la remise des suc- 
cessions aux marins décédés des deux nations (1) ; 

Convention conclue à Bruxelles, le 3 août 1891, entre la France et la 
Belgique, pour l'échange des documents officiels, parlementaires et admi- 
nistratifs destinés à la publicité (2) ; 

Déclaration signée à Madrid, le 2 mai 1892, entre la France et l'Espa- 
gne, en vue de modifier Tarticle 5 de la convention du 7 janvier 1862 : 
le délai accordé aux Français nés en Espagne pour établir qu'ils ont sa- 
tisfait en France à la loi du recrutement sera porté d'un an à deux ans (3) ; 

Convention additionnelle à celle du 28 décembre 1880, signée à Berne 
le 30 juillet 1891 entre la France et la Confédération helvétique, en vue 
d'assurer la répression des délits de pêche dans les eaux frontières (4) ; 

Convention du 31 août 1891, pour régler les conditions du service télé- 
phonique entre la France et la Belgique (5) ; 

Convention du 19 novembre 1891, entre la France et la Grande-Bre- 
tagne, sur le môme sujet (6). 

Les conditions d'admission dans les carrières diplomatiques et consu- 
laires ont été modifiées par un décret du 15 octobre 1892, de manière à 
simplifier le programme du concours, à mieux répartir les matières de 
ce programme entre l'épreuve préparatoire et l'épreuve définitive, et 
enfin à soumettre les candidats à un stage préliminaire de courte 
durée (7). 

CULTES 

Plusieurs interpellations ont été développées devant la Chambre à 
l'occasion des désordres commis dans quelques églises de Paris (8), et 
à raison des faits reprochés à l'association professionnelle des patrons 
du Nord et k la congrégation de Notre-Dame-de-t Usine (9). 

(1) Décret de promulgation du 7 janvier 1892 (J, Off. du 9 janvier). 

(2) Décret de promulgation du 24 mai 1892 (J. Ojf. du 25 mai). 

(3) Décret de promulgation du 12 juillet 1892 (J, Off, du 14 juillet). 

(4) Loi du 26 novembre 1892, portant approbation de cette convention (/. Off, 
du 30 novembre); décret de promulgation du 26 décembre 1892 {J. Off. du 
30 décembre). — Chambre : exposé des motifs du projet de loi, doc. 1891, 
p. 2687; rapport, doc. 1892, p. 183; adoption, 28 mai 1892. — Sénat : texte 
transmis, doc. 1892, p. 481; rapport, p. 490; adoption, 8 novembre 1892. — 
V. Annuaire^ tome XI, p. 5, note 3. 

(5) Loi du 19 mars 1892, portant approbation de cette convention, et décret 
de promulgation du même jour : J. Off, du 20 mars. — Chambre : exposé des 
motifs, doc. 1891, p. 2768; rapport, p. 3077 ; adoption, 16 janvier 1892. — 
Sénat : rapport, doc. 1892, p^ 229; adoption, 14 mars 1892. 

(6) Loi du 19 mars 1892, portant approbation de cette convention, et décret 
de promulgation du môme jour : J. Off. du 20 mars. — Chambre : exposé des 
moUfs, doc. 1891, p. 2964 ; rapport, p. 3078 ; adoption, 16 janvier 1892. — Sénat : 
rapport, doc. 1892, p. 229; adoption, 14 mars 1892. 

m /. Off. du 18 octobre 1892, 

(8) Chambre: discussion, 26 mars et 9 avril 1892. 

(9) Chambre : discussion, 13 juin 1892. 
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Divers décrets ont été promulgués, portant déclaration d'abus de 
certains actes de Tévéque de Mende, de l'archevêque d'Avignon et de ses 
sufFragants, de Tarchevêque de Rennes et de l'évêque de Luçon (1). 



JUSTICE. 

L'encombrement du rôle au tribunal civil de la Seine a décidé le 
gouvernement et les chambres à augmenter le nombre des magistrats 
qui le composent et à diviser les chambres de ce tribunal en sections 
pouvant siéger simultanément, lorsque les besoins du service l'exigent (2). 
Les juges chargés de la présidence des sections, concurremment avec 
le président et les vice-présidents, sont désignés par décret du président 
de la République pour la durée de Tannée judiciaire (3). 

Une loi du 21 avril 1892 a modifié Particle 3 du code de justice mili- 
taire pour l'armée de terre, en ce qui concerne la composition des 
conseils de guerre permanents (4). 

L'hésitation du ministère public à engager des poursuites contre les 
administrateurs de la société du canal interocéanique de Panama, a 
déterminé la Chambre à voter d'urgence une proposition de loi, ancien- 
nement déposée par M. Pontois et tendant à Vabolition du privilège juri' 
dictionnel des articles 479 et suivants du code d'instruction criminelle, 
483 et suivants du même code, 10 de la loi du 20 avril 1810, et 3 du 
décret du 6 juillet 1810 (5). 

La Chambre a également voté un projet de loi sur les conseils de 

(1) J. Off. des 27 avril, 6 mai et 12 août 1892. 

(2) J. Off, du 19 juillet 1892. — Chambre : exposé des motifs du projet de 
loi, doc. 1892, p. 1061; rapport, p. 1322; déclaration d'urgence et adoption, 
28 juin 1892. — Sénat : exposé des motifs, doc. 1892, p. 395; lecture du rap- 
port et déclaration d'urgence, 11 juillet 1892; discussion, 13 juillet. 

(3) Cette dernière disposition a été très vivement critiquée devant les deux 
chambres comme constituant une atteinte indirecte au principe de l'inamovi- 
bihté de la magistrature. M. Lenoël, notamment, reprenant les expressions 
mômes dont s^était servi M. Ricard, garde des sceaux, lit remarquer combien 
il était grave de donner au gouvernement le droit de désigner chaque année 
de jeunes magistrats qui seront tout prêts à faire du zèle et à gagner lettrs 
galons, pour devenir le plus vite possible vice-présidents titulaires. Le gouver- 
nement répondit en invoquant par analogie l'article 749 du code de procédure 
civile, aux termes duquel le juge aux ordres peut être spécialement désigné par 
décret 

(4) Article unique. — L'article 3 du code de justice militaire pour l'armée 
de terre, du 9 juin 1857, est modifié ainsi qu'il suit : 

u Art. 3. — Le conseil de guerre permanent est composé d'un colonel ou 
« lieutenant-colonel, président, et de six juges, savoir: un chef de bataillon ou 
« chef d'escadron ou major, deux capitaines^ un lieutenant, un sous-lieutenant 
«ou, à défaut, un deuxième lieutenant, un sous-officier. » — J. Off. du 24 
avril 1892. 

(5) M. Ricard, garde des sceaux, avait déclaré s'associer à la proposition de 
loi de M. Pontois. — Chambre : séance du 12 novembre 1892. — Sénat : texte 
tranmis, doc. 1892, p. 507. 
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prud'kominea (I), et une proposition de loi conrérant aux femmes \'ilee- 
tarât pour les tribunaux de commerce (2). 

Elle reile saisie d'une propoiition de loi de H. Rivet sur le serment 
judiciaire (3), — d'une proposition de loi de M. fJliiché, sur la com- 
position du jury{*), — et de deui propositions de l« 
et de M. Enf^rand, ayant pour objet de hàler la solul 
d'aatistance judiciaire (a). 



DROIT CRIMINEL. 

Deux lois ont été promulftuées : — l'une, du % avril 
les articles 435 et 436 du code pénal; — l'autre, du 15 
ayant pour objet d'imputer tur la durée de ta peine pr( 
la détention préventive subie par le condamné (infrà, p. 

La Chambre a voté, sur le rapport de sa commission s 
position de loi concernant la réparation des erreurs ju 
teite en a été transmis au Sénat qui, peu de temps a 
d'na projet de loi sur le même sujet présenté par M. Ri 
sceaui |7). 

Le Sénat a pris en conddération la proposition déposi 
Barthe en 1890 et tendant à l'institution d'un tribunal 
de juger plus rapidement et à moins de frais les déli 
diffamation (8). — Une propositioa de loi tendant à la ré 
a été déposée par M. Uaxime Lecomte(9}. 

Des rapporta ont été présentés : — sur le projet de U 

(1) V. Annuaire, lome K, p. 6, noie 6. — Chambre : eip 
projet de loi présenté par M. Tlrard, préaideni du conseil, r 
merce et de l'industrie et par H. Thëveuet, ministre de la , 

(session eitraord.). P- 983; rapport de la commisBion char) 
projet et les proposilioua connexes de M. Lockroï et de M. L 
p. 2917; nouvelle rédaction de la commission, p, 307t; di 
déclarée), du 7 au 17 mars 1892. — Sénat : teite transmis, 

(2) V. Annuairt, t. IX, p. 6, noie 3. — Sénat : rapport, i 
ajournement de la délibération jusqu'au dépOt du rapport sur 
nant les conseils de prud'hommes, 10 juin 1893. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1832, p. t07B. 
(t) (Cambre ; exposé des mo[i&, ibid., p. 2212. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1891, p. 3019; âoc. 1 

(6) V. Annuaire, lome X, p. 10, note 5. — Chambre : dise 
delà commission, 30 décembre 1891 et 5 janvier 1892; n 
taire, doc. 1S92, p. 307; adoption, 7 avril 1892. 

(7) Sénat : exposé des mollis, doc. 1892, p. 389-390. 

(8) V. Annuairt, tome X, p. 11, note à. — Sénat: ri 
doc. 1892, p. 289; prise en coniidération. 5 avril 1892. 

(9) Sénat : exposé des motifs, doc. 1892, p. 381. — La Cham 
saisie d'une proposition de loi contre le duel, déposée par M. 
de l'eipoté des motifo, 37 juin 1S92; prise en considération, 
V. Annuaire, tome X, p. 10, note 9. 
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Sénat, «ur la ré/brtne des prisons de courtes peines (1); — sur la proposi-* 
lion de loi de M. Royer (Aube), tendant à réprimer les abus commis en 
matière de vente de valeurs de Bourse (2) ; — sur les diverses propositions 
relatives à la répression des fraudes dans le commerce des beurres (3), 

Nous signalerons aussi le rapport concernant le service pénitentimre^ 
rédigé par M. Henry Boucher, au nom de la commission du budget (4). 

Enfin, la Chambre est saisie d'un projet de loi sur ïesUradition (5) et 
d'un certain nombre de propositions dHnitiative parlementaire : — pro- 
position de loi de M. de Ladoucette sur le travail dans les prisons (6) ; 

— proposition de loi de M. Martineau, ayant pour but de modifier 
Véchelle des peines en matière criminelle (7) ; — proposition de loi de 
M. Goujon, tendant à restituer au jury la connaissance des délits de 
provocation en matière d'attroupement (8); — proposition de loi de M. Mâ- 
cherez, ayant pour objet de prévenir la fraude sur les alcools (9). 

La commission instituée par décret du 26 mars 1889, au ministère de 
la justice, en vue de préparer la revision de la législation pénale ^ a été 
reconstituée par décret du 30 juin 1892 (10). 

DROIT CIVIL ET COMMERCIAL. — PROCÉDURE CIVILE. 

Le droit civil ne tient qu'une très petite place dans les lois promul- 
guées en 1892; nous n'avons à signaler, en effet, que la loi du H juillet, 
qui ajoute un paragraphe à l'article 2280 du code civil, — et les dispo- 
sitions des articles 11 et 12 de la loi du 30 novembre, sur l'exercice de 
la médecine, qui modifient les articles 2272 et 2101 du môme code 
{infrà, p. 110 et 201). 

Mais un certain nombre de questions de cet ordre sont venues en déli- 
bération devant les chambres : — proposition de loi ayant pour objet 
d'augmenter la capacité juridique de la femme séparée de corps (11); — 

(1) V. Annuaire, tome IX, p. 7, note 3. — Sénat : adoption, !•» juillet 1889. 

— Chambre : exposé des motifs, doc. 1890, p. 685; rapport, doc. 1893, p. 708. 

(2) V» Annuaire, tome X, p.U, note 1. — Chambre: rapport, doc. 1892, p. 1815. 

(3) V. Annuaire, tome X, p. 10, note il. — Chambre : rapport, doc. 1891, 
p. 2864; rapport supplémentaire, doc. 1892, p. 617. 

(4) Chambre : rapport, doc. 1892, p. 1954. — V. également, en matière de 
transportatioD et de relégation, un décret du 11 avril 1892 (J. Off. du 20 avril) 
et un décret du 9 juillet 1892 (/. Off. du 21 juillet). 

(5) Chambre : exposé des motifs, ibid.j p. 754. 

(6) Chambre : exposé des motifs, ibid,, p. 1800. — V. aussi proposition de 
loi de M. Chiche ayant pour objet de modifier le règlement du travail dans les 
prisons : Chambre, exposé des motifs, doc. 1890 (section extraordinaire), p. 62. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1892, p. 1311. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1891, p. 1432; rapport sommaire, 
doc. 1892, p. 814. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 189â, p. 1112 et 1557. 

(10) J. Off, du 2 juillet 1892. 

(il) y. Annuaire, tome X, p. 12, note 6. — Chambra } déclaration d'urgence 
et adoption, 18 juin 1892. —Sénat : exposé des motifs, doc. 1892, p. 368; 
rapport, p. 504. 
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proposiLioD de loi de M. Hoyer (Aabe), tendant k modiCler l'article B43 
du code civil, relatif aux rapports (1); — proposition de loi du même 
député, étendant l'application de l'arlide 2151 aux créances privilé- 
giées {i)^ — proposition de loi de M. Thézard, relative au privilège du 
vendeur d'un office ministériel; celle propoiitioD a été finalement rejetée 
par le Sénat (3). 

Nous avons, en outre, à mentionner un grand nombre 
projets et propositiouB de loi : 

Rapports déposés : — sur la proposition de loi de M. Bozéi 
tant l'orticlfl 840 du code civil en matière àe partage (4) ; — 
propositions de H. Thellier de Poncheville et de U. Geor§ 
les godétês (5) ; — sur la proposition de loi de H. ELclieverry 
objet de diminuer le taux de l'intérêt légal (6J ; — sur la pr 
loi deH.Royer (Aube), ayant pour objet de rectifier et de coi 
du 19 février ISSOsùr l'attribution des indemnités par suite d'à 
— sur trois proposition» de loi relatives à la propriété lUtér 
que et industrielle (8); — sur la proposition de loi de M. 
ayant pour objet d'étendre aux voyageurs à la commission t 
sentants de commerce le privilège de l'article 5i9 du co 
merce (9); — sur le projet de loi relatif k la vente des objeb 
ou laissés en gage chei les aubergistes ou hôteliers (10). 

Projets et propositions : — projet de loi modifiant l'artlcl 
civil, relativement aux déclarations elfecLuées en vue d'acqu< 
nalilé française (11); — projet de loi modifiant l'article 8, ( 
civil, concernant les individus nés sur le territoire français (1 ' 

(I) t^hambre : exposé des motifs, doc IS92, p. lOO; rappo 
p. «6; rapport, p. HH; 1" délibération, 10 décembre 1891; a> 
S4 décembre. 

(j) Chambre : exposé des motifs, doc. 1892, p. 100; rappor 
p. 447; rapport, p. 1117 ; déclaration d'ui^ence et adoption, 15 no 

(3) V. Annuaire, tome XI, p. 10, noie 4. — Sénat ; rappori, doc 
1" délibération, l8féïrier;2"d4libéralion,8 marsl892. —V.infrù, 

(4) V. Anmutire, tome XI, p. 10, note 3. — Sénat: rappor 
p. Ï30. 

(5) V. Annuaire, tome XI, p. 11, noie 6. — Chambre : rappor 
p. 970. — V. aussi la proposition de loi de M. Naquet sur les ; 
du travail dans Us bénéfices des sociétés par actions, ibid., p. 131 

(6) Annuaire, tome XI, p. 12, note 1. — Chambre : rappori, doc. 

(7) Chambre : rappori, ibid., p, 1279. — V. Annuaire, tom 
note 2. 

(8) V. Annuaire, lome VIII, p. 9, note B; lome X, p. 13, 
Chambre ; rappori, doc. 1B92, p. 8e9. 

(9) V. Annuaire, tome X, p. 14, note 1. — Chambre : rappor 
p. S33. — V. aussi la proposition de loi de M. Dupuy-Dulemps 
accorder aux ouvriers qui travaillent pour des partlcullen non i 
ou pour des sociétés civiles le privilège de l'article 349 du code i 
— Chambre : exposé des motifs el déclaration d'urgence, 17 mari 

(10) Chambre : exposé des molifs. doc. 1892, p. 1056, rapport, p 

(11) Sénat ; exposé des motifs, doc. 1892, p. 309. 

(12) Chambre : exposé des motifs, <loc. 1S92, p. S272. 
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de toi portant modification de l'article 271 du code de commerce sur le 
privilège garantissant les loyers des malelott (1); — proposition de loi 
de M. Reinach, sur le régime de$ aiiinéi (2) ; — proposition de loi de 
H. Darbot, sénateur, portant modification aux lois du 21 juillet 1881 et 
du 4 août 1884, relatives aui ventes et échanges d'animaux domestiques {3); 
— propoailioa de loi de M. Dupuy-Dulemps, ayant pour objet d'ajouter 
aux privilèges éaumérës dans l'article 2102 celui des ouvriers sur les 
meubles et sur l'outillage garnissant les fermes, les usines ou les cban- 
tiers et sur les objets ou marchandises, produits, extraits ou manufac- 
turés par eux (4) ; — proposition de loi de M. Le Cerf, portant modiflca- 
lion à la loi du 6 aoflt 1791 sur les domaines congéablti {S);— proposition 
de loi de M. Saint-Germain, tendant à modifier l'article 602 du code civil, 
en ce qui concerne Vusufruit des titres au porteur (6) ; — proposition de loi 
de M. Emile Ferrj, tendant à l'abrogation de l'article 9t de la loi du 
28 avril 1816 et au remboursement des cautionnements fournis par les 
officiers ministériels (7) ; — proposition de loi du même député, portant 
modification de l'article 486 du code de commerce, de manière à établir 
entre tous les officiers publics une égale répartition des adjudications de 
marchandises provenant des faillites, des liquidations judiciaires et des 
dissolutions de sociétés (8). 

Procédure eiviU. — Nous n'avons à mentionner, en fait de procédure, 
qu'une proposition de loi de M. Georges Graux, tendant à modifier l'ar- 
ticle 238 du code civil, en ce qui touche les mesures conservatoires au 
cours dune instance en divorce (9), — ainsi qu'une série de propositions 
de circonstance, tendant à faciliter l'accès des trihunaui aux porteurs de 
titres de la compagnie interocéanique de Panama (10). 

En exécution de l'article 23 de la loi du 26 janvier 1892, un règlement 
d'administration publique a lixé le tarif des émoluments des gretOers 
des cours d'appel et des tribunaux civils et de commerce, en ce qui con- 
cerne les expéditions, mandements ou bordereaux de collocalion déli- 
vrés par eux (11). 



- V. Annuaire, tome XI 
p. H, note 5. 

(3) Sénat : exposé des motifs, doc. 1892, p. S39. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1S92, p. 616. 

(5) Chambre : exposé des motifs, ibid., 115. — V. Annuaire, tome XI, p. 12, 
note 5. 

(S) Chambre : exposé des moiifs, doc. I 
p. 23*9. 

(7) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 

(8) Chambre: exposé des motifs, iàid., p. Il 
{91 Chambre: exposé des motifs, doc. IB92, | 

(10) Chambre: exposés des motifs, ibid., p. 2277, 2359, 2363 e 

(11) y. Off. du 23 juin 1S92. 
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INSTRUCTION PUBLIQUE. 



Un très intéressant débat s*est engagé au Sénat sur le projet de loi 
concernant la constitution des universités ; après la clôture de la discus- 
sion générale, rassemblée a voté le renvoi à la commission d'un contre- 
projet do M. Bernard (1). 

Il a été fait rapport à la Chambre des diverses propositions tendant à 
modifier la loi du 19 juillet 1889 sur le classement et le traitement des 
instituteurs (2}. 

Nous avons à noter aussi le dépôt d*une proposition de loi de M. 
Bouge, portant modification à l'article 44, § 5, de la loi du 30 octobre 
1886 et tendant à déclarer éligibles au conseil départemental de rensei- 
gnement primaire tous les instituteurs et institutrices titulaires (3). 

Un arrêté ministériel du 29 décembre 1891 a fixé la répartition des 
matières de l'enseignement dans les écoles primaires supérieures de 
garçons et de filles dans la ville de Paris (4). 

BEAUX-ARTS. 

La discussion s'étant ouverte devant la Chambre sur les propositions de 
suppression de la censurCy ces propositions ont été rejetées. Une propo- 
sition nouvelle a été déposée par M. Isambert (5). 

Un rapport a été présenté par M. Antonio Proust, au nom de la com- 
mission du budget, sur le projet de loi concernant la création d'une 
caisse des musées (6). 

MBDBCINB. — HYGIENE. — ASSISTANCE PUBLIQUE. 

On trouvera plus loin le texte d'une loi du 30 novembre 1892 sur l'exer- 
cice de la médecine (infrà, p. 191). 

La Chambre a voté^ en première et seconde lectures, un projet de loi 
sur Vassistance médicale gratuite (7). 



(1) V. Annuaire^ tome X, p. 15, note 2. — Sénat: rapport, doc. 1892, p. 4; 
première délibération, 10, 11, 14 et 15 mars 1892. 

(2) y. Annuaire^ tome XI, p. 13, note 3. —Chambre: rapport, doc. 1892, 
p. 1412. 

(3) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 1120; rapport sommaire, p. 2227. 
(4)/. 0/f, du 4 janvier 1892. 

(5) Chambre : discussion, 16 et 18 janvier et 5 mars 1892. — Proposition de 
M. Isambert: Chambre, exposé des motifs, doc. 1892, p. 563; rapport som- 
maire, p. 694. 

(6) Chambre: exposé des motifs, doc. 1891, p. 2641; rapport, doc. 1892, 
p. 218. — V. AnnuaireyU>me X, p. 16, note 6. 

(7) V. AnnuairCy tome X, p. 17, note 1. — Chambre: rapport, doc. 1892, 
p. 185; première délibération, il juin 1892; deuxième délibération, 12 décembre. 
— Sénat, exposé des motifs, doc. 1892, p. 545. 
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Elle est actuellement saisie : — d'un rapport sur diverses propoBilions 
de loi pour la jiroUclion ite la santi publique et l'assainissemeiil des loge- 
ments insalubres ()) ; — d'une proposilion de loi relatiïe à la nomination 
des commissions administratives des hospices et hôpitaux et des bureaux 
de bienfaisance (2). 

Cn projet de toi sur le service des enfants assistés a été présenté au 
Sénat (3). 



Une notice particulière a été consacrée à l'étude de la loi du 11 Jau> 
TJer 1892, établissant un nouveau tarif général des douanes: infHt, 



AGRICULTURE. ~ FORBTS. 

La proposition de loi de H. Méline, tendant à l'organisation du crédit 
agricole et populaire a été votée en première délibération par la Cham- 
bre (4). Nous avons à. en rapprocher, car ils sont inspirés par des préoc- 
cupations de même nature : — un projet de loi ayant pour objet la 
création d'une société de crédit agricole (5); — un projet de loi relatif aux 
prêts il consentir aux agriculteurs pour l'arrosage de leurs terres (6) ; — 
une proposition de loi de M. Castclin, tendant à la mobilisation d'une 
portion de l'actif agricole frappé par le privilège du propriétaire fon- 
cier (7). 

Un rapport a été déposé sur la proposition de loi de M. Aristide Ref, 
concernant l'enseignement agricole dans les établissements d'enseignement 
classique (8). 

En outre, la Cbambi-e est saisie : — d'une proposition de loi de 
M. Du Breuil de Saint-Germain, ayant pour objet de dégrever du prin- 
cipai de l'iinpét foncier les vignobles improductifs par l'effet des mala- 
dies (9) ; — et d'une proposition do loi de M. Viger, tendant à allouer 

(!) V, Annuaire, tome X, p. 17, note 2; tome XI, p. U, note 7. — Bapport : 
Chambre, doc. IS92, p. 2162. 

(2) Chambre: exposé des motifs, doc. 1892, p, 736. 

(3) Sénat : exposé des motifs, doc. 1892, p. 94, 

(*) V. Annuaire, tome X, p. 19, note 7. — Chambra: rapport, doc, 1192, 
p. 206; première délibération. 17 mai, 11. 16, 18 et 20 juin 1892. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1S92, p. 2159. 

(6) Chambre : exposa des motifs, ibid., p. It21 . 

(I) Chambre : eiposé des motifs, ibid., p. 320S, — Nous noierons encore une 
proposition de loi de M. Lafargue, tendant à l'établissement du crédit agricole 
par la création de caisses municipales d'app revis ion oemenl : exposé des motifs, 
ibid., p. 1566. 

(S) V. annuaire, torae X, p. 20, noie 1. — Chambre: rapport, doc. 1892, 
p. 2016. 

(9) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. ISSO. 
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une indemnité aux êlefeurs et aui propriétaires d'animaux atttinis d 
tuberatlose (1). 

Au -Sénat, nous n'avone à mentionner qu'une proposition de loi d 
M. Biiol de Fonteny, tendant à compléter l'article 9 de la loi d 
3 mai 1844 pour prévenir la destruction des petits oiseaux nécessaires 
l'agriculture (2). 

Bégime fornlier. — La Chambre est saisie d'un rapport sur la propo 
sition de loi de là. Philipoo, portant modification du titre Vi du cod 
forestier, concernant les bois des communes et des établissements pi 
blics (3) ; — ainsi que d'une proposition de loi de M. Deloacle, relativ 
à la restauration des terrains en montagne (4). 

COMHBRCB- — INDUSTRIE. 

Deux lois successives (S) ont prorogé, d'abord jusqu'au 31 juillet ISdi 
puis jusqu'au 31 janvier 1893, lesarticles 9 et 10 de la loi du 29 jai 
vier 1881 sur lamarîne marchande, (primes à (a naiiifla(ton),—prorogatioi 
qui onL eu pour objet de permettre aux chambres d'achever l'exame 
d"un projet de loi nouveau sur la matière (6). 

Nous voyons également au Journal Officiel une toi du SO décembr 
relative à l'arrimage des marchandises à bord des navires de eommtrc 
Cette loi se borne à déclarer que les règles d'après lesquelles doit iti 
effectué l'arrimage seront déterminées par décrets (7). 



OUeSTlONS OUVRlftRES. 

Deux lois importantes ont été promulguées: — l'une sur le travail di 
enfants, des flUes mineures et des femmes dans les établissements indu 



(1) Chambre : exposé des motifs, ibid,, p. 1S3S. 

(2) Sénsl : exposé des motifs, doc. 1892, p. 408. — A l'inverse, v. la prop 
sition de lai de M. Engerand, teodant A. autoriser en lout temps la chasse 
ra(oi««e ; Chambre ; exposé des motifs, doc. 1891. p. 2205. 

(S; V. Annuaire, tome X, p. 20, note 2. — Chambre: rapport, doc. 189 
p. 144. 

(4) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 1280. 

(5) Lois du as janvier et du 20 Juillet 1892 {J. Off. des 26 janvier et 21 juile 
— V. Annuaire, tome I, p. 23 ; tome X, p. 119. 

(6] Chambre ; exposé lies motifs du projet de loi : dou. lS9t, p. 301S ; rappo: 
doc. 1B92, p. 1091 ; rapport supplémeotaire, p. 156i et 2143. — La nome, 
loi a été promulguée le 30 janvier 1893 ; il en sera rendu compte dans le pi 
Chain volume. 

(T) 1. Off. du 21 décembre )!92. — Chambre : exposé des motifs, doc. 18! 
p. 249t : rapport, doc. 1891, p. B16 ; première délibération, 30 mai; deuiiëi 
délibératioD, 9 Juin. — Sénat: exposé des motifs, doc. 1892, p. 360; rappo 
p. 500; première délibé ration, 24 novembre; deuxième délibération, V-J décei 
bre 1892. 
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trieis {!); — l'aulra sur 1& conciliation et l'arbitrage en malière de diffé- 
rends collectifs entre patrons et ouTriers ou employés [(in^à., p. i29 et 216). 

Un décret du t féïrier 1892 a modifié sur quelques points de détail 
celui du 19 août 1B91 sur les attributions [et le fonctionnement de 
l'office du travail (2). 

Deui projets de loi, précédemment adoptés par la Chambre, ont été 
votés aiec modifications par le Sénat: — projet concernant la séeurilé 
des travaUleurs dans les établissements industriels et la salubrité de ces 
établissements (3); — projet sur les sociétés coopératives de production et 
de consommation et sur le contrat de participation aux bénéfices (i). 

La Chambre a Toté d'urgence : — un projet de loi portant modifica- 
tion de la loi du 21 mars 1884, relative à la création de syndicats profes- 
sionnels C6) ; — une nouvelle proposition de loi de M. Bovier-Lapierre, 
ayant pour objet de réprimer les alteintei portées à l'exercice lies droits 
des syndicats [fi) ; — une proposition de loi de M. Ferroul sur les règle- 
ments d' atelier I (7). 

Elle a voté en première délibération une proposition de loi tendant à 
interdire le travail industriel aux accouchées pendant un certain délai et 
à les indemniser de ce chômage forcé (8). 

Enfin, elle est présentement saisie: — d'un rapport sur les divers 
projets et propositions de loi concernant la responsabilité des acàdenls 
du travail et Vorganisation de l'assurance obligatoire (9) ; — d'un rapport 
sur la proposition de loi de M, Basly, portant modification à la loi du 
8 juillet 1890 sur les déliguis mineurs (10) ; — d'un rapport sur les propo- 

(1) En exécution de cette loi (art. IB) le service de Vinspeetion du trmuàl 
data l'industrie a été réglementé par décret du 13 décembre 1S92 {J. Off. du 

17 décembre). 

(2) J. Off. du S lévrier IB92. — V. Annuaire, tome XI, p. 19, note 3. 

(3) V. Annuaire, tome XI, p. aO, note i. — Sénal : rapport, doc. 1892, 
p. 362 ; première délibération, S8 juin ; tleuiième délibération, t juillet 1S92. — 
Chambre : (exle transmis, doc. 1B92, p. 2145 ; rapport, p. 2429. 

(») V. Annuaire, tome IX, p. 10, nota 2. — Sénat : rapport, doc, 1892. p. 186 ; 
première délibëraUon, 2, 3, 9 et 10 Juin ; deuxième délibération, 16, 17 et 
21 juin 1893. ~ Cliambre : texte transmis, doc. 1892, p. 1533. 

(5} V, Annuaire, tome XI, p. 20, note 5. — Cliambre : déclaration d'urgence 
et adoption, 3 novembre 1S92. — Sénal : texte transmis, doc. 1892, p. 513. 

(6) V. Annuaire, lome XI. p. 20, note 1. — Chambra : diicussion, 19, 20 et 
21 mars, 2 ot 4 avril 1892. — Sénat : texte transmis, doc. 1S92, p. 319; rap- 
port, p. 37S ; ajournement de la discussion, 5 et 7 juillet 181)2. 

(7) Annuaire, tome X, p. 21, note 6. —Chambre: rapport, doc. 1892, p. 1537; 
discussion, 4 et 5 novembre 1891. — Sénat : texte transmis, doc. 1892, p. 501. 

(8] Chambre: proposilloDs de loi de U. Brousee et de M. Dron, exposés des 
motifa, doc. 1891, p. 35? et 364 ; rapport, doc. 1892, p. 724 ; première déUbéra- 
tion, 29 octobre, 3 et 4 novembre lSe2. — V. aussi la proposition de H. Lalar- 
gue : exposé des molirs. Chambre, doc. 1892, p. 2218. 

(9) V. Annuaire, tome XI, p. 21, note 5. — Chambre : rapport, doc. 1892, 
p. 301. — V. aussi, en te qui concerne spécialement les ouvriers mineurs, la 
proposition de loi de M. Naquet : exposé des motifs, ib., p. 2271. 

(10) Chambre: expo~iï des motifs, doc. 1892, p. 723; rapport sommaire, 
p. lOHS-, rapport, p. I9?l. 
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sitiona de loi de U. Dumay et de H. Mesureur, reialifes au ptacemerU 
gratuit des employés et ouvriers de toules les professions (1); — d'un 
rapport sur la proposition de loi de M. Siegfried, relative aux kabilaltons 
ouvrières |2): — d'uue proposilion de loi de M. Dumonteil, ayant pour 
objet de limiter à 10 heures la journée de travail (3). 



CAISgBS D'érARGNB BT OAISSKS DB RBTRAITBS. ~ SBCOURS MUTUELS. 

Va ancien projet de loi sur les soàétit de setaurs raulueU, que les cham- 
bres se sont renvoyé plusieurs fois de l'une h. l'autre, a fait l'objet d'un 
nouvel examen de la part du Sènal (4). 

De son cOlé, la Chambre a voté en première délibération un projet de 
loi sur les caisses d'épargne (5). 

Nous mentionnerons aussi une proposition de loi de H. Raapail tendant 
à créer une caisse des invalides du travaU, k laquelle serait attribué le 
produit de la vente des diamants de la couronne (8) ; — une proposilion 
de loi de M. Chaasaing concernant la création d'une caisse générale des 
retraites (7); — une proposition de loi de H. LacOte tendant à instituer: 
1° une caisse nationale de retraites povr les vieillards des deux sexes Agés 
de plus de soiianle ans; 2° une caisse de secours pour les ineapaeités 
absolues et temporaires de travail ; 3° une caissse de secours immédiats à 
l'extrême misère (8), 



POSTES ET TBLÉGRAPHEa. 

Une notice particulière a été consacrée à la convention signée à 
Vienne, le 4 juillet 1891, pour l'échange international des colis postaui 
{infra, p. 101). 

Nous signalerons ici la convention conclue entre l'Etat et les compa- 
gnies de chemins de fer ponr l'exécution du service postal international 

(1) V. Annuaire, lome IX, p. 10, note S. — Rapport : Chambre, doc. 1892, 
p. 97t. 

(2) Chambre : exposé des molits, doc. 1892, p. S3t ; rapport sommaire, 
p. SB6 ; rapport, p. 2228. 

(3) Chambre: exposé des motifs, ibid., p. 6S3.^— V. Annuaii-e, tome 11, 
p. 21, note 3. 

[K] V. Ànnaaire. tome IX, p. 10, note 3. — Sénat: rapport, doc. 1B90 
(seasion extraordinaire), p, 321 ; rapport supplémentaire. doc. 1892, p. 3S2; pre- 
mière délibération, 14 juin ; deuxième délit>éralion, 23 juin 1892. — Chambre: 
exposé des motifs, doc. 1892, p. 2214. 

(5) V. Annuaire, lome X, p. 22, note 2. — HapporI: (Itambre, doc. 1S91, 
p. 13i0 et 2349; première délibéralioe, 17, 21, 23, 24, 28 et 30 mai, 3,1 
et 9 juin 1892. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1892, p. 1562 ; rapport, p. 2390. 

(7) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 994. 
(8} Chambre ; exposé des mbtifs, ibid., p. 220. 
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et pour la réglementation du service postal intérieur (1), et le décret du 
!«' septembre 1892, relatif aux taxeâ applicables aut colis poHauiè dh 
Paris pour Paris (2). 

Un crédit de 4 millions de francs a été voté par les chatnbn»!^ lut 
Texercice 1892, pour la transformation du réseau téléphonique de Paris (3). 

TRAVAUX PUBLICS. 

Ou verra, dans le corps de V Annuaire le texte d'une loi du 29 décem- 
bre 1892, sur les dommages causés à la propriété privéfe par l'exécution 
des travaux publics (in/Vd, p. 2â4) ; il convient d'en rapprocher une propo- 
sition de loi de M. Cabart-Danneville pour la réglementation des oecn- 
padons temporaires de terrains (4). 

Deux rapports ont été présentés à la Chambre sur le déclùssement des 
routes nationales (5) et sur Vunification des services de voirie (6). En outre, 
la Chambre est saisie d'une proposition de loi de M. Flourens sur la 
classification des voies publiques (7). 

Au Sénat, nous trouvons une proposition de loi de M. Tolaln, sur lel 
mines et les chemins de fer (8). 

La question si grave du déversement des eaux dégoût de Paris a donné 
lieu à plusieurs interpellations (9), et au dépôt d'une proposition de loi 
de }li. Camille Raspail, tendant à la construction d'un canal de Paris à hi 
mer (10). 

ARMÉE. — MARINE. 

La loi du 15 juillet 1889, sur le recrutement de V armée ^ a été modifiée 
dans un certain nombre de ses dispositions, par une série de lois dont 
nous avons cru devoir rapporter le texte : inftà p. 113, 126, 145 et 215. 

La loi du 18 mars 1889 sur le rengagement des sous-offlciers, a subi 
également diverses modifications : infrày p. 24, 

Nous avons en outre à noter les textes suivants : 

Décret du 21 janvier 1892, sur l'organisation de l'état-major général de la 

(1) Loi du i2 avril 1892, portant approbation de celte conyention (J. Off". 
du 14 avril). 

(2) /. Off. du 21 septembre. 

(3) Loi du 20 juillet 1892 (/. O/f. du 21 juillet). —Chambre: exposé des 
motifs, doc. 1892, p. 592 ; rapport, p. 1113 ; adoption, 4 juin 1893. — Séiiat : 
rapport, doc. 1892, p. 361 ; adoption, 5 juillet 1892. 

(4) Chambre: exposé des motifs, doc. 1892, p. 1316. 

(5) V. Annuaire, tome X, p. 22, note 6. — Rapports : Chambre, doc. 1892, 
p. H20. 

(6) V. Annuaire, tome VIH, p. 13, note 3. — Rapport : Chambre, doc. 1892, 
p. 1297. 

(7) Chambre: exposé des motifs, ibid., p. 286. 

(8) Sénat: exposé des motifs, doc. 1892, p. 498. 

(9) Chambre : discussion, 24 et 25 octobre 4892. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1892, p. 2212. 
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marine et du cabinet du itiinistfe (4). — L*état-major général de la marine^ 
dont la mission est de centraliser auprès du ministre toutes les questions 
qui intéressent la défense maritime et, par suite, la défense nationale, a 
été créé, dès 1883, par arrêtés ministériels; le décret du 21 janvier 1892 
a pour objet de réglementer à nouveau son organisation et de fixer défi- 
nitivement seà attributions ; il fait du chef de Tétal-major général le pre- 
mier collaborateur du ministre et place plus particulièrement sous sa 
responsabilité immédiate tout ce qui intéresse la préparation à la guerre 
et la mobilisation. 

Loi du !•' février 1892, ayant pour objet d'assurer rapprovisionne- 
ment de la population civile des places fortes en cas de guerre (i) : — En 
prévision d'un investissement, le ministre de la guerre est autorisé à for- 
mer, dans la limite des crédits budgétaires, et sans pouvoir jamais excéder 
les besoins évalués de deux mois, des approvisionnements permanents en 
farine ou en blé, en vue des premiers besoins des populations comprises 
dans les périmètres des camps retranchés et des places fortes. Les frais 
de constitution et d'entretien de ces approvisionnements seront à la 
charge de TEtat. 

Loi du 15 avril 1892, modifiant Tarticle 5 de la loi du 19 juillet 1884, 
sur la création de six écoles militaires préparatoires (3). — D'après 
Tancien texte, les élèves de ces écoles pouvaient contracter un enga- 
gement volontaire à Tâge légal (18 ans) ; le terme de cet engagement 
était déterminé par la date de l'expiration légede du service dans l'armée 
active de la classe à laquelle ils appartenaient par leur âge. La loi nou- 
velle fixe la durée de cet engagement à cinq années ; à l'expiration de oc 
laps de temps, si ces jeunes gens ne contractent pas de rengagement, ite 
sont versés dans la réserve où ils séjournent cinq années, puis dans l'armée 
territoriale où ils complètent le temps de service fixé par la loi du recru- 
tement. 

Loi du 11 juillet 1892, portant suppression des canonniers sédentaires 
de Valenciennes (4). — Ce bataillon, qui faisait partie intégrante de l'ar- 
mée territoriale est supprimé ; les hommes (cadres et troupes), encore 
soumis au service militaire, sont versés dans les unités constituées de 
l'armée territoriale. 

Loi du 3 août 1892, portant organisation du corps des officiers-méca- 
niciens de la marine (5). 

FINANCES. 

Le projet de budget pour l'exercice 1893 a éfaé présenté par M. Rou- 
ler, ministre des finances, le 10 mars 1892. Ce projet, oonformément 

(1) /. Off. du 23 janvier 1892. 

(2) J. Off, du 3 février 1892. 

(3) J. Off- du 20 avril 1892. 

(4) /. Off. du 13 juillet 1892. 

(5) J, Off' du 5 août 1892. 
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aux vœux exprimés Tannée précédente, contenait en première ligne la 
réforme de Yimpôi des boissons. 

< En principe, disait Texposé des motifs (1), il y aurait tout avantage 
à examiner sous forme de projets de loi spéciaux des modifications de 
cette importance. Â vouloir lier à la loi de finances de grandes réformes 
organiques, on risquerait d'alourdir cette loi d'une façon dangereuse ; 
ou s'exposerait à n*avoir dans les délais voulus ni réformes, ni budget. 

u Toutefois, continuait-il, la réforme de l'impôt des boissons se pré- 
sente dans des conditions telles qu'une mesure exceptionnelle semble 
justifiée en sa faveur. Depuis plusieurs années, elle n'a pas cessé, on 
peut le dire, d'être à Tordre du jour. Aucune question n'a été Tobjet de 
plus d'études; des commissions d'enquête s'en sont occupées; les Cham- 
bres en ont délibéré ; de nombreux projets ont été élaborés, soit par les 
membres du Parlement, soit par le gouvernement ; l'opinion publique ne 
s'expliquerait pas que de cet ensemble de travaux il ne sortit prompte- 
ment une solution. » 

Peut-être, en effet, cette importante réforme avait-elle quelque chance 
d'aboutir si Ton s'était tenu aux dispositions du projet gouvernemental ; 
mais la commission du budget et la Chambre elle-même voulurent inno. 
ver plus profondément encore (2) ; de nombreux incidents vinrent à la 
traverse et, comme il était à craindre, on ne put arriver à aucun résultat; 
on n'eut, à la fin de Tannée, que le vote de deux douzièmes provisoires (3) 
qui devfident être suivis bientôt après de deux autres douzièmes (4). 

11 nous est donc impossible de rendre compte, dans le présent volume, 
du budget de 1893 ; nous devrons nous borner à l'examen de la loi du 
i 8 juillet 4892, relative aux contributions directes et aux taxes assimilées (5). 

Cette loi du 18 juillet contient, d'ailleurs, deux innovations importan- 
tes : la première ayant pour objet la suppression du budget sur ressour- 
ces spéciales ; la seconde, la suppression de l'impôt des portes et fenêtres 
et son remplacement par une taxe foncière. 

La suppression du budget sur ressources spéciales n'est, à la vérité, 
qu'une modification de forme. 

« Avant 1862, ce budget n'existait pas (6). Toutes les dépenses et toutes 
les recettes qui s'y rapportent aujourd'hui étaient confondues parmi les 
dépenses et parmi les recettes du budget général de TEtat. Cette confu- 
sion avait l'inconvénient d'altérer la physionomie du budget propre de 

(1) Chambre, doc. 1892, p. 345. — V. tome XI, p. 31, note 3. 

(2) Rapports au nom de la commission du budget, présentés par M. Salis, 
député, doc. 1892, p. 669, 1202 et 1785 ; rapport supplémentaire, p. 2013, discus- 
sion, du 5 novembre au 21 décembre 1892. 

(3) Loi du 26 décembre 1892 {J.Off. du 27 décembre). 

(4) Lois des 25 févner et 30 mars 1893 (J.Off, des 26 février et 31 mars). 

(5) J.O/f. du 20 juillet 1886. — Travaux préparatoires : Chambre, exposé des 
motifs du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1893, 
doc. 1892, p. 345; rapport, doc. 1R92, p. t332; discussion, 7, 8 et 9 juillet 1892. 
— Sénat : rapport, doc. 1892, p. 469; discussion, 12 et 13 juillet 1892. 

(6) Rapport de M. Boulanger au Sénat, doc. 1892, p. 469. 
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l'Etat et d'en rendre l'examen plus difficile. Il était de bonne administra- 
tion d'isoler ce dernier budget et, par conséquent, de reporter dans un 
budget particulier les recettes et les dépenses concernant les communes 
ou les départements. C*estce que M. Fouid avait fait remarquer dans sa 
lettre à Tempereur, du mois de juillet 1861. Les dépenses d'ordre, di- 
sait-il, étant soldées au moyen des impositions que votent les conseils 
locaux, ne sont inscrites que pour satisfaire aux règles de la comptabi- 
lité. Portées à la fois en recettes et en dépenses, elles ne peuvent, en 
réalité, être considérées comme des charges de l'Etat. » 

Mais on ne s'était pas contenté de comprendre dans ce budget distinct 
les divers budgets locaux ; on y avait également compris certaines dépen- 
ses d'Etat qui se règlent de même d'après le montant des ressources qui 
leur sont affectées ; d'où le nom de budget sur ressources spéciales. 

A ce dernier point de vue, la distinction était moins heureuse, car 
toutes les dépenses de l'Etat sont en réalité des dépenses générales et 
elles ont pour gage les recettes du Trésor, d'où qu'elles proviennent. En 
faisant rentrer au budget ordinaire ces dépenses et recettes sans lesquel- 
les on ne peut déterminer que d'une manière incomplète la situation 
financière de l'exercice, on concourt, au contraire, à restaurer l'unité 
budgétaire. 

En ce qui concerne les dépenses départementales et communales, for- 
mant la partie la plus considérable du budget sur ressources spéciales, 
on aurait pu les maintenir groupées comme on l'avait fait depuis 1862 ; 
mais ce groupement même ne semble pais avoir d'utilité réelle. 

« En effet, ce budget, tel qu'il est constitué, se compose exclusivement 
des centimes additionnels, alors que les budgets locaux, et notamment 
les budgets communaux, renferment beaucoup d'autres éléments de re- 
cettes qui ne sont pas soumises au parlement avec le budget général de 
l'Etat. Les Chambres n'ont donc sous les yeux qu'une partie des budgets 
locaux ; comment pourraient-elles, en discutant la loi annuelle de finan- 
ces, porter un jugement sur l'ensemble de la gestion départementale ou 
communale et surveiller les impositions diverses qui l'alimentent ?... 
Le maintien d'un budget ainsi organisé manque donc son but. Il n'est 
qu'une superfétation d'écritures propre à opérer des confusions et ne 
pouvant donner les garanties que l'on recherche. 

« Sa suppression, sans inconvénient pour le contrôle parlementaire, 
constituerait, au contraire, pour les départements, une utile mesure de 
décentralisation à l'égard du produit de leurs centimes additionnels. Le 
préfet deviendrait l'ordonnateur principal de la dépense, comme l'est le 
maire dans la commune. Le receveur général serait le comptable du dé- 
partement, assujetti à rendre un compte spécial de sa gestion. Le service 
financier continuerait d'ailleurs à être fait au compte de l'Etat par ses 
comptables, et en compensation le Trésor recevrait, sans intérêts, les 
fonds libres des départements (1). 

(1) V. les articles 20 à 26 de la loi du J8 juillet. 
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>i Par suite de rautonoinie reconnue au budget départemental, le* 
fondi de l'Etat ne pourraient plus âtre employés, contme i|s le sont au- 
jourd'hui au paiement des dépenses dêparlementalei. Mais, afln i}fl faci- 
liter cette partie de la gestion budi^étaire, des araoces à cbarge de rem- 
boursement seraient autorisées dans les conditions déterminée* par le 
projet de loi. 

V La suppression du budget sur ressources spéciales, départemental et 
communal, ne saurait d'ailleurs avoir pour effel d'amoindrir le contrôle 
que le parlement a le devoir d'exercer. Les éléments d'information» 
qu'il renferme seraient remplacés par des justiflcalioDs plus efficaces. 
Le ministre de l'intérieur continuerait h examiner les budgets départe- 
mentaux ayant leur approbation par décret ; il se ferait rendre compte 
mensuellement des opérations (1). En ce qui concerne les communes, 
dont il importe de surveiller les entraînements vers la dépense, l'admi- 
nistration se propose de rechercher le moyen de faire dresser des 
statistiques plus complètes que celles dont disposent anjourd'hui les 
chambres. " 

Le» ressources, dites spéciales, qui intéressent l'Etat et qui sont inror- 
porées celle année dans le budget ordinaire s'élèvent à environ 31 mil- 
lions; il en résulte une augmentation équivalente dans le chiffre évalué 
des impôts directs, dont les prévisions s'établissent ainsi qu'il soit (loi 
du 18 juillet I8dâ; : 



Impôt foncier : propriété» bâtie» 77.B63.Î4B 

Id. propriétés non bàtius ti8.5ï2-20e 

Contribution personnelle-mobilière 87,500.837 

Contribution des portes et fenélres 56.797. HO 

Patentes 131.804.802 

Frais d'averliisemeiit i .055.500 

403.245.803 

Taxes assimilées aux contributions directes 31.568.660 



494.814.463 



ALCËniB 

Contributions directes (propriétés bâties; patentes).. 3.441.316 

Taies assimilées aux contributions directes 406.200 

Contributions arabes 8.508.300 

ia.445.B16 
TOTAL GÉNItaxi.... 507.300.37) 



fl} Pour meure la législ.iiimi dépanementalo en harmonie avec les disposi- 
tions nouvelles, le gouvernement a déposé un projet de loi modiHcatif des arti- 
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La seconde rérorme réalisée, ou, pour mieux dire, proclsn 
loi du 18 juillet 1892, consiste dans la suppression de la contri 
portes et des fenêtres qui sera remplacée, à partir du 4" jan 
par une taie représentative, calculée à raison de 2 fr. 40 
revenu net imposable de la propriété bâtie. 

La portée de cette disposition ne pouvant être appréciée 
niëre suffisante tant que les mesures d'exécution n'en auro 
fliées par le législateur, il convient d'en renvoyer l'e^tamen 
prochaine. Au reste, la question appartient tout entière, par le 
qu'elle doit procurer, au budget de l'exercice 1894. 

La Chambre a voté en première délibération le projet pr 
«a commission du budget, concernant la réforme de i'impôl > 
tiont (i). 

Enfin, elle eat saisie d'un grand nombre de projets de réf( 
nous citerons ici les plus importants : — projet de lot portai 
cation des articles 3 et 4 de la loi du 28 décembre 1880 et de 
de la lai du 29 décembre 1884, concernant le droit d'accroisset 
par les con^gations, communautés et associations religieu 
risées 014 non autorisées (2) ; — propnsilion de loi de M. Brissoi 
à la suppression des droiis fiaies d'enregistrement et à leur rem] 
par un droit proportionnel (3) ; — rapport supplémentaire sui 
de loi portant moditlcation du régime fiscal en matière de sua 
donations entre-vifs (4) ; — rapport sur les propositions de loi d< 
laumon et de M. Guillemet, tendant à la suppression des octn 
rapport sur les propositions de loi de M. Mesureur, de M. Sau 
M. Le Veillé, relatives à la réforme de la iégisiafioo des paleni 
rapports sur les propositions de loi de M. Maujan, de M. Le 
H. Rabier et de M. Flourens, ayant pour objet la réforme gt 
l'impôt (7) ; — proposition de loi de M. Pierre Richard, tendan 
menter la vente des valeurs cotées et non cotées à la Bourse de 



des 6| et 63 de la loi du 10 août 1S71, sur les conseils i;énéraui : 
exposé des motils, doc. 1892, p. !2ï7 et 2S58; rapport, p. 2366; 
10 décembre 1R93. —Sénat; lecture du rapport et discussion (aj 01 
84 décembre 1891. 

(1) V- Annuaire, tome XI, p. 32, note*. — Chambre, ("déllbérati 
vier 1892. 

(2) Chambre: exposé des motifs, doc. 1892, p. Hil; rapport, p. 1 

(3) Chambre: exposé des motifs, ibid., p. 990 ; rapport, p, 1791, 

(4) V. Annuaire, loma X, p. 33, note 4, — Chambra : rapport suppl 
doc. 1892, p. U74-U75. 

(5) V. Annuaire, tome X. p. 36, note 9. — Chambre: rapport, 
p. Slà; rapport supplémentaire, p. 131t. 

(6) V. .annuaire, tome X, p. 3C, note 4. — Chambre: rapport, 
p. 1095. 

(7) Chambre: rapports, ibid., p. 205t, 20SS el 2105. 
(S) Chambre : exposé des motifs, ibid-, p. 2422. 
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I. 



LOI DU 6 JANVIER 1892, PORTANT MODIFICATION DES ARTICLES 3, 5, 7, 
8 ET 9 DE LA LOI DU 18 MARS 1889, RELATIVE AU RENGAGEMENT DES 
SOUS-OFFICIERS (1). 

La dernière loi sur le rengagement des sous-ofriciers,du 18 mars 1889 (2), 
n'a pas tardé à produire le« effets qu'on en attendait. Les rengage- 
ments ont même été si nombreux que, par suite du manque de places 
disponibles, l'autorité militaire s'est trouvée dans la nécessité de refuser 
des demandes. Ce refus pouvant priver l'armée de bons éléments, la loi 
nouvelle autorise les rengagements en sus du nombre fixé par le ministre, 
mais sans prime; les premières vacances de places de sous- officiers avec 
prime sont attribuées à ces rengagés. 

La loi contient une autre innovation : le conseil de régiment, en 
même temps qu'il émet son avis sur le rengagement, doit en émettre un 
également sur sa durée, toutes les fois du moins qu'il s'agit d'un pre- 
mier rengagement. 

Nous plaçons entre guillemets les dispositions nouvelles des articles 
modifiés. 

Article unique. — Les articles 3, 5, 7, 8 et 9 de la loi du 18 mars 
1889, relative aux rengagements des sous-officiers, sont modifiés 
ainsi qu'il suit : 

Art. 3. — Le nombre total des sous-offîciers rengagés ou com- 
missionnés ne peut dépasser, dans chaque arme ou service, les 
deux tiers de Teffectif normal des sousofficiers. Toutefois, les 
sous-officiers de Tétat-major des régiments peuvent tous être ren- 
gagés ou commissionnés, sans être compris dans la proportion 
précédente. Sous ces réserves, le ministre de la guerre détermine, 
tous les ans, le nombre des sous-officiers qui pourront être, pendant 
Tannée, rengagés ou commissionnés dans chaque corps de troupe. 

« Peuvent être admis, en sus de ce nombre, à contracter des 
« rengagements sans prime, jusqu'à concurrence du chifi're fixé 
« au paragraphe 1*' du présent article, les sous-officiers qui, 
« arrivés à l'expiration de leur service légal, ne peuvent se ren- 

(1) J. Off, du 8 janvier 1892. — V. Annuaire, tome IX, p. 82. 

Travaux préparatoires : — Chambre, proposition de loi de M. de Montfort, 
exposé des motifs, doc. 1891, p. 2582; rapport, p. 2840; adoption, 28 novembre 
1891. — Sénat, lecture du rapport, 23 décembre 1891; adoption, 24 décembre. 
— V. aussi, Sénat, doc. 1891, p. 836. 

(2) V. Annuaire, tome IX, p. 82. 



FRANCE 25 

gager faute de place; les premières vacances de sous-ofSciers 

1 rengagés avec prime qui viennent à se produire dans le corps, 
« leur seront attribuées d'office, dèa que le chiffre de ces rengagés 
i tombe au-dessous de la fixation ministérielle. » 

Art, 5. — Les autorisations de rengagement ou les com --'--- 
ne peuvent être refusées aux sous-ofSciers, dans les lii 
nombre fixées par le ministre, qu'en cas d'avis défavoi 
conseQ de régiment, composé comme l'indique le tablea 
nexé à la présente loi. 

" Le conseil de régiment émet également un avis sur 
<i du premier rengagement à accorder. » 

La demande est transmise hiérarchiquement au com: 
de corps d'armée, qui statue et qui, pour le premier renge 
délivre au sous-officier un titre formant brevet. 

Art. 7. — Les sous-officiers qui contractent un reng 
de deux, trois ou cinq ans ont droit à une première mise 
tien et à une prime de rengagement dont le montant varit 
la durée du rengagement. « Toutefois, le droit tt la prim< 
« gagement est suspendu pour les soua-officiers rengaj 
" prime jusqu'à ce qu'une vacance de sous-officier reng 
» prime ait pu leur être attribuée. •> 

La première mise d'entretien est payée aux sous-offtci 
gagés immédiatement après la signature de l'acte de rengi 
Si elle n'est réclamée que partiellement, le restant est p 
caisse d'épargne et le livret est remis au soua-officier. 

La prime de rengagement est payée au moment oil le i 
cier quitte les drapeaux. Il lui est payé, en outre, une grai 
annuelle. 

« Les sous-offîciera rengagés sans prime n'ont droit i 
« part de la prime de rengagement proportionnelle au ten 
a ont passé dans la position de sous-officier rengagé ave 

« La gratification annuelle n'est payée aux sous-offic 
« gagés sans prime qu'à partir du jour où ils sont mis ei 
a sion d'un emploi de sous-officier rengagé avec prime. » 

Toutefois, si le soua-officier est autorisé à se marier, etc 

Art. B. — Les caporaux ou brigadiers rengagés qui, i 
iftoins avant l'expiration de leur premier engagement, se 
mes sous-officiers, ont droit, le jour de leur nomination : 

1° A une première mise d'entretien et à une prime de : 
ment calculée d'après le temps de service qu'ils ont à fair 

Cea premières mise et prime sont payables dans les c 
stipulées à l'article précédent ; 



1 
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a** A la gratification annuelle et à tous les avantages accordés 
par la présente loi aux sous-officiera rengagés. 

« Les caporaux ou brigadiers rengages peuvent aussi être pro- 
« mus sous-ofOciers dans les conditions énoncées au paragraphe 2 
« de Tarticle 3 pour les sous-officiers rengagés sans prime. 

« Les paragraphes 1, 2, 3, 4 et 5 de l'article 7 leur sont alors 
<c applicables comme à ces derniers. » 

Art. 9. — Les sous-officiers rengagés « avec ou sans prime » 
reçoivent une solde spéciale déterminée par les tarifs de solde. Ils 
ont droit à une haute paye à partir du jour où leur rengagement 
commence à courir. 

La haute paye est augmentée, etc.. 



II. 

LOI DU il JATTVIER 1892, PORTANT ÉTABLISSEMENT PU TARIF GÉNÉRAL 

DES DOUANES (i). 

Notice par M. A. Dbschahps, professeur agrégé à la faculté de droit de Lille. 

La loi douanière du 11 janvier 1892 est assurément Tacte le plus im- 
portant de la législature qui va finir. Gomme toute loi douanière géné- 
rale, elle comprend deux parties : 1° des dispositions organisant le sys- 
tème et le fonctionnement du régime qu'elle établit (19 articles); 2<> des 
tableaux annexés, présentsuit dans un ordre méthodique les taxes qui 
devront être désormais perçues et constituant à proprement parler le 
tarif douanier (2). Les proportions de ce recueil ne nous permettent pas 
de donner un commentaire détaillé de la loi, ni bien évidemment d'étu- 
dier un à un les 654 numéros que comprend le tarif de sortie. Nous nous 
bornerons à marquer les grandes lignes, h préciser Tespril et la portée 
de notre nouvelle législation sur le cominerce extérieur. Au reste, si le 
détail du tarif est de la plus haute importance pour tel particulier qui 

(1) J. 0/f. du 12 janvier 1892. 

(2) Ces tableaux sont au nombre de cinq, comme dans les tarifs antérieurs : 
Tableau A. — Tarif d'entrée, comprenant 634 numéros, divisé en 4 sections 

matières animales, matières végétales, matières minérales, fabrications). 

Tableau B. — Tarif de sortie, — insign^ifiant. 

Tableau C. — Surtaxes applicables aux produits d'origine txtra-européenne 
importés d'un p^ys d'Europe. 

Tableau D. — Surtaxes applicables aux produits d*origine européenne impor- 
tés d'ailleurs que des pays de production. 

Tableau E, — Régime applicable aux produits importés des colonies, posses- 
sions françaises et pays de protectorat delindo-Chine. 
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s'y trouve pécuniairement intéressé, c'est dans son ensemble, 
iQnovalions et se» tendances que l'ceuvre législative se recom 
l'attention de ceux que préoccupe le mouvement économique et i 
justemenl ce ne sont point les nouveautés qui manquent dans 
11 Janvier I8S2, au moins si on la compare & notre politique d 
depuis 1860, Tendances libre-échangistes, quant à l'esprit, ~ 
des traités de commerce, quant au procédé, voilà ce qui caracl 
politique antérieure. Ardeur protectionniste, horreur des traités 
merce, voilà ce qui caractcrise la politique nouvelle. Il y a di 
lution (I) et dans l'esprit et dans le système. 

Pourquoi ce double revirement de Dotre politique douanière ? 
■ODS en sont données dans l'eiposé des motifs du projet du 
nement (2), dan^ le rapport ^néral fait par M. Méline au n 
commission des douanes de la Chambre (3) et dans le rappor 
de M. Dauphin au nom de la commission des douanes du ! 
En elles-mêmes, ces raisons ne sont pas nouvelles. Qui a lu les di 
classiques entre protectionnistes et libre- échangistes les coonal 
plupart, au moins dans leur nature (5) ; leur nouveauté app&rc 
qu'une nouveauté d'emprunt, tirés des circonstances. C'est qu'o 
faire, il n'est pas facile de rajeunir un aussi vieux débat i sonpivo 
Jamais que la question de la concurrence, de ses bienfaits et de ses 
De telle sorte que les changements de politique douanière, quand i 
duisent.doivent apparaître bien moins comme le résultat d'idées i 
ou d'élémenlsnouveauipermettantune solution plus éclairée qui 
la victoire alternative de deux partis aussi vieux que le mondt 
le succès obéit aux mêmes causes que le triomphe des partis p< 

Le régime de la prohibition et des tarifs prohibitifs régnait e 



\l) La mol a été maintes fols employé dans la discussion devant les 
et on le trouve aussi bien dans la bouche des proteci ion niâtes, qui s'e 
leat, que dans celle des libre-éctiangisles, qui s'en lamentent. 

(S) Chambra, séance du 30 octobre 1S90. J. Qff., sessiou extraordin 
annexe 932. 
(3) Chambra, séance du 3 mars )S9l. J. Off., session 1891, annexe 
(i) Sénat, séance du 9 novembre 18S1. i. Off., session 1891, annexe 
(5) L'honorable 11. Méline est victime d'une illusion lorsque, au dét 
rapport général, il déclare qoa la oonimission de la Chambra « ■ 
■ sorte d'accord tacite, écarté de la discussion toute* les controversi 
•I nales, Eouiei tes tbéories d'école ■- Il n'T a pas eu controverse d 
non, parce que, pour coutroverser, il faut être deux au moins, et qt 
jorité protectioiiniste était si torle au sein de la commission que 
minorité libre-échangiste dut, pour être utile, borner son rûle é 
simple modérateur. Mais l'ensemble des raisons invoquées par la m 
faveur d'un coup de barre vers la protection el exposées dans le rapi 
rai, c'est bien l'ensemble des considération s doctrinales traditioni 
invoquées par l'école protectionniste. Mettes en regard, par la penséi 
les orateurs libre -échangistes l'ont fait par la parole dans la discussior 
au Parlement), l'ensemble des motifs non moins tradition net le ment 
par les défenseurs de la liberté commerciale, al vous auret dans 
ampleur et dans toute sa pureté la controverse doctrinale, la théorie < 
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depuis la Restauration (1) quand, en 1860, sur l'énergique initiative du 
gouvernement impérial, fut inaugurée une politique douanière libérale 
d'esprit et synallagmatique de forme (2). Le traité de commerce avec 
l'Angleterre en fut le premier jalon (23 janvier-4 février 1860) ; puis sui- 
virent de près les nombreux traités avec presque tous les Etats d'Eu- 
rope (3). On qualifia cette politique de libre-échangiste, parce que tout 
est relatif et que, au sortir du système des prohibitions, c'était bien une 
politique à tendances libérales que celle qui substituait à ce système 
prohibitif des tarifs simplement protecteurs, bien que d'un chiffre encore 
assez élevé. Les libre-échangistes crièrent donc victoire, et ce n'était pas 
sans raison. Le système des traités de commerce devint cher au plus 
grand nombre d'entre eux parce qu'il avait été la première incarnation 
de leur doctrine (4). Aux avantages depuis longtemps vantés de la liberté 
des échanges, liberté qui est le seul dogme essentiel de cette école, on 
ajoutait l'avantage, recueilli en passant, de la stabilité des tarifs incor- 
porés dans les traités. 

Le parti protectionniste, surpris et un moment désorienté par les 
traités libéraux de 1860, ne se tint cependant pas pour définitivement 
battu. Ces traités arrivaient à échéance, sauf prorogation par non-dénon- 
ciation, en 1877. Or, avec la chute du second empire, était tombée cette 
prérogative du pouvoir exécutif de conclure des traités de commerce 
sans l'assentiment des chambres. Dans la Constitution de 1875, ce sont 
les chambres qui ont le dernier mot en cette matière : les traités de 
commerce, négociés et ratifiés par le Président de la République, ne sont 
définitifs qu'après avoir été votés par la Chambre des Députés et par le 



(1) Ce n'est pas à dire qu'avant la Reslauration la France vivait sous un 
régime de liberté commerciale. Tout le monde connaît le blocus continental. 

(2) L'empereur tenait de la constitution le pouvoir de conclure des traités 
sans l'assentiment des chambres. 

(3) Il convient d'observer que, si les traités de 1860 sont avec raison considérés 
comme la première expression de cette nouvelle politique, ce n'est qu'en tant 
qu'ils embrassent Vensemble de nos relations commerciales extérieures et qu'ils 
portent sur la généralité des produits échangés. Mais les premières mesures 

^- i^ libérales remontent à 1851. De 1851 à 1859 de nombreux décrets sont intervenus 

"* dans le but d'abaisser les droits de douane à l'entrée et & la sortie sur beau- 

coup de produits successivement. — Ceci est important à remarquer pour la saine 
appréciation des statistiques comparatives dont on se sert souvent en vue 
d'opposer l'une à l'autre les deux périodes décennales antérieure et posté- 
rieure à 1860. 

(4) De là la confusion si fréquente entre la doctrine libre-échangiste et le sys- 
tème des traités. Le libre-échange proteste d'ailleurs, par l'organe de ses prin- 
cipaux défenseurs, contre cette identification. Il préférerait la Uberté commerciale 
établie par une simple loi, par un tarif général très réduit, fiscal, comme en 
Angleterre. Cela offre d'abord, comme on le verra par la suite, des garanties 
d'égalité de traitement pour les différentes industries. Mais surtout le système 
des traités suppose que la règle est la protection, puisque les traités ont ordi- 
nairement pour but des réductions au tarif général. Voilà pourquoi ce système, 
sans être un objet d'enthousiasme pour les libre-échangistes, est un objet de 
défiance pour les protectionnistes. 
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Sénat (I). 11 devenail donc possible de créer ul(7em«n( un mouvement 
d'opinion qui amânerait &u parlement une majorité protectionniste. 

Le premier assaut fut donné en ISSl. On commenta par réclamer la 
dénonciation des traités, prorogés Jusque-là. On les dénonça, et l'on se 
mit même en devoir de procéder à la révision du tarif général. Des pro- 
positions furent faites tendant k détourner la France du système des 
traités ; on paria d'une combinaison de deux tarifs, destinée à le rem- 
placer. En iléfluitive, l'attaque ne réussit que fort peu. De nouveaux 
traités furent négociés eu 1882, pour une période de dix ans, avec les 
roSmes puissances qu'en 1860 (2), et ces traités reçurent l'approbation 
des chambres. MËme dans le tarif général (loi du 7 mai 188t], la pro- 
tection ne regagnait du terrain que dans une mesure très restreinte. La 
réforme de (860 ne fut, en somme, entamée que sur quelques points (3). 

Le succès était mince pour le parti protectionniste. Il ne perdit pas 
courage et ne songea qu'à se mieux organiser en vue de l'écliéance des 
nouveaux traités : 1892 devait être sa terre promise. Son insuccès relatif 
était d& à un défaut d'entente entre l'industrie manufacturière et l'in- 
dustrie agricole, celle-ci jalousant celle-là et se plaignant de lui avoir été 
consiameot sacrifiée (4). Le salut était donc dans l'union; l'Association 
de l'industrie française, qui se composait à peu près exclusivement de 
manufacturiers, changea sa terminologie de combat el, au lieu de 
protection de l'industrie, se prit è. parler de protection du travail 
national et du grand principe de l'égalité dans la protection. La Société 
des agriculteurs de France, déliante et prudente, réclama en quelque 
sorte des gages de sincérité. Elle les obtint ; dès avant l'expiration des 
traités on lui offrit en morgengabe des droits élevés sur les bestiaux, sur 
les céréales et les farines, sur les maïs et les riz étrangers (5). 

(1) Loi coaslitulionoelle du 16 juillet 1815, art. 8. 

(S) Sauf l'Augleterre. Mais une ^i du 21 février 1S82 lui octroyait le trai- 
tement de la nation la plus favorisée. 

(3] Le succès du protectiocDisme a surtout consisté dans le résultat du 
changement des droits ad ealortm en droits spéciBques et dans la mise hors 
les traités des principaux produits agricoles (céréales et bélaîl], de manière 
qu'on fût toujours en mesure de les frapper si besoin s'en faisait sentir. 

(i) L'agriculture, en réalité, avait vu d'uo bon œil les traités de 18SD. 
Spécialement notre traité avec l'Angleterre lui ouvrait uc débouché extrê- 
mement apprécié pour ses blés. Aussi se vantait-elie de sa supériorité fur 
l'industrie et elle narguait celle-ci, qui se plaignait de l'abaissement des droits 
et pour qui cependant avait été réservée la dose de protection maintenue dans 
les traités. L'agriculture trouvait du reste injuste celle protection qui lui faisait 
payer plus cher les produits manufacturés. De là date, entre ces deux grandes 
branches du travail national, l'hostilité qui fit de l'agriculture une entrave 
plutôt qu'un appui aux revendications manufacturières, notamment en tSSl 
et 1SS3. L'agriculture s'est prise à demander protection depuis seulement que 
le grand marché anglais peut s'approvisionner de céréales ailleurs que chei 
nous, depuis que les Etats-Unis, la Hongrie, la Roumanie et l'Inde sont devenus 
des pavs exportateurs de produits agricoles. 

(5) Bestiaux (lois des 28 mars 1883 et S avril 1SB7). — Céréales et farines 
(lois des 28 mars 18B5 et 29 mars tSBT). - .Maïs et ris (.loi du 9 juillet 1B90). 
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Uenlente ainsi scellée, on redoubla d'aclirilé en vue des élections lé- 
gislatives de 1889 et de la prochaine expiration des traités en 1 892. On s*y prit 
bien, sans doute. En dehors et au-dessus des divergences politiques, les 
élections se firent sur le terrain de la protection du travail national dans 
toutes ses branches. Une très forte majorité protectionniste fut envoyée 
à la Chambre; on avait offert à chacun la protection, la réponse de 
chacun, en ce qui le concerne, ne pouvait être douteuse. De ce jour, la 
victoire du protectionnisme était assurée; car le Sénat lui-môme était 
plus protectionniste que la Chambre. Quant au gouvernement, il n'avait 
plus, sous notre régime parlementaire, qu'à entrer dans les vues du Sénat 
et de la Chambre (1). 

Le 12 mars 1890, le gouvernement dut prendre, devant le parlement, 
rengagement de dénoncer, dans le délai d'un an avant leur expiration, 
tous les traités de commerce qui nous liaient jusqu'au !•» février 1892. La 
dénonciation fut régulièrement faite. La France redevenait donc mal- 
tresse de la fixation de ses tarifs. Elle allait faire de celte liberté un 
double usage, ou plutôt s'en servir pour atteindre un double but: d'abord 
relever dès à présent les droits et les étendre k un plus grand nombre de 
produits, notamment aux produits agricoles; ensuite, combiner un sys- 
tème douanier qui, sans nous mettre dans l'impossibilité d'obtenir les 
faveurs de l'étranger, ne nous lierait cependant plus envers lui et nous 
laisserait la liberté de nos tarifs, liberté depuis trop longtemps attendue 
pour que nous songions à l'aliéner de nouveau, fût-ce sur la base de 
droits plus élevés. 

Le 20 octobre 1890, M. Jules Roche, ministre du commerce et de Tln- 
dustrie, présenta à la Chambre des députés le projet de loi du gouverne- 
ment et en lut l'exposé des motifs (2). Une commission de 55 membres fut 
nommée pour l'étudier; elle se mit à l'œuvre sous la présidence de 
M. Méline, qui devait être en même temps son rapporteur général. Les 
rapports particuliers furent confiés à des membres représentant 1^ plus 
souvent comme députés les régions où s'exerce l'industrie dont ils devaient 
apprécier le besoin de protection (3). Le 3 mars 1891, M. Méline déposa 
le rapport général de la commission des douanes (4)» 

Nous savons que ces produits avaient été laissés en dehors déè tnalték 4e 1882 ; 
c'est ce qui a permis de les frapper avant 1892. — Il convient de signaler, 
dans le môme ordre d'idées, les droits sur les sucres de betterave (loi du 
4 juillet 1887), sur les raisins secs (lois des lî juillet et 14 août 1889; décret du 
7 octobre 1890 ; loi du 26 juillet 1890) et la prohibition des salalSiiHis (améri- 
caines, qui date, il est vrai, de 1S81, mais ftit toujours maintehue malgré pta- 
sieurs tentatives d'abrogation. 

(1) Il est curieux d'observer que, tandis que les peuples ont toujours dû lutter 
contre les gouvernements pour conquérir la plupart de leurs libertés, ce sonl 
au contraire les gouvernements qui le plus souvent ont à lutleT po«r établir la 
liberté des échanges. 

(2) Chambre, séance du 20 octobre 1890. J. Off., doc. pari., annete 932. 

(3) Sans doute il convient de ne voir dans celle répartillbtt des lâches autr% 
chose que la recherche de compétences particulières. 

(4) Chambre, séance du 3 mars 1891. J. Off., doc. paH., annexe 12«T. 
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Les deux documents — exposé des molif^ du projet du gouvei 
rapport général de la commission des douanes — invoquent ( 
les mêmes i'aisonsen faveur du retour à une protection plus 
Mais, tandis que l'exposé des motirs de M. Jules Roche la 
plutôt la résignstion, le rapport de M, Méline respire l'entra: 
profonde. Cet état d'esprit différent devait naturellemenl rélléi 
taux des tarifs proposés de part et d'autre, la commission d( 
renchérissant généralement sur le projet du gouvernement e 
k protection à des produits pour lesquels celui-ci maintenait 1' 
ancienne (1). 

La discussion générale s'ouvrit à la Chambre le 28 avril 
22 mai, on passait à la discussion des articles et du tarif, et, I 
de la niAme année, l'ensemble du projet était adopté par 387 ' 
110. Le projet ainsi voté est le résultat de transactions entre 
nementetia commission. Notamment le gouvernement obtint 
projet de la commission, Vexemption de certaines matières 
importantes ; mais les chiffres proposés par la commission i'ei 
généralement. 

Le même jour, 18 juillet, MM, Jules Roche et Develle pré: 
Sénat le projet adopté par la Chambre. Ce projet est renvoyé * 
mission composée de 36 membres, avec M. Jules Ferry pour 
et H. Dauphin comme rapporteur général. 

Le novembre 1891, U. Dauphin dépose son rapport sur le 
Sénat {i), rapport dont les conclusions sont plus protectionnls 
que celles de M. Méline et qui va menacer l'entente déjà pi 
ëlablie entre le gouvernement et la commission de la Chamb 
tant en question certains points, notamment les graines old 
sur lesqnels au Palais Bourbon il y avait eu grande bataille. 

La discussion générale s'ouvre au Sénat dans la séance du 
bre 1891 ; on passe le 26 à la discussion des articles, et, le 17 

(1) Qoelques chiffres, fournis par M. Jules Roche (discours du 21 
la Chambre), permettront de se rendre compte de l'iggravation di 
proposée respectivement par le gouvernement et par la commission di 
Ces cliiSres sont établis en prenant pour base de calcul l'année ' 
réfèrent d'abord aui valeurs taxées, ensuite aui droits établis et 
proposés. (Défalcation est faite des valeurs taxées pour le fisc seule 
la houille, pour lesquelles les chiffres anciens sont maintenus k la 
gouvernement et par ia comnaission). 

Valeurs taxées en 1889 1 milliard 155 millions de f 

l^jet du gouvernement S milliard! 6 millions. 

Projet delà commission des douanes. S milliards 336 millions. 

Droits perçus (sur chilTre de 1889] 151 millions de francs. 

ih.„i=t rt,. „«...»,.„™»„. (Tarif minimum. 239 millions (58 0/0 den 
Projet du gouvernement {^^^.^ ^^^^^^ ^^g ^j„j^„^ fg„ ^J^ ^^ „ 

ikMi t.*-! ™ - ■ (Tarifminimum. 292 millions (93 D/0 de n 
trojei 08 la commission fTarif général... 393 millions(IMO/Oden 

(2) Sénat, session I8»l, J. Off., doc. pari., annexe SD. 
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Tensemble du projet de la commission des douanes du Sénat est adoplé 
par 219 voix contre i\. Des modifications, au nombre de 176, sont appor- 
tées au projet voté par la Chambre ; au premier rang se place le refus 
de Texemption des graines oléagineuses. 

Alors, du 17 décembre au7janvier, ce fut pour le projet une série d'aller 
et retour entre le Sénat et la Chambre (1), bien que celle-ci eût accepté 
très rapidement 148 sur 476 des modifications introduites par le Sénat et 
que la question des graines oléagineuses se fût d^assez bonne heure ter- 
minée par la victoire définitive du gouvernement. Ce qui retarda Tentente 
complète, ce furent les pétroles, pour lesquels le Sénat voulait maintenir 
provisoirement des chiffres que la Chambre avait considérablement 
abaissés. Le Sénat finit par avoir gain de cause et, le 7 janvier 1892, la 
Chambre^ enfin d*accord avec le Sénat, volait Tensemble de la loi. Pro- 
mulguée le il janvier 1892 (2), elle entrait en vigueur le l'^* férrierdela 
même année, date d'expiration des traités de i882. 

Dans cette loi, il y a deux choses, suivant le mot de Bastiat: il y a 
d'abord ce qu'on voit, il y a ensuite ce qu'on ne voit pas, — mais avec 
ceci de particulier que ce que l'on ne voit pas, c'est précisément ce que 
le législateur voudrait que l'on vit surtout. Pourquoi alors ne Ta-t-il 
mieux montré? Parce que Ja constitution ne le lui permettait pas. 

Ce que l'on voit, c'est notamment l'extension de la protection, en hau- 
teur par la surélévation des droits, en largeur par la taxation de cer- 
tains produits exempts jusqu'à ce moment. Ce qu^on voit aussi, et ce qui 
frappe, c'est la coexistence de deux tarifs parallèles, présentant l'un et 
l'autre les caractères d'un tarif général, bien que l'un seulement soit 
ainsi qusiliflé, l'autre portant le nom de tarif minimum. 

Ce qu'on ne voit pas, mais que le législateur voudrait bien qu'on vit, 
c'est le désir caché sous ce tarif minimum, ce que recouvre ce voile rendu 
d'ailleurs aussi transparent que possible par le nom même qu'on lui a 
donné et par les paraphrases qui en ont été fournies avec une extrême 
complaisance. C'est, en un mot, le désir très vif que la France s'abstienne 
désormais de tout traité de commerce. 

Ce second aspect de notre nouvelle loi douanière est, dans la nature 
des choses, en corrélation intime avec la tendance protectionniste, 
qui en est le premier aspect. Certes, les deux points de vue ne sont 
pas à confondre : la protection, d'une part, l'abstention de traités, 
d'autre part, sont deux choses distinctes ; la preuve en est (preuve en 
quelque sorte externe) que le libre-échange ne se considère pas comme 
lié aux traités de commerce, qu'il n'accepte que comme pis-aller. 
Mais entre la protection et l'abstention de traités il y a évidemment 



(1) Retour à la Chambre (17 décembre). — Retour au Sénat (29 décembre).— 
Retour à la Chambre (31 décembre 1891). — Retour au Sénat (5 janvier 1892). — 
Retour à la Chambre (7 janvier 1892). 

(2) /. Off. du 12 janvier 1892, p. 169-213. 



FRANCE 33 

un lien très naturel. Qu'est-ce que la protection dans ses vues, justes 
ou non, mais dans ses Yues les plus élevées? C'est Tindépendance écono- 
mique de la nation. Or cette indépendance n'est complète, autant qu'elle 
peut l'être, qu'à ces deux conditions, qui se tiennent étroitement: i^ des 
droits élevés tendant à faire de la nation sa propre productrice intégrale ; 
2* l'abstention de traités, pour assurer ce résultat en en conservant les 
moyens, c'est-à-dire en maintenant à la nation la liberté de surélever 
ces droite quand ils deviendront trop faibles (1). 

Quoi qu'il en soit de cette connexité logique entre la politique de pro 
tection et la politique d'abstention des traités, il convient, pour la clarté 
des brèves explications que nous voulons présenter, de nous placer 
distinctement à l'un et à l'autre point de vue, tant pour exposer les 
raisons spéciales données à Tappui de l'une et de Tautre politique que 
pour étudier les questions particulières soulevées par la loi qui les met 
en œuvre. 

I. — Pkotbction. — Nous avons déjà prévenu que les raisons invoquées 
à l'appui d*un retour à la protection énergique ne sont pas nouvelles en 
soi : travail national, marcbé intérieur, balance du commerce, charges 
fiscales, envfiLhissement du marché français et découragement de nos 
industries, tous les vieux chevaux de bataille de l'école ont donné (2). 
Nous avons dit aussi que, si ces raisons revêtent cependant quelque 
apparence d'actualité, c'est une actualité d'emprunt, tirée des circons- 
tances, c'est-à-dire de faits sur la nouveauté absolue desquels il est plus 
facile peut-être de se faire illusion. 

On peut diviser ces circonstances en deux catégories : les unes sont en 
quelque sorte d'ordre naturel ; les autres, d'ordre législatif, sont le fait 
des pouvoirs publics étrangers. 

Les premières consistent d'abord dans la généralisation de la production 
industrielle, résultat de la diffusion des connaissances scientiflques et de 
la vulgarisation des procédés techniques, — et dans la substitution d'un 
véritable marché universel aux différents marchés locaux ou régionaux, 
par suite du développement moderne des facilités de communication 
intellectuelle et matérielle. Certains pays neufs et même d'anciens pays, 
qui jusqu'à ces dernières années étaient surtout acheteurs, produisent 
maintenant eux-mêmes ce qu'ils venaient chercher chez nous et sont 



(1) Do peut ajouter que, dans le domaine des faits, le traité de commerce 
implique presque inévitablement un relâchement de la protection, sous forme 
de concessions réciproques sur le tarif général. On conçoit, à la vérité, un 
traité n'ayant pour but que d'assurer la stabilité par Pincorporation du tarif 
général ; mais, en fait, cela ne se rencontre pas. 

(2) Il est juste de dire que Tennemi ne disposait pas de forces beaucoup plus 
neuves. Et cela, nous l'avons déjà remarqué, ne doit pas surprendre, étant 
donnée TaDcienneté du débat. Ce qui est surprenant, c'est le talent et 
l'éloquence déployés de part et d'autre dans la discussion d'une question usée 
et. dans l'espèce, tranchée d'avance. 

3 
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devenus Tendeurs sur nos propret marchés (i). Or, nos marchés leur 
sont trop largement ouverts par les traités de 1860 et iSSS. Les tarifs 
établis par ces traitée {%) sont trop faibles pour nous permettre de 
soutenir avantageusement la concurrence! — surtout si Ton songe à 
la situation qui nous est faite par trois autres circonstances, modernes 
elles aussi. 

C'est, d'une part, la situation financière de la France depuis la guerre 
franco-allemande. Aucun contribuable n*est plus chargé que le oontri* 
buable français. Nos producteurs ont donc droit à des tarifl au moins 
compensateurs (3). 

Ce sont, d'autre parti les prétentions qu'élève tous les jours notre 
population ouvrière, réclamant 4 la fois une réduction des heures de 
travail et une augmentation des salaires (4). Prétentions justes, assure 
l'honorable rapporteur de la conunission de la Chambre. Par là même 
il serait injuste de pousser les patrons à réduire le prix de la main* 
d'œuvre comme moyen de soutenir la concurrence étrangère. La seule 
solution, par conséquent, est d'assurer par des droits très forts le haut 
prix des produits nationaux, de manière que les salaires puissent être 
maintenus et même élevés (5)« u C'est ainsi que les tarifs . de douane se 
lient à la question sociale elle-même dans ce qu'elle a de plus aigu« » 
Que l'ouvrier donc se rassure : on a Tair de protéger le capital, maiSi 
au fond, c'est de ses intérêts à lui, ouvrier, qu'on a surtout souci (6). 
Démonstration opportune dans un pays de suffrage universel, et qu'il 

(1) Ce qui est ainsi affirmé, et l'affirmation est assorément exacte, c*est 
l'extension de la concurrence, extension qu'on 8*est effbroé de lavoriser par tous 
les moyens d'ordre technique (chemins de fer, lignes de paquebots, percement 
des montagnes et des isthmes, télégraphie, etc..) et dont on a peur à présent 
au point de chercher à Tentraver par des murailles douanières, 

(3) Remarquer que nous ne nous occupons pas ici des traités en tant que 
système douanier ; ce sera, nous l'avons dit, l'otjet de la seconde partie de noi 
explications. Les traités n'interviennent ici qu'à titre d'expression de la relative 
liberté commerciale qu'ils avaient établie. 

(3) Après le Français, c'est, paratt-il, l'Anglais qui est le plus chargé (de l'avis 
même de M. Ilélin^. Gela seul peut Caire nattre quelque doute sur la portée et 
le rêle néfaste attribués par l'honorable rapporteur général au taux de la ooa* 
tribution individuelle. La différence des taux n'aurait-elle pas en partie pour 
cause une différence dans les avantages procurés par l'Etat aux particuliers ? La 
contribution de l'Américain est faible, mais Tindustriel américain doit, comme 
on Ta vu récemment dans les troubles d'Homestead, mander et payer de ses 
deniers toute une compagnie privée de policemen pour la protection de son 
établissement contre les ouvriers grévistes. L'Anglais est fortement chargé ; 
k. Méline n'en déclare pas moins, dans une autre partie de son rapport, que 
l'Angleterre est le pays riche par excellence et que ses industriels peuvent se 
passer de protection I 

(4) Ceci n'a, en réalité, rien de spécial à la France. 

(5) Une distinction bien connue, celle du salaire nominal et du salaire réel, 
induit à concevoir quelque doute sur Teffioacité du procédé. Mais c'est une 
distinction classique. 

(6) La classe ouvrière avait peut-être compris plus littéralement la protection 
du travail national, sous la forme d'une exclusion ou d'une taxation élevée de 
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imporuit de fournir pour que la olatse ourrière ne h crût point leurrte 
dei promenés f«itei ftu temps An élections légiilalÎTei. 

Cett enfin le phAnomène de la dépréciation du mélol argent, constî* 
toant une prime à l'importation dei produite des nations moDométBl-- 
listes argent dans les pajs bimdiallistes comme la France. Par eiemple, 
dit H. Héline, cent francs de blé indien sont payés par l'imporiatenr 
h-aufais arec 70 A:ancs seulement de monnaie d'or. Une opération aussi 
fraetuODM doit ameuer enr le marché français une quantité énorme des 
produite indiens, et parti ou liéremant du blé, depuis que l'Inde en récolte 
beaucoup au delà de ta consommation (1). 

Comaieot Teut-on qu'tn priienos de pareille* circonstanoei la travail 
national n'ait point durement soufftrt I La France n'est pas ruinée, non ; 
le chifiVe de son commerce extérieur a même été loujours en augmentant 
depuis 1860. Hais cela s'explique simplement par la force de l'babitude i 
tous le régime de* tarifs probibltirs notre commerce eildrieur arait 
pris un tel élan qua l'arànement subit des tarifs libéraux ne put 
l'arrêter court. Le développement des moyens de transport vint aussi 
entretenir cette force d'impulsion première. C'est donc à tort qu'on a 
pu attribuer au régime libre -ëchtngiate t'augmentalion continue du 
chiffre de nos échanges : la vérité est que l'accroissement s'est prolongé 
maigri cette politiqw libre -échangiste. Sans ce malbeureui événement, 
qui sait fc quel chiffre formidable en saralt notr» commerce interna- 
tional (i) I 

Aa reste, l'accroissement qui s'est produit depuis ISSO s'est produit 
dans on manvais sens, et ici apparaît l'inévitable balance du commerce. 
L'augmentation dit chiffi-e total provient surtout de l'augmentation des 
Importations, de telle sorte que, alors qu'avant ISSO nos échanges se 
réglaient par un solde créditeur à notre profit, c'est au contraire par 
un solde débiteur qu'ila *• refilent aujourd'hui. Or « il ait clair, 
déelar» H. Héline^ que nous urloni plus riches si nos exportations 

la matn-d'ceuvre étrangère. Ce serait, en effet, une protection beaucoup plus 
directe et beaucoup plut claire des salaires nationaoï. Protéger, c'est exclure 
«n entraver la concurrence, et cela est austi fwite pour cette marchandise qui 
est le travail que pour toute autre marchandise. Quelques groupes ouvriers ont 
•n effet émis cette prétention, logique & la fois avec la doctrine protectlonniite 
et avec leur* idées sur le mouvement naturel des salaires. Mais le parlement 
n'en a pas alors tenu compte. 

(1) Malgré les protesiallons des spécialistes du chitige et de l'importetfon, 
H. HÉllne a para tenir beaucoup & cette considération. — Il nous semble dimeile 
que la dépréciation de l'aient ne se fasse pas sentir aux Indes comme ailleurs 
et que le résultat n'en soit pas une hausse des prix dans ce pa^s. 

(2} Qui sait, en effet ? — Qui pourrait afHrmer aussi que ce chiffre n'eOt pas 
baissé ou ne se fût élevé moins vile T On Surt Ici du raisonnement et des cons- 
tatatlont positives pour entrer dans le domaine de rh;rpottièse. C'est un peu 
comme le socialisme escomptant les effets de sa réalisailon. Si une supposition 
Mt plausible, il semble bien que ce soit celle-ci : la liberté des échangea doit 
permettre de tirer des moyens de transport tout le parti possible; Il est douteux 
que la protection, entrave i la liberté de la circulation, puisse les utiliser plus 
pleinement. 
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STaienL élé plus coasidérablei et no* imporlaliani moins fortes ■• (1). 

Il est donc grand tsmps de changer de politiqne et de reprendra 
souci de notre travail national. Nous sommes d'ailleurs les derniers à 
psrer &u danger, les antres Dations y ont avisé avant nous, et le seul 
fait de nous élre ainsi lusses devancer dans le retour au protectionnisme 
aggrave eucore notre situation (sans pourtant que nous en soyons res- 
ponsables, puisque nous étions liés}. 

Et c'est ici la seconde catégorie de circonstances que nous aion* 
annoncée. Depuis une vingtaine d'années, la plupart des pays ont pro- 
cédé au relèvement de leurs tarifs, dans toute la mesure oft ils avaient 
conservé ou recouvré leur liberté (2). L'Angleterre, la Norwège et les 
Pays-Bas mis k part, toutes les puissances européennes sont entrée* 
dans la voie d'un protectionnisme accentue, dans laquelle marchent 
depuis longtemps et d'une allure exagérée les ElaU-Unis d'Ajnérique [3). 
Cette politique, affirme l'honorable rapporteur à la Chambre, a élé lar- 
gement bienfaisauLe pour les Etats qui l'ont adoptée (4). Pourquoi, dés 

(1) Malheurausemeot, si cela est passible, cela n'est pas du tout clair. 
Tout le inonde ne se rend pas & l'évidence de la doctrine de la balance; sans 
nier a priori soD exactitude, il y a donc lieu de croire aussi qu'elle n'est pas 
absolument impeccable. Et puis, iL j a un fait qui n'est pas pour contribuer 
à la démons Iratîon de cette théorie, c'est le làit de l'Angleterre, pajs eicap- 
tionaellement riche, déclare i plusieurs reprises H. Hétine lui-même, et où 
cepeodint lei importations, chacun le sait, dépassent depuis longtemps et de 
beaucoup les eipartaiions. 

(3) Cela es( eiact, mais dnnae matière A réOeiion. L'échange intamatloiial, 
comme l'échange à l'Intérieur, esi une opération sinallagmalique, i laquelle 
chaque partie trouve en général son avantage; parrois aussi l'une j perd, mais 
alors l'autre a chance d'y gagner d'autant. Comment comprendre que toutes 
les nations, ou & peu près, se déclarent eu perte dans leurs échanges entre ellesT 
Car c'est lA le sens attribué par notre parti protectionniste au relèvement 
des tarifs étrangers. L'Auglelerre, la Norvège et les Pays-Bas auraient-Ils 
accaparé tout le gain ? Ces réfiexlons sont de naiurt i conQriner l'opinion que 
nous exprimions plut haut, k savoir que tes changements da politique doua- 
nière doivent être considérés surtout comme le résultat de la victoire alterna- 
tive de deux partis. Déjà le libre-échange, fouetté par sa défaite, s'agile et 
reprend pied dans un certain nombre de pays, notamment en Allemagne et 
aux Euts-Unis. 

(3) Allemagne: tarif établi par la loi du is juillet IBIS, a^ravé par le tarif 
général du ix mai issn. lui-même majoré sur certains pointa par les lois des 
14 juin et !t décembre 1881. 

Autriche-Hongrie : lois du 25 mai ISSS et du 21 mai 1SS7. 
Italie: loi du 9 août 1883; dénonciation du traité avec la France en ISB7; 
nouveau tarif fortement protecteur du ^ juillet 1BS7. 
Espagne : tarif très élevé du Si décembre 1890. 
Suisse : tarif en vigueur depuis le li juillet 1891. 
Etats-Uois : bîll Mac-Kinlej et bills antérieurs. 

(4) Remarquons pourtant que le parti agraire ou protectionniste va s'aSU- 
blissant en Allemagne et qu'il est a la veille de subir un traité de commerce 
avec la Russie, par lequel l'accès des blés russes sera facilité en Allemagne, 
— que les puissances de l'Europe centrale qui ont élevé leurs tarib giniratu 
paraissent en ce moment no l'avoir fait que pour aisurer la conclusion de 
traités de commerce, aujourd'hui en vigueur, sur la base da concessions réct- 
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lors, ne pas iniiLer ces pays? Cela est d'auLaot plus itrg:i 
l'avènement de ce protectionnisme général chez nos voisij 
de leurs produits, privé partout ailleurs de débouchéa 
la France et etiTahit de plus belle notre marché. 

Si l'on ajoute à cette considération et à toutes les préc 
tique habile de certains de nos concurrents les plus procli 
abaissement calculé des prix de transport applicable aui 
duits dirigés sur notre frontière, font de l'industrie des 
sorte d'annexé de leur politique douanière, on comprendn 
est en voie de devenir le grand « déserroir » de la produi 
et qu'il n'est que temps d'élever une digue (1). 

C'est à cette digue que le gouTernement et nos deux 
apporté chacun leur pierre, ce qui explique son él 
même temps que son épaisseur, car la muraille est dou 
velle dans nos constructions douanières. L'une porte le 
tarif général ; l'autre, le nom tout moderne de tarif min 
chain paragraphe nous révélera leur destination spéciale c 
nement; considérons-les simplement ici comme deux U 
dont l'un est pliu bas que l'autre. 

proques, tl faibles soient-elle», — que les KlalB-Unia viennent 
présidence de la confédération M. Cteveland, libre-échangisli 
s'est faite en partie sur le terrain de la politique douanière, — 
craindre que, pojr Imiter l'étranger, nous ne parlions pour ui 
est en train de revenir. 

L'afQrmaiiOD de H. Méline, organe du parti proleciioaniste, i 
observaliOD, impartiale comme la précédente. L'Allemagne, si 
tout partie iiliérement de se féliciter de sa politique protectk 
qu'il 1 a autant de poids et de mesures que de nations quand 
cier les bienfaits de leur politique douanière ? Pour la France, c 
de la balance du commerce qu'on a jugé malfaisante sa politji 
si nous nous servoQS de la mémo pierre de touche en ce qui r 
gne. nous trouvons ceci : en 1883, i8B6 et 1BS7 les exportalioot 
importations, la balance était favorable ; en iSSB, la siluatk 
malgré l'accentuation du régime protecteur ; l'excédent des im 
ralt et il monte rapidement de 83.815.000 marcs en 181 
ISS.OSS.QOa marcs en iS9S. Noua sommes loin d'en conclure 
n'est pas prospère, mais il semble bien que telle devrait être 
H. Métlne. Il est vrai que l'honorable rapporteur urréle, pour 
Investigations à l'année 1888. 

(I) A l'objection qu'il en va résulter une élévaUon des prix 
protéger le producteur on va frapper le consommateur, ta pro 
en peine de répondre. Elle explique, par diverses considératii 
tout, les prix ne hauaseront pas, que peul-Éire même ils baiaseï 
demander alors à quoi bon protéger.) Nous ne retenons ici qi 
sidérations : c'est l'iniarmédiaire, dit-on, qui supportera la dil 
médiairo pullule, c'est la plaie, il d'; a pas de mal & ce 
nombre. — Que les intermédiaires, les petits débitants, soient ti 
j a en effet lieu de le croire. Mais alors pourquoi la mime Cb 
de voter un projet de loi tendant a protéger le petit commerce 
apportées au développement des grands magasins sous couleu 
U loi des patentes (février 18931? 
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Le plus bas est, en moyenne, aussi élevé que noire aneien tarif géné- 
ral, parfois même il le dépasse. C'est, en réalité, le tarif vraiment ealeulé 
et déjà très amplement protecteur; l'autre a été établi le plus souvent 
par une simple majoration du tarif dit minimum, ce qui en fait un tarif 
quasi prohibitif. Nous n'insisterons pas sur cette extension de la protection 
en hauteur; il n'y a qu'un moyen de s'en rendre eompte dans le détail, 
c'est d'avoir sous les yeux les 654 numéros de nos anciens tarifs général 
et conventionnel et de nos nouveaux tarifs général et minimum. Disons 
seulement, mais sous toutes réserves quant à la parfaite exactitude, que 
la majoration moyenne est évaluée par quelques-uns à 70 0/0. 

La protection qu on était convenu d'accorder à l'agriculture aussi lar- 
gement qu'à l'industrie a soulevé l'éternelle question des matières pre- 
mières. Comme on était bien décidé à les frapper celte fois (nous no 
parlons pas du gouvernement), on a commencé par une découverte ! 
c'est qu'on se faisait illusion Jusqu'ici en croyant à des matières pre- 
mières. Tout est produit, la laine, les peaux, les grains, le coton, le 
minerai, le fer brut aussi bien que le plus délicat chronomètre. Si cet 
matières soi-disant premières présentent dans cet état quelque utilité, 
n'est-ce pas au travail de l'agriculteur, du mineur, etc.. qu'elles le doi- 
vent ? Dans réchelle de la production, toute marchandise est à la fois 
produit et matière première d'un autre produit. Puisque c'est du travail 
que procèdent les matières jusqu'ici appelées premières, ce travail doit 
élre englobé dans le travail national. — Ce raisonnement n'a cepcq- 
dant pas donné tout ce qu'on en attendait : la loi du li janvier i892 
laisse encore passer entre ses mailles la plupart des antiques matiè- 
res premières. Les laines, les peaux, le coton, le chanvre, le Un, les soies, 
les graines oléagineuses restent exempts de droits, malgré les noirs 
projets qu'on méditait contre eux. C'est que le gouvernement a fait 
sentir que, pour changer un mot, on ne changeait pas le fond des choses, 
et que si la tradition était d'exempter ces matières, ce n'était pas sim- 
plement parce qu'on les appelait premières, mais bien aussi parce qu'elles 
sont destinées à alimenter toute la production industrielle (i), de 
telle sorte que la question se pose en ces termes: la production indigène 
de ces matières est-elle sufflsante à l'activité de notre industrie manu- 
facturière 7 Si la réponse est négative, les empêcher d'entrer c'est 
étouffer une partie du travail national pour on Aûre vivre une autre 
partie (2). On est dès lors amené à comparer les deux quantités et à 
sucriQer la plus faible à la plus forte. C'est ce que fait en définitive^ 
pour cette fois encore, la loi de i892, Mais l'agriculture! Eh bien! puis- 
qu'on ne peut la protéger indirectement en ce qui concerne ces produits, 



(1) C'est précisément en ce sens qu'on les a toujours appelées mati^rei pre- 
mières, sans être dupe d'aucune illusion. 

(2) C'est l'inévitable difSculté à laquelle se heurte toujours l'oeuvre 4e pro- 
tection. L*égaiité dans la protection, facile à proclamer pour entraîner les 

suffrages, est une utopie et une impossibilité. 
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on Is protégera direetament : on lai donnera des primes, primes k la 
cultare du lin, du chaurre, du colza, à la sériciculture. Les assiégeants 
des matières premières ne se sont retirés que sur la promesse de projets 
de lois établissant ces primes, projets pour la plupart dé j& deren us 
lois (1). 

Nos DOureaux tarifs ne frappent pas seulement les produits similaires 
qui feraient une concurrence directe, ils atteignent même des produits 
que la France ne cultive ni ne fabrique, pour pousser h la oonsomma- 
Uon de produits français plus on moins analogues. C'est ainsi qu'on a 
taxé le mats au proflt de Varoine, qu'on a maintenu des droits très élevés 
■ur le pétrole au proflt de l'huile de colza, qu'on a voulu, mais sans j 
réussir cette fois, frapper le coton au proflt du lin, qui obi 
un dédommagement (1). 

Au moment même où l'on parle avec le pin) de chaleur 
tenter en vue de l'amélioration du sort de la classe ouvrière 
à tort ou t raison, dans la nécessité de frapper le pain, la v 
les rai^ns secs qui permetlalent au paurre de se faire 
pétrole, la papier, les matériaux de construction (bois à 
briques, pavés, ciment, chaui, etc..., dont le bon mard 
cependant pas nuire au déreloppement de l'ceuvre tant prAi 
tations ouvrières) (3). C'est dire qu'on a frappé les produ 
sables à l'alimentation, h l'éclairage, à l'habltsUon et k l'ii 
ces taxes sont réellement nécessaires, on ne peut que e< 
découragement la malheureuse condition des sociétés hui 

(1) Chambre, séance du 2 Juillet IS9I. — Deux lois du 13 jan 
mant, l'une la culture du Un et du chanvre, l'auire la séririai 
propoittioD de loi de M. Graui, primant la oultura du colia (la ci 
graines oléagineuses, lutte tiamfriquel n'est pu encore votée (féi 

(2) Le pain avait été jusqu'ici exempt. Les droits qui le frappeJ 
sont la conséquence logique des droits établis sur les blés en I 
maiotenus dans notre nouveau tarif. — Le droit de 3 francs par 10( 
Inscrit au tarif conventionnel pour les vlnndai fraîche* est i 
SI francs (mouton), Il francs (porc), IS francs (bnuf) ; la droit i< 
salées a été, lui aussi, considérablement relevé. Cette élévation i 
les viandes at>altues est la coniéquenoe logique des droits établi 
en (SIS et 4B87 et maintenus dans le nouveau tarit avec iransfori 
vante de la taxe par tête en taie au poids. — Lai matériaux di 
étaient exempts même au tarif général. — Les raisins frais, autr 
sont taxés à 11 et ï B francs les 400 klinj^ammei; — tea raisins 
taxés i ê francs au tarlF général et au tarif oonventicinnal, soi 
taxés à IB francs et i 19 francs (conséquence de l'élévation du 
vins). -~ Quant au pétrole, la. rigueur consiste dans la maint 
anciens fort élevés [18 francs, pétroles brut»; if francs, pétrole 
pouvait compter sur une réduction, que des considérations llsca 
ehée provisoirement. La commission des douanes étudie en i 
question (V. art. 19 de la loi du H janvier tB92), — La papier, d 
«as droits relevés de S francs, sans que nos tabricanti l'eussent m< 
Hall on venait, sur la demande de* chitibnniers (peut-être hier 
de prot^er la propriété forestière), de frapper la p&ta à pa 
exempte. (La pâte à papier est tirée notamment du bois.) 
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gécs d entraver ellesmômes la réalisation de leurs élans les plus géné- 
reux. 

Certaines industries qui proclamaient leur prospérité, comme celle det^ 
tissus de laine, et même qui insistaient pour le maintien du régime 
ancien, comme la tabletterie, ont été néanmoins gratifiées de druits 
qu'elles ne demandaient pas. 

Enfin, pour éviter le « coulage » qu'un gouvernement peu convaincu 
pourrait favoriser sous le nom d'admission temporaire, la commission 
de la Chambre a introduit une disposition, devenue l'article 13, par 
laquelle le droit d'accorder ce bénéfice est transporté du pouvoir exécu- 
tif au pouvoir législatif (i). Ainsi les portes sont bien fermées, le Parle- 
ment en tient les clefs. 

IL — Abandon désira du système des traités. — Rôle et fonctionne* 

MENT DU TARIF GÉNÉRAL ET DV TARIF MINIMUM. ^ L'abstOUtiOU du Système 

des traités, voilà le second sens de la loi du 11 janvier, sens non formel- 
lement exprimé, mais qu'on voudrait bien que le gouvernement enten- 
dit. Dans le texte, ce désir n'est manifesté qu^indirectement, par l'orga- 
nisation d'un système de double tarif capable de suppléer le système 
ancien dans nos relations avec l'étranger. Le Parlement, gêné par la 
Constitution, n'a pu dire à ce sujet tout ce qu'il aurait voulu; de là 
l'obscurité de cette seconde face de la loi, expression non adéquate d'un 
ardent désir forcément contenu. 

Mais quels griefs a-t-on portés contre la pratique ancienne des traités? 
Quelles raisons a-t-on préseutées en faveur d'un changement de poli- 
tique ? Ici encore, les griefs et les raisons sont de deux sortes : il y a des 
raisons de fond et il y a un besoin d'imitation. 

D*abord, nous savons déjà qu*il existe un lien logique entre le protec- 
tionnisme et l'abstention des traités. Le caractère vraiment essentiel des 



(1) La loi du 5 juillet 1836 donnait au gouvernement le pouvoir d'accorder et 
de refuser radmission temporaire. A cette époque le gouvernement pouvait 
faire des tarifs. Depuis que le dernier mot en cette matière appartient aux 
Chambres, on comprend, du moins au point de vue de la logique, que le béné- 
fice de l'admission temporaire soit aussi entre leurs mains. Des considérations 
d'ordre pratique auraient peut-être dû décider à le laisser néanmoins au gou- 
vernement. 

L'article 13 ne permet au gouvernement d'accorder des autorisations d'ad- 
mission temporaire que dans trois cas exceptionnels, fort peu dangereux. 

Le même article, mettant immédiatement en application l'innovation qu'il 
établit, accorde l'admission aux produits qui en bénéficiaient antérieurement et 
ajoute même à la liste quelques admissions nouvelles. 

L'article 10 supprime l'admission temporaire pour les filés de coton et la 
remplace par un système qui n'est ni l'admission ni le drawback. Ces filés 
payent les droits à l'entrée et, à la sortie, on leur restitue une somme d'après 
un forfait établi sur l'importation actuelle des filés de coton et des exporta- 
tions de tissus, dans lequel on évalue à 60 pour cent du coton contenu dans les 
tissus exportés la valeur représentative de tout ce que l'on consent à rem- 
bourser. 
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ti^Lés de commerce, au moins Aaoi la pratique qui eu a. élé fsite jus- 
qu'ici, c'est l'incorpo ration d'un tarif dans une conTention obligeant les 
parties pour un temps délermtnË, durant lequel ni l'une ni l'autre ne 
peut élever les droits établis. Or un protection oiste sérieux ne doit pas 
accepter une pareille situation, le tarif incorporé fQ [• il lar^ ment pro- 
tecteur. Qui peut dire, en effet, s'il ne deviendra pas rapidement insufR- 
sant? C'est là un danger en quelque sorte nouTeeu dans son imminence 
•t son intensité, à notre époque où les conditions de la production sont 
à chaque instant bouleversées par les découTertes et les applications de 
la science et par la général itatioa de l'actirilé industrielle. Ne venons- 
nous pas de souffrir assez de celte politique des mains liées ? On a vu à 
quel point les bas tarifs de 1860 et de 1883 ont rendu notre eiitlence 
précaire. S'ils n'avaient point été conventionnels, nous les eussi< 
diflés dès que le besoin s'en est fait sentir. 

Toujours en considérant sa pratique traditionnelle, mais à u 
point de vue, le traité de commerce implique presque nécessa 
des concessions, des avantages réciproques que se font les det 
contractants sous la forme de réductions apportées à leur tarif ) 
Autant dire que le traité est un moyen d'éluder en détail la pn 
organisée par la loi. En accepter le principe, c'est nourrir le ver i 
qui petit à petit détruira l'œuvre. 

Le système des traités offre d'ailleurs, dans son foncttonneni 
inconvénient grave. Tous les traités qu'on est amené à conclure 
pas faits au même moment, ce n'est pas une œuvre d'ensemi 
traite avec chaque Ëtat quand on le peut, quand les intérêts réci] 
semblent le demander. La base de l'entente varie suivant le coeonl 
en présence duquel on se trouve et alors, dans chacun des marchi 
auxquels on se livre, l'accord ne s'établit que par l'immolation 
taines industries, qui deviennent ainsi la rançon des autres ; c'en 
du grand principe de l'égalité dans la protection (1). 

Enfin la clause de la nation la plus favorisée, clause de style i 
traités au point qa'il ne peut plus être question d'en conclure 
insérer, en même temps qu'elle aggrave singulièrement les ii 
nients déjà signalés, enlève aux défenseurs des traités de commei 
principal argument. Que devient, en effet, avec cette clause, ta f 
stabilité si indispensable aux affaires et que les traités devaient 
rer ? Les tariti annexés la veille à l'un d'eux peuvent disparaître 
demain devant ceux qui seront accordés dans un autre, et c'est 
ce qui t'est toujours produit; de sorte que, pour parer à l'int 
éventuelle d'un régime douanier unilatéral on lui a substitué un 
d'instabilité en quelque sorte essentielle et inévitable (2). 

(1} Rien n'est plus eiact, surtout avec la clause de la nation la plus b 
Hais l'inégalité est un défaut qui n'est pas spécial au système des trait 
un défaut inséparable de la protection et auquel il faut bien se résigne 
veut protéger. Les réclamalions qui déjjl se produisent en sont la preu' 

(S) C'est là, en effet, un inconvénient très sérieux et qui a pu ae &d 
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La pratique des traitéf doit done être abandonnée. Et, sur ce point 
encore» la politique nou?eIle ne sera point en Europe une anomalie. 
Les autres États ont bien compris les dangers et les ineonTénients des 
traités et la nécessité moderne de <c la politique des mains libres >». 
<( La plupart des pajs du monde n'ont pas ou n*ont plus de traités à 
tarifi ; les grandes nations de TEurope, rAlleraagne, l'Àutriohê'HongTie, 
la Russie 7 ont renoncé. Pourgtiol nt mivHons^iiotit ^a& Veaoemple qni 
nous est donné partout f »(i) 

Dans nos lois constitutionnelles, c'est au président de la République 
qu'appartient le droit de négocier les traités et ceux-ci ne deviennent 
déÛnitiN que par le rote des Chambres (2). Il semble, dès lors, que les 
chambres ont toutes garanties. Elles ne veulent plus de traités : si le 
gouvernement en négocie néanmoins, comme il en a le droit, elles se 
refuseront à les approuver de leur vote et c*est à elles, en somme, que le 
dernier mot restera. Rien de plus simple. 

Cependant les chambres ont fait tous leurs efforts pour obtenir du 
gouvernement la promesse qu'il ne négocierait aucun traité (9). Pour- 

ment sentir dans la formation de nos tarifi conventionnels dits de IMO, les 
traités qui les établissent s'écbelonnant sur une période de plus de dix années. 
Mais cet inconvéDient peut être évité si l'ou prend soin de conclure Tensemble 
des traités dans un espace de temps restreint. Et c'est précisément ce qui fat 
fait en 1882; toutes les ratifications eurent lieu du 12 au 14 mai. 

(1) Rapport de la commission de la Chambre, Doo.parl,, 1891, p. 8, !*• colonne* 
«^ A moins que les raisons invoquées en faveur de notre nouvelle politique ne 
soient bonnes en sol, il y aurait quelque dépit à constater maintenant que nous 
nous sommes trompés en croyant imiter les autres. Pendant que la France 
travaillait à son isolement économique, la vérité est que les puissances de TEu- 
rope oentrale et les États-Unis d'Amérique s'eflfbrçaient de constituer de vastes 
groupements basés sur des traités. Ce qui nous fit sans doute illusion, oe fu^ 
le relèvement général des tarifs en Europe depuis quelques années; on vit 
dans ce mouvement uq réveil de l'esprit de nationalité et on crut quMl impli- 
quait une tendance à Tisolement et à l'Indépendance. Mais ce n'était vraisem- 
blablement, de la part de chaque État, qu*un moyen de pousser ses voisins à 
des traités de oommerce sur la base de eonoessions réciproques. I^es années i8(K 
et 1899 ont vu les puissances de l'Europe centrale se lier par des traités de 
douze années (Allemagne, Autriche-Hongrie, Italie, Suisse, Belgique) et les 
États-Unis s'appliquer à une vaste entente entre les États des deux Amériques 
(États-Unis et Brésil, 8i juillet 1891 ; — ÉUts-Unis et Espagne relativement A 
Cuba. etc.). Bt le mouvement se continue en 189S, Partout il n'est question 
aue de traités de commerce réalisés ou en préparation. (Allemagne et Egypte, 
février 1893. ^ Négociations entre l'AUemat^ne et la Russie. — Négociations 
entre T Allemagne et les principautés danubiennes. — Négociations entre les 
États-Unis et le Mexique, entre les États-Unis et Venezuela, etc.) 

(S) Loi constitutionnelle du 16 juillet 1876, art. 8. 

(3) V. rapport général de M. Méline et rapport général de M. Dauphin. «- 
V. surtout la discussion à la Chambre dans la séance du 22 mai 1891. — Le 
gouvernement avait d'abord déclaré entrer dans les vues de la commission des 
douanes de la Chambre; ceci, dans une séance de la commission. Mais, & la 
Chambre, il parla de la nécessité dans laquelle il pourrait se trouver de revenir 
malgré tout aux traités; il constata que les autres pays qu'on avait crus défini* 
tivement éloignés des traités, y reviennent 4 l'envi et que eeci pourrait bien 
nous obliger à négocier nous-mêmes avee eus. 
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quoi done cela, et que leur Importait f C'eit (pia doi légtslsteurt letuels 
tiennent à écarter d'eux et turtout de leun aueceaieiire toute tentation. 
Or un traité déjà négocié pont être nne tentation très forte ; ooe foule 
deconildératfont interviennent de nature h faire faiblir la foi protee- 
tionniste : c'eat une puisianes amie dont il faut eonaerrer l'aintlie. ea 
■ont dea atantagea eonaontia par le eocontraetaat et qa'oD 
à TDS yeux, e'eal un eoiemble de itlpulatlona et d'arrangen 
Uona lei une dei autres et qu'il fautaceepter en bloc; c'est e 
totale, qui voua donne quelque scrapule de briaer aèchsnient 
et une entente péniblement élaborées. Car il faut satolr que ' 
n'ont paa le droit de modifier ellea-mêmea le traité soumis I 
batlon ; elles ne peuTont que l'aecepler en bloc ou le rej 
C'est cela surtout qui crée le danger, et yoIU pourquoi 1 
désiraient que le gouTcmement s'eo^geàt à ne les point It 
point amereer en quelque sorte le proleetionnlsme et i 
contre lui-même. 

n est elair penrtant qu'on engagement de cette natur 
gouvernement ne pouvait pas le lier. Il n'aurait fallu y voir < 
ration de confbrmité de Tues arec le parlement en ce qui 
politique des traités. Il ne dépend pas du gauvemement de 
de ses prérogatives constitutionnelles. On a soulevé h g 
question de constltutlonnalité. On aurait eu raison de le fa 
agi d'ei primer dans la loi le toeu des chambres on l'engager 
Temement; mais on n'a jamais songé k cela, c'eftt été puéi 
si l'on veut, désir Inconstitutionnel ; maft on chercherait i 
la loi du tl Janvier une disposition contraire K la constlluti< 
cations échangées entre les chambres et le gouvernement p< 
ger des portefeuilles, elles ne compromettent pas la constil 

De ce que nos chambres ne veulent plus de traités, il 
conclura qu'elles renoncent & obtenir de l'étranger des ec 
des fhveurs. On peut se refuser à donner, on ne se refuse pi 
Jusqu'Ici c'est par ta vole des traités qu'on obtenait de I 
traitement favorable en lui offï'ant nous-mêmes des avae 
latlfs. Ce n'est pas à dire que ce soit te seul procédé. Il y ei 
qui permet de recevoir en ayant l'air de donner. C'est li 
double tarif, fil le gouvernement consent ft entrer dans 
chambres, voilà un procédé dont 11 devrait bien se content 
de négoder des treltés proprement dits, qui nous lient les i 
arrachent des réductions inconsidérées. 

Il coasitt« IrèR simplement «n ceci. On fait un tarif f 
soigné, mArement calculé et amplement protecteur. Puis < 
autre, général lui aussi, mais ceci n'est pas long : on l'éti 
simple majoration de» droits inscrits dans le premier. Oj 
second le nom de tarif général et on «ppslla la primier Ift 
même eucore tarif minimum {m qui fait mieux oompreni 
des concessions spontanément consenties, puisqu'on n'a 
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descendre, de son propre mouvement, jusqu^à la dernière limite des 
réductions vraiment possibles). Et alors on se présente à Tétranger avec 
le tarif général dans une main et le tarif soi-disant réduit ou minimum 
dans l'autre, celui-ci destiné aux pays qui nous accorderont leurs tarifs 
les plus bas, c'est-à-dire qui nous assureront le traitement de la nation 
la plus favorisée. Si l'entente s'établit, nous n'aurons pas pour cela un 
traité ; non, nous n'en voulons plus. Le tarif minimum ne sera pas 
incorporé dans la convention, d'abord ; ce que nous aurons promis, ce ne 
sont pas les droits actuellement inscrits à ce tarif, c'est ce tarif tel qu*il 
se comporte actuellement et qu'il pourra se comporter dans l'avenir ; en 
un mot, ce que nous devrons, c'est simplement le traitement de la nation 
la plus favorisée, traitement qui sera toujours représenté par notre tarif 
minimum ; nous restons donc libres de modiûer ce tarif. Ensuite la con- 
vention dans laquelle nous accorderons ainsi le tarif minimum ne nous 
liera pas, même dans cette mesure restreinte, pour un temps déterminé, 
de sorte que nous pourrons toujours en retirer le bénéfice aux nations 
à qui nous l'aurons accordé. Tel est, dans ses lignes principales, le sys- 
tème organisé par l'article 1" de la loi du il janvier (1). Bien entendu, 
il ne faut pas nous attendre à ce que l'étranger se lie plus que nous ; 
mais enfin la liberté que nous conservons est le point capital et nous 
aurons au moins, grâce au procédé suivi pour l'établissement de nos 
deux tarifs, obtenu quelque chose sans nous départir en réalité d'une 
ample protection. Que si quelques Etats s'avisaient de trouver inaccep- 
table notre tarif minimum et cherchaient à nous amener à composition 
en frappant nos produits de droits différentiels, l'article 8 permet au 
gouvernement de considérer ces représailles comme une attaque et d'y 
répondre par des surtaxes spéciales ou par la prohibition (2). 

11 n'était pas facile, dans une brève formule législative, d'exprimer 
clairement le système, surtout avec les sous-entendus qu'on désirait y 
attacher. On ne pouvait songer à faire dire au texte que le gouvernement 
devrait à Favenir ne prêter les mains à aucun traité ni môme que, s'il 
négocie malgré tout avec l'étranger, il est tenu de ne rien offrir au-dessous 
du tarif minimum. La constitution s'oppose à toute restriction aux droits 
du pouvoir exécutif (3). Voilà comment on se trouve en présence d'une 
disposition aussi abstraite et aussi vague que celle-ci : « Le tarif minimum 
« pourra être appliqué aux marchandises originaires des pays qui feront 
« bénéficier les marchandises françaises d'avantages corrélatifs et qui 
u leur appliqueront leurs tarifs les plus réduits » (4). Ce texte apparut. 



(1) Ce système n'est pas absolument inédit. Il existe en Espagne, mais le 
second tarif y porte le nom de tarif réduit. — Il en fut déjà question en France 
en 1881, mais on ne s'arrêta pas à la proposition qui en fut faite. 

(2) Le gouvernement, après avoir pris ces mesures, doit les soumettre à la 
ratification des chambres, immédiatement si elles sont réunies, sinon dès Tou- 
verture de la session suivante (art. 8). 

(3) Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 8. 

(4) Art. 1, 2« al. 



FRA.NGE W 

à la Chambra, comme uuft mine inépuisable de potaU d'interrogation (1). 
En réalité toutes les difficalléi loulevéei, lanf celle relatire an mode 
d'administralion du tarif minimum, se rameoaient à une leule, d'ordre 
constilationnel, qu'il était bien facile d'édaircir. On l'eit constamment 
demandé si cette disposition ne cachait pas d'tntERlicni inconstitution- 
nelles. 11 y avait quelque naïveté à poser pareille question. Assurément 
les inlentioas de ce genre ne manquaient pas, et personne ne s'en 
cachait. Hais la question de constilntiooDatilé ne saurait filre placée sur 
nn pareil terrain ; nous nous sommes expliqué sur ce point déjà à 
propos du principe même des traités. Certes le roeu des chambres est 
que le gouTememenl se considère comme lié au système du double tarif 
tel qu'elles liennent de l'organiser et tel qu'elles le comprennent ; 
notamment elles ne se sont pas bit faute d'indiquer qu'aucune conven' 
tion ne denail être négociée sur la base de réductions au tarif minimum, 
que même celles basées sincèrement sur ce tarif ne devraient pas être 
conclues pour un temps déterminé. Hais ce sont là des vœux, des expli- 
cations de tribune, auxquels l'adhésion même des ministres n'enlèverait 
pas ce caractère (2). La question constitutionnelle ne saurait être 
soulevée que sur le texte de la loi; or, rien dans ce texte n'est contraire 
à la constitution : il organise un système, il n'en prohibe aucun. 

k moins cependant qu'on ne veuille regarder comme ayant cette 
portée l'expression même de ■ tarif minimum ». Le seul sens possible, 
dirait-on, n'est-il pas « tarif au-dessous duquel on ne doit pas descen- 
dre n ? Si l'on a repoussé l'expression « tarif réduit n (3), n'est-ce 
point qu'elle ne marquait pas suffisamment par elle-même la signi- 
Acation de ce secood tarif? Et alors à qui peut s'adresser l'avis, 
si ce n'est au gouvernement, dont on voudrait limiter ainsi la liberté de 
négociation ? — Certesl'interprétation est conforme au vœu des Chambres ; 
les rapporteurs et les orateurs protectionnistes ont, du reste, tout dit 
pour la faciliter. Hais il ne s'ensuit pas que ce soit la seule inlerp relation 
possible ni l'interprétation nécessaire. Ne peut-on très raisonnablement 
proposer celle-ci : ■ minimum au-dessous duquel il esl conseillé au 
gouvernement de ne pas descendre, minimum considéré comme indis- 
pensable à notre industrie dons sa lutte contre la concurrence étran- 
Kère »? Et c'est justement avec cette siKiiiflcalion en quelque sorte 
doctrinale que le gouvernement a déclaré accepter l'expression. Ce tarif 
minimum devient alors pour lui, comme l'a dit 11. Millerand (4), une 
table de renseignements. Objectera-t-on qu'un texte de loi doit avoir 



(I) Chambre, séance du as mai IS91. 

(!) L'expression • tarif minimum o était dans le projet rnSme du gouverne- 
ment, qui primitivement y attachait bien en eEfel le sens que les Chambres 
désIraJeot voir prévaloir. Mais, comme on le verra plus loin, dans la discussion 
à la Chambre, le gouvernement revint sur celte première Intention et fit toutes 
ses réserves. 

(3) Amendement Oeloncle, Cbambre, séance do 12 mai 4891. 

[i) Cliambre, séaace do ii mai 1S9t. 
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une portée» non pas doetrinâle, mais législaiite et catégorique? Libre 
à TOtti, alors, de Tentendre ainsi : minimum que se flie à luUméme le 
parlement et au-dessous duquel il ne fera pas de loi douanière spéciale 
ou au-dessous duquel il refuser^ son approbation aux conventions négo- 
ciées par le gouvernement (1). Ces trois sens sont possibles et lous trois 
ont été indiqués par le rapporteur dé la commision de la Gbambre, qui 
donnait tantôt Tun, tantôt Tautre, suivant qu'on le poussait plus ou moins 
vivement sur le terrain constitutionnel (S). Il ne demandait qu'une chose, 
bien entendui c'est que le gourernement adoptât dans le fond de son 
cœur le sens inconstitutionnel, mais il sentait très bien qu'il ne pouvait 
l'exiger ni même trop y insister. Quoi qu'il en soit, il résulte de tout ceci 
que l'expression « tarif minimum • n'a pas un sens nécessairement 
anticonstitutionnel et qu'on se retrouve dès lors sur le terrain des inten*- 
tions, du sens intentionnel^ terrain sur lequel ne saurait être soulevée 
la question de constitulionnalité. On n'a pu attacher, dans la discussion 
à la Chambre, tant d^importanoe aux explication» ai aux déclarations 
provoquées et fournies qu'en faisant une perpétuelle oonfb ei s ^ antre la 
question de cabinet et la question constitutionnelle. 

La loi du 11 janvier 189S ne porte donc par elle-même aucune atteinte 
à la prérogative que le gouvernement tient de la constitution. Certes il 
peut, s'il le veut, entrer dans les vues du parlement et se conformer à 
ses désirs; mais il peut aussi, s'il lui platt et sauf les risques parlement 
taires, négocier des traités proprement dits, 4 tarifs incorporés et pour 
une durée déterminée, -« des conrentions sur la base de réductions au 
tarif minimum, — des conventions établissant des droits intermé- 
diaires entre ce tarif et le tarif général, ^ des traités ou conventions 
sur quelque base que ce soit sans demander préalablement l'aris des 
chambres (3). Remarquons, du restci qu'il en serait ainsi même si la loi 
du 11 janvier exprimait formellement le contraire. Ce que nous avons 
discuté dans les lignes précédentes, c'est le caractère constitutionnel on 
inconstitutionnel de notre loi douanière, et non pas si cette loi restreint 
effectivement la prérogative du gouvernement en matière de traités. H 
est bien clair qu'une simple loi ne peut utilement modifier la constitution. 

(1) Un avertissement de ce genre n'a rien dinconsUtutioBDel, en tant qa*aver» 
Ussement. Il est même permis d*y voir une certaine courtoisie parlementaire 
et une pratique loyale de notre système poliiiaue; cela peut éviter une crise 
ministérielle. ^ A un autre point de vue, il est bon de remarquer que ta légis- 
lature actuelle n'est pas étemelle, qu'elle-même peut changer d'avis et que la 
signification qu'elle attache en ce moment au tarif minimum ne saurait en rien 
gêner son évolution. 

(2) Chambre, séance du 22 mai 1891. 

(8) Et c'est bien ainsi que le gouvernement l'a compris. En décembre 1899, il 
soumit à la Chambre une convention avec la Suisse sur la base de réductions 
au tarif minimum. -- La Chamhre refusa d'ailleurs d'approuver ces réductions 
el la convention échoua. Gouvernement et Chamhre étaient chacun dans son 
droit. 

En Espagne, à côté da tarif général et du tarif réduit, U y a un tarif conven- 
tionnel, notamment avec l'Angleterre. 
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Supposons maintenanl qu'il l'agisse d'&ppliquer la Urif minimuni tel 
qu'il se comporte, c'est-ft-dire en pleine conformité «tbc les vues des 
obwnbrsi : qai dispose de ce tu-if, qui est juge da l'opporlunitè de 
l'octroi î Les chunbras ou le goaTernemânl, ou tous les deux aoacur< 
rameunt, on le ^ufernament par dâlégation des chambres? Le lexle de 
l'art, i" asl tout k fait impersonnel : ■ Le tarif minimum pourra être 
appliqué..,. », C'est la question du mode d'admi ait (ration du tarif 
minimum. 

Elle ne soulève, fc frai dira, aucune difQcullé sârieuse. II / a 
deux points certaina. En premier lieu, ce tarif peut ëtreappliqué ] 
loi, d'initiative soit pailemen taire, soit gouvememenUle. C'est ail 
sous le régime douanier antérieur, c'est par une loi que noire (ai 
Tentionnel fut accordé k l'Angleterre (1). Seuiemeut oe procéd 
guère pratique qu'à l'égard da nations libre-écbaniiistes, auiquelli 
a pal dt concessioas à demander parce qu'elles les ont en qnelqi 
faites d'aTaoca et de leur propre mouvement. 

Il est non moina certain, en second lieu, que le tarif minimu 
être oGlrofé par une convention soumise, une fois nôgooiée, à 1 
bation des chambres. C'est l'exercice normal, de la part du 
nement, de son droit de ndgoeier des traités sous la réserve du ^ 
sénateurs et députés. 

La saule question qu'on peut sa poser est «elle de savoir si 
Ternement ne doit pas être considéré comme ayant reçu des 
bres délé^tiou pour l'octroi du tarif minimum; en d'autres ts 
ta lo! du 11 janvier 1892 ne contient pas approbation anlici| 
conventions futures portant octroi de ce tarif dans lis condition! 
minées au texte. — Une loi du 2S décembre 1S91 a mis hors la q 
certaines conventions qu'il importait de rendre possibles au pi 
pour que nos bons rapports arec certains pays ne subissent 
interruption et fussent assurés dés avant la promulgation de a 
douanière, dont l'adoplioa définitive traînait en longueur. Celti 
%t décembre autorisait le gouvernement à proroger provisoirame 
pas, bien entendit, nos traités dénoncés, mais, dans chacun 
traités, la clause portant traitement de la nation la plus faVorisf 
doubla eoudilion, d'abord da stipulalion de réciprocité, en seco 
de réserve de la faoallé de faire casier ce régime eu le dénonçan 
mois à l'avance. Le gouvernement recevait donc, dam ces termei 
délégaliou k l'effet d'octroyer le tarif minimum; c'est en effet < 
qui représenta actuellement pour la France le traitement de la »> 
plus favorisée. VolU comment, les négociations du gouvernemen 
réussi, tous les Etats (sauf la Suisse) avec lesquels nous avions J^ 
des traités à tarifs e( tous ceux avec qui nous avions simple cou 

(1) L<H du SI février 1SB3. — Il est clair qua nous rutoni alors obs 
mitres de roodiBer ce tarif quand bon nous sembla et mime da ta 
coroplètemeot. 



i. 
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portant traitement le plus favorable bénéficient présentement de notre 
tarif minimum (1). 

Mais ceci ne Jfanche pas la question de principe. La loi du 29 décem- 
bre 1891 n'est plus rien aujourd'hui ; il en a été tiré une fois pour toutes 
tout ce qu'elle contenait. Quelle est donc la position du gouvernement 
lorsqu'il négocie sur la base du tarif minimum ? Est-il, d'après la loi du 
11 janvier 1892, le délégué des chambres, de telle sorte que les conven- 
tions soient définitives sans qu'il ait à les soumettre à leur approbation ? 
Pareille délégation, remarquons-le avant tout, ne saurait être taxée d'in- 
constitutionnalité si elle était donnée dans des conditions suffisamment 
précises pour qu'on ne pût y voir une renonciation des chambres à leur 
droit d'approbation; la loi du 29 décembre 1891 s'inspirait précisément 
de cette manière de voir. Il convient néanmoins de reconnaître que notre 
loi douanière ne comporte pas cette interprétation. Rien, d'abord, dans 
le texte ne révèle une intention de ce genre et, quant à son esprit, les 
termes vagues dans lesquels sont indiquées les conditions d'octroi du 
tarif minimum ne permettent pas de supposer que les chambres aient 
jugé leur contrôle désormais inutile. Il y a place, en effet, à une large 
appréciation. 

Et c'est bien ainsi que le gouvernement lui-même a compris la loi du 
11 janvier. Il a conclu, depuis cette époque, de nombreuses conventions 
sur la base du tarif minimum, et toujours il les a soumises à Tapproba- 

(1) Décret du 30 janvier 1892, concédant le tarif minimum à la Suède et à It 
! Norvège, à la Belgique, à la Suisse, aux Pays-Bas et à la Grèce, — pays avec 

qui nous avions des traités. Par voie de conséquence, l'Angleterre, TAllemagne, 
rAutriche-Hongrie, la Russie, la Turquie, le Danemark, le Mexique... jouissent 
aussi de ce tarif, par conventions de la nation la plus favorisée, conventions 
préexistantes et non dénoncées (pour l'Angleterre c'est une loi, nous le savons, 
qiti lui accorde ce régime; pour TAliemagne, c'est Tarticle 11 du traité de 
Francfort). L'entente avec l'Espagne (pays de la !'« catégorie ci-dessus) fut 
plus longue à s'établir, et le décret qui lui applique le tarif minimum n'est que 
du 27 mai 1892. 

La Suisse ne jouit plus actuellement de notre tarif minimum. Elle ne l'avait 
accepté que d^une manière absolument provisoire et sur la promesse de négo- 
ciations tendant à la réduction de certains chiffk^es de ce tarif. Ces négociations 
eurent lieu, en effet, entre le gouvernement français et le gouvernement fédéral 
,*! et aboutirent à une convention signée à Paris le 23 juillet 1892. Le gouverne- 

ment soumit à la Chambre des députés cette convention, qui modifiait 55 ar- 
r- ticles du tarif minimum; la discussion générale s'ouvrit le 22 décembre 1892. 

'^ Le 24 décembre, la Chambre résista à la tentation qu'elle avait tant prié le 

:f gouveroement de lui épargner, et elle refusa de passer à la discussion des 

,1 articles. Le Conseil fédéral répondit par un arrêté du 27 décembre, nous reti- 

rant le traitement de la nation la plus favorisée et frappant même certains de 
^ nos produits de droits différentiels. Le gouvernement français répondit à son 

^t tour par le retrait du tarif minimum (décret du 30 décembre 1892). 

J^ Quant à l'Italie, c'est elle qui prit, en 1887, l'initiative de la rupture com- 

•^ merciale avec la France. 

^ La plupart des pays avec qui nous avions des traités n'ont accepté l'échange 

f, de notre tarif minimum contre leurs tarifs les plus bas qu'à titre provisoire. 

^< Le gouvernement n'a eu à insérer la réserve de faculté de dénonciation douie 

mois à l'avance que dans la convention avec la Suède et la Norvège. 
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lion des Chambres, comme s'il s'agissait d'un Iraité ou d'une conven- 
tion émanant de lui ab ovo (1). 

Nous terminerons celte notice par trois observations. — Certains produits 
ne figurent qu'au tarif général ; ce sont principalement des produits agri- 
coles (animaux vivants^ viandes fraîches, farineux alimentaires). Il n'en 
faut pas conclure qu'ils sont exempts au tarif minimum; ce serait une 
grosse erreur. L'inscription au tarif général seulement signifie que ces 
marchandises ne doivent entrer dans aucun traité, dans aucune conven- 
tion. Il est particulièrement indispensable de conserver la liberté de 
modifier nos tarifs en ce qui concerne les produits destinés à l'alimenta- 
tion (2). Déjà, en 1882, ces produits furent laissés en dehors des traites. 
Observons toutefois que, bien que le gouvernement ait accepté cette 
signification de l'inscription au tarif général seulement, sur ce point pas 
plus que sur le principe même des traités, il n'a pu en droit diminuer sa 
prérogative constitutionnelle. 

La seconde observation a trait à une réforme importante dans le 
régime douanier de nos colonies. Depuis le sénatus-consulte du 4 juillet 
1866, elles jouissaient de Tautonomie douanière, réglant elles-mêmes 
leurs tarifs par leurs conseils généraux ou leurs conseils d'administra- 
tion. La loi du 11 janvier 1892 prononce l'assimilation des colonies à la 
métropole : leur tarif sera le même que le nôtre, avec les mêmes droits 
et les mêmes exemptions (art. 3) (3). Toutefois cette assimilation comporte 
un tempérament et une compensation. — Le tempérament réside dans 
la faculté d'apporter des exceptions à cette mesure générale. Les conseils 
généraux et les conseils d'administration des colonies pourront prendre 



(1) Le tarif minimum a été ainsi accordé à la Serbie, à la Perse, à la Répu- 
blique dominicaine, au Paraguay, à TUruguay, à la République Argentine, à la 
Colombie, à la Roumanie, au Monténégro, au Maroc, — aux États-Unis et au 
Canada pour certains produits seulement, etc. 

(2) Cette explication n'est pas de nature à paraître pleinement satisfaisante. 
Si ce que Ton a en vue est l'intérêt de ralimentation, on ne voit pas ce qu il 
peut y avoir de dangereux à incorporer les produits agricoles dans des traités, 
car c'est la cherté qui est à craindre pour ralimentation, et il est bien clair qu'il 
restera toujours possible d^abaisser les droits sur les denrées, les pays étran- 
gers ne s'y opposeront évidemment pas; les traités sont une garantie contre 
l'élévation des droits, non contre leur abaissement. — La véritable explication 
nous parait être que, d'une part, on ne voulait pas abaisser les droits récem- 
ment votés en faveur de l'agriculture et que, d'autre part, on craignait d'in- 
disposer une grande partie de l'opinion publique en surélevant ces droits sur 
des produits de consommation usuelle. Or, un écart est nécessaire pour l'ins- 
cription aux deux tarifs, et cet écart on n'a pu se décider à l'établir ni par un 
abaissement, ni par une élévation des droits existants. 

(3) Exception est faite à ce principe pour les territoires français de la côte 
occidentale d'Afrique (sauf le Gabon), Taîti et ses dépendances, les établisse- 
ments français de l'Inde, Obock, Diego-Suarez, Nossi-Bé et Sainte-Marie de 
Madagascar (art. 3, par. 2 et 3). 

V. ci-après, p. 240 et suiv., l'étude de M. Bouchié de Belle sur le nouveau régime 
douanier des colonies. 
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des délibérations pour demander des exceptions au tarif de la métro- 
pole ; le conseil d'Etat sera appelé à se prononcer, et il sera statué par 
décrets en forme de règlements d'administration publique (art. 4). — La 
compensation consiste dans l'exemption à l'entrée en France de la moitié 
des droits du tarif métropolitain sur des produits non similaires qui 
jusqu'ici les acquittaient intégralement; ce sont des produits taxés dans 
un intérêt fiscal (cacao, chocolat, café, thé, poivre, piment, etc.). Exemp- 
tion complète pour tous les autres produits (sauf disposition spéciale aux 
sucres) (tableau E). 

Enfin, la loi ^u 11 janvier renferme une disposition qui, pour n'être 
pas purement douanière, n'est pas moins de nature à satisfaire, fort 
légitimement d'ailleurs, nos fabricants, producteurs indigènes el commer- 
çants. L'article 15 vient, en effet, consolider en quelque sorte notre légis- 
lation sur les marques de fabrique et de commerce. 

Dans un premier paragraphe, cet article 15 ne fait guère que confirmer 
en les précisant les articles 19 et 20 de la loi du 23 juin 1857 : « Sont 
« prohibés à l'entrée, exclus de l'entrepôt et de la circulation, tous 
« produits étrangers, naturels ou fabriqués, portant, soit sur eux-mêmes, 
u soit sur des emballages, caisses, ballots, enveloppes, bandes ou étiquet- 
« tes, etc., une marque de fabrique ou de commerce, un nom, un signe 
« ou une indication quelconque de nature à faire croire qu'ils ont été 
« fabriqués en France ou qu ils sont d'origine française. » La sanction de 
cette disposition^ en dehors, bien entendu, du fait même de la prohibition, 
doit être cherchée à la fois dans l'article 19 de la loi du 23 juin 1857 
et dans les pouvoirs qui, en vertu des dispositions répressives de la 
législation douanière^ appartiennent à la douane à l'égard des produits 
prohibés (1). 

Le second paragraphe de l'article 15 crée, pour ainsi dire, une marque 
obligatoire, toujours dans le but de protéger les marques françaises. La 
marque de fabrique est parfois constituée par le nom d'une localité ; il 
en est souvent ainsi pour les produits de la viticulture. S'il existe à l'étran- 
ger une localité portant le même nom, on devine l'usage qui ne manque 
pas d'être fait de cette synonymie. C'est pour remédier à cet abus que 
l'article 15, § 2, dispose que la prohibition à l'entrée, à l'entrepôt, au 
transit et à la circulation « s'applique également aux produits étrangers, 
« fabriqués ou naturels, obtenus dans une localité de même nom qu'une 
u localité française, qui ne porteront pas, en même temps que le nom 
« de cette localité, le nom du pays d'origine et lamenlion « in»porté » en 
a caractères manifestement apparents. » — Il n'est pas douteux que le 
nom du pays d'origine el la mention « importé » ne sont obligatoires 
qu'en tant que marque complémentaire, c'est-à-dire si le nom de la 



(1) V. Labori et Schafhauser, Répertoire encyclopédique de droit français, 
V<» Douanes, n^» 157 à 163, 193 et suiv. -— La douane exerçait déjà ces pouvoirs, 
notamment sur les contrefaçons en librairie, dont l'entrée reste d'ailleurs pro- 
hibée comme la sortie (n»' 473 et 656 du tarif). 
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localité est lai-mème indiqué . Nous faisons cette obsertation parce que 
la rédaction du texte, assez imparfaite, pourrait donner à croire que les 
trois mentions sont exigées et que le colis sans marque aucune est pro- 
hibé. Quant à la sanction de cette disposition, elle réside, en dehors du 
fait même de la prohibition, dans Tapplicatiou des dispositions répres- 
sives de la législation des douanes. (V. suprà, p. 50, note 1). La loi du 
23 juin 1857, sur les marques de fabrique et de commerce, ne vise pas 
cette hypothèse. C'est ainsi^ du reste, que la situation fut envisagée dans 
la discussion au Sénat. 

Il est encore trop tôt, à l'époque où nous écrivons cette notice, pour 
pouvoir apprécier sur des données positives les résultats de la réforme. 
L'écueil, dans toute loi douanière, c'est la confusion trop facile entre 
l'intérêt général et l'addition des intérêts particuliers; l'avenir nous dira 
si la loi de 1892 a su l'éviter (1). 

Art. l®^ — Le tarif général des douanes et le tarif minimum re- 
latifs à rimportation et à l'exportation sont établis conformément 
aux tableaux A et B annexés à la présente loi. 

Le tarif minimum pourra être appliqué aux marchandises origi- 
naires des pays qui feront bénéficier les marchandises françaises 
d'avantages corrélatifs, et qui leur appliqueront leurs tarifs les 
plus réduits. 

Art. 2. — Les produits d'origine extra-européenne importés d'un 
pays d'Europe sont soumis aux surtaxes spécifiées dans le tableau 
G annexé à la présente loi. 

Les sucres étrangers continuent à acquitter les surtaxes établies 
par les lois des 19 juillet 1880 et 5 août 1890. 

(1) Voici cependant quelques chiffres. 

Pour l'année 1892, l'ensemble de nos transactions à rexlérieur s'est élevé au 
chifire de 7 millards 975.288.000 francs, dont 4 millards 412.379.000 francs pour 
les importations et 3 miUards 562.909.000 francs pour les exportations. 

En 1890, le chiffre total était de 8 millards 190.366.000 fr., soit 215.078.000 francs 
de plus qu'en 1892. Cette différence a porté presque exclusivement sur les expor- 
tations, qui étaient de 3 milliards 753.458.000 francs en 1890 et qui sont, ftn 
1892, de 3 milliards 562.909.000 francs, soit une différence de 190.549.000 francs 
au préjudice de celte dernière année. (Les années comparées sont de onze mois, 
la nouvelle loi n'étant entrée en vigueur que le 1«' février 1892. — Il convient 
de ne pas comparer 1892 à 1891 : la différence totale serait encore plus consi- 
dérable (362.316.000 francs) ; mais l'année 1891 u'a pas été une année normale. 
Sous la menace d'une surélévation des tarifs, nos industriels et commerçants 
ont fait entrer, à la fin de 1891, une énorme quantité de marchandises). 

Les receUes des douanes en janvier 1893 sont en diminution de 4.504.000 francs 
sur janvier 1892; — février 1893 est en diminution de 5.024.000 francs sur 
février 1892. — La différence en ce qui concerne février doit tenir en partie à 
ce que beaucoup de marchandises arrivées le 31 janvier 1892 pour échapper aux 
droits applicables le 1«' février n'ont pu, & raison de l'encombrement, payer les 
droits qu'en février. L'administration des douanes consentit k les regarder 
comme entrées le 31 janvier. 
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Les produits européens importés d'ailleurs que des pays d'ori- 
gine acquitteront les surtaxes spécifiées au tableau D annexé à la 
présente loi. 

Art. 3. — Les droits et immunités applicables aux produits im- 
portés dans la métropole, des colonies, des possessions françaises 
et des pays de protectorat de Tlndo-Chine, sont fixés conformé- 
ment au tableau E annexé à la présente loi. 

Sont exceptés du régime du tableau E les territoires français de 
la côte occidentale d'Afrique (sauf le Gabon), Taïti et ses dépen- 
dances, les établissements français de Plnde, Obock, Diego-Suarez, 
Nossi-Bé et Sainte -Marie de Madagascar. Toutefois, les guinées 
d'origine française provenant des établissements français de Tlnde 
sont exemptes de droits. Des exemptions ou détaxes pourront être, 
en outre, accordées à d'autres produits naturels ou fabriqués origi- 
naires des établissements susvisés, suivant la nomenclature qui 
sera arrêtée pour chacun d'eux par des décrets en conseil d'État. 
Les produits naturels ou fabriqués originaires de ces établissements 
qui ne seront admis à leur entrée en France au bénéfice d'aucune 
exemption ou détaxe seront soumis aux droits du tarif minimum. 

Les produits étrangers importés dans les colonies, les possessions 
françaises et les pays de protectorat de l'Indo-Ghine, à l'exception 
des territoires énumérés au paragraphe % sont soumis aux mêmes 
droits que s'ils étaient importés en France. 

Des décrets en forme de règlements d'administration publique, 
rendus sur le rapport du ministre du commerce, de l'industrie et 
des colonies, et après avis des conseils généraux ou conseils d'ad- 
ministration des colonies, détermineront les produits qui, par ex- 
ception à la disposition qui précède, seront l'objet d'une tarifica- 
tion spéciale. 

Les paragraphes 1 et 3 du présent article ne seront exécutoires 
pour chaque colonie qu'après que le règlement prévu par le para- 
graphe 4 sera intervenu, sans que cependant l'eflet de cette dispo- 
sition puisse excéder le délai d'un an. Toutefois, le Gouvernement 
pourra faire bénéficier immédiatement, en tout ou en partie, des 
dispositions du tableau E les colonies qui actuellement appliquent 
dans leur ensemble aux produits étrangers les droits du tarif mé- 
tropolitain, ou qui frappent les denrées coloniales venant de 
l'étranger des droits inscrits audit tarif. 

Art. 4. — Les conseils généraux et les conseils d'administration 
des colonies pourront aussi prendre des délibérations pour deman- 
der des exceptions au tarif de la métropole. Ces délibérations 
seront soumises au conseil d'Etat, et il sera statué sur elles dans 
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la même forme que les règlemenls d'adminietration publique pré- 
vus dans l'articie précédent. 

Art. 5. — Les produits originaires dune colonie française im- 
portés dans une autre colonie française ne seront soumis à aucun 
droit de douane. 

Les produits étrangers importés d'une colonie française dans 
une autre colonie française seront assujettis dans cette dernière au 
payement de la différence entre les droits du tarif local et ceux du 
tarif de la colonie d'exportation. 

Art. 6. — Le mode d'assiette, les règles de perception et le mode 
de répartition de l'octroi de mer seront établis par des délibéra- 
tions des conseils généraux ou des conseils d'administration, ap- 
prouvées par décrets rendus dans la forme des règlemenls d'ad- 
ministration publique. 

Les tarifs d'octroi de mer seront votés par les conseils généraux 
ou conseils d'administration des colonies. Ils seront rendus exécu- 
toires par décrets rendus sur le rapport du ministre du commerce, 
de l'industrie et des colonies. Ils pourront être provisoirement mis 
à exécution en vertu d'arrêtés des gouverneurs. 

Les dépenses du service des douanes (personnel et matériel) 
seront comprises dans les dépenses obligatoires des budgets locaux 
des colonies. 

Art. 7. — Les dispositions de l'article 10 de la loi du S9 dé- 
cembre 1884, relatives à l'Algérie, Bont maintenues en vigueur. 

Art. 8. — Le gouvernement est aulorisé à appliquer des surtaxes 
ou le régime de la prohibition à tout ou partie des marchandises 
originaires des pays qui appliquent ou appliqueraient des surtaxes 
ou le régime de la prohibition à des marchandises françaises. 

Ces mesures doivent être soumises à la ratification des chambres, 
immédiatement si elles sont réunies; sinon, dès l'ouverture de la 
session suivante. 

Art. 9. — Pour l'application de l'article 4 de la loi du 7 mai 1881, 
la liste sur laquelle les adjoints aux commissaires experts doivent 
être choisis sera dressée chaque année par le ministre du com- 
merce, de l'industrie et des colonies et le ministre des finances, 
après consultation des chambres de commerce. Ces chambres trans- 
mettront chaque année, au ministre du commerce, leurs proposi- 
tions à cetelTet. 

Cette liste comprendra les personnes possédant, soit par ta pra- 
tique des opérations commerciales ou industrielles, soit par leurs 
connaissances techniques, agricoles, commerciales ou scientifi- 
ques, une compétence spéciale pour les objets en litige. 
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Art. 10, § !•'. — Le régime de Tadmission temporaire est sup- 
primé pour les fils de coton. 

Les droits perçus temporairement à l'entrée des fils de colon 
destinés à la fabrication des tissus mélangés en soie et coton, des 
tissus de coton, teints en fils, des tresses, lacets, mousselines^ 
tulles, dentelles en coton pur ou mélangé de soie, et guipures, 
seront partiellement remboursés à forfait, lors de l'exportation, 
dans les conditions suivantes. 

L'exportateur déclarera le poids du coton de chaque numéro de 
fil simple ou retors entrant dans le tissu. Le remboursement partiel 
du droit portera sur le 60 p. 100 des perceptions de douane cor- 
respondant aux q[uantités de coton exportées. 

Le remboursement partiel des droits sur les fils des numéros : 

I à 49 sera fait d'après le droit d'entrée du fil n** 26 

50 à 99 » 76 

100 à 149 » 126 

150 et au-dessus » 171 

Le bénéfice du remboursement partiel des droits sera appliqué 
uniq[uement aux tissus désignés dans les catégories ci-dessus, con- 
tenant au moins 50 p. 100 de coton en poids. Toutefois, les rubans 
mélangés de soie et de coton, les rubans de velours et de peluche 
mélangés de soie ou de bourre de soie et de coton, contenant plus 
de 25 p. 100 de coton en poids, seront admis à jouir du bénéfice 
de ce remboursement. 

II sera alloué pour les dentelles, tulles et mousselines, une ma- 
joration dont le chifl*re, qui ne pourra en aucun cas dépasser 40 
p. 100, sera fixé pour chaque catégorie par le comité consultatif 
des arts et manufactures. 

§ 2. — En cas de fausse déclaration, il sera infligé à l'exporta- 
teur une amende égale à cinq fois le remboursement des droits 
réclamés. 

§ 3. — Un règlement d'administration publique, rendu après 
avis du comité consultatif des arts et manufactures, déterminera 
la forme des déclarations, les certificats dont elles devront être 
appuyées, le mode de vérification, et, en général, les détails d'exé- 
cution des dispositions du présent article. 

Art. 11. — L'article 2 de la loi du 8 juillet 1890, portant exemp- 
tion des maïs, riz et blés durs employés à la fabrication de l'amidon 
sec en aiguilles et en marrons, est abrogé. 

Art. 12. — Est abrogé l'article 7 de la loi du 26 juillet 1890. 

Cet article est remplacé par la disposition suivante : 
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« Un droit de fabrication sera perçu chez le fabricant à raison 
de 1 fr. par hectolitre de vins de raisins secs pris en charge. » 

Art. 13. — A partir de la promulgation de la présente loi, le 
bénéfice de l'admission temporaire ne pourra être accordé à aucune 
industrie qu'en vertu d'une disposition législative, après avis du 
comité consultatif des arts et manufactures. 

Toutefois, le gouvernement continuera à accorder des autorisa- 
tions d'admission temporaire dans les cas suivants : 

Demandes d'Introduction d'objets pour réparations, essais, expé- 
riences ; 

Demandes d'introduction présentant un caractère individuel et 
exceptionnel non susceptible d'élre généralisé ; 

Demandes d'introduction de sacs et emballages à remplir. 

L'admission temporaire est accordée au maïs étranger em- 
ployé à la production des alcools purs k 90 degrés et au-dessus, 
et des amidons destinés à l'exportation. 

Sont maintenues en vigueur les facultés actuellement concédées, 
en matière d'admission temporaire, en vertu de décisions anlé- 
rieures à la présente loi, pour les produits suivants : 

Sucres destinés au raffinage ou à la préparation des bonbons, 
fruits confits, etc. 

Métaux. 

Blé-froment. 

Brome. 

Cacao et sucre destinés à la fabrication du chocolat. 

Chapeaux de paille. 

Chlorate de potasse. 

Crêpes d^tîhine unis. 

Cylindres en cuivre pour la gravure. 

Essence de houille. 

Fer laminé et ouvrages en fer ou en tôle, à galvaniser. 

Fils dits de caret pour la fabrication des cordages et ficelles. 

Fils de laine retors, mesurant en fil simple de 43.000 mètres à 
45.500 mètres au kilogramme, pour la confection des lacets d'al- 
paga. 

Fils de se happe et soies moulinées. 

Garance (racine de). 

Girofle (clous et griffes). 

Graines oléagineuses et amandes de coco et coprah. 

Huiles brutes de graines grasses. 

Huile brute d'olive. 

Huile de palme. 
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Iode. 

Liège brut 

Orge. 

PJanches de pin et de sapin. 

Plomb, en masses brutes ou en saumons. 

Potasse et carbonate de potasse. 

Riz en grains et en paille (1). 

Suif brut. 

Tartre brut et en cristaux colorés. 

Tissus de bourre de soie. 

Tissus de soie mélangée. 

Tissus foulards écrus. 

Tissus de laine. 

Tissus de Un ou de chanvre. 

Zinc brut ou en saumons. 

L'admission temporaire sera également accordée aux produits 
suivants : 

Gages de montres pour monteurs de boites (2). Cages démontres 
pour planteurs d'échappements {3}. 

Tissus de soie pure destinés à être teints, imprimés, apprêtés ou 
gaufrés. 

Pelleteries brutes à apprêter et h lustrer. 

Peaux de gants à teindre. 

Fils de poils de chèvre pour la fabrication des velours d'Utrecht 
ou pour la teinture. 

Cordonnets bourre de soie pour la teinture. 

Boites de montres à décorer, dorer, graver. 

Cuivre et feutre pour le doublage des navires. 

Pièces de machines à réparer. 

Minerais de cobalt pour la préparation des oxydes. 

Glycérine brute pour le raffinage. 

Jus de citron pour la fabrication de l'acide citrique. 

Feutres de laine à teindre et à imprimer, 

Ganis à broder. 

Verres de lunettes à monter. 

(l^ Les riz en brisures sont compris dans les rii en grains . 

(2) On entend par cages de montres pour monteurs de bottes, 1s plaLoe avec 
soD cïdran et un ponl pour donner ta hauteiu- (à l'eicluaion de toute antre 
piécel. 

(3) On entend par ca^es de montres pour planleurs d'échappements : la 
plaiine, le coq avec sa raquette et, le cas échéant, le ponl d'ancre ; la barelle 
et Id chariot ; le pont et la roue de champ ; le pont et la roue de centre (à 
l'eicluaion de toute autre pièce]. 
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Cloches de feutre pour chapeaux à teindre. 

Chicorée sèche. 

Amandes, noisettes en coques ou cassées. 

Art. 14. — Chaque fois que, par application de l'article i" de 
la loi du 2!) mars 1887, ou par l'application d'une loi spéciale, le 
droit sur le blé sera réduit, les droits sur la farine et sur le pain 
subiront la réduction proportionnelle. 

Art. 15. — Sont prohibés à l'entrée, exclus de l'entrepôt, du 
transit et de la circulation, tous produits étrangers, naturels ou 
fabriqués, portant, soit sur eux-mêmes, soit sur des emballages, 
caisses, ballots, enveloppes, bandes ou étiquettes, etc., une marque 
de fabrique ou de commerce, un nom, un signe ou une indication 
quelconque de nature h faire croire qu'ils ont été fabriqués en 
France ou qu'ils sont d'origine française. 

Cette disposition s'applique également aux produits étrangers, 
fabriqués ou naturels, obtenus dans une localité de même nom 
qu'une localité française, qui ne porteront pas, en même temps 
que le nom de cette localité, le nom du pays d'origine et la men- 
tion «importé » en caractères manifestement apparents. 

Art. 16. — Disposition transitoire. — Jusqu'au 1" juin 1892, les 
dispositions de la loi du 2 juillet 1891 sont maintenues, excepté 
pour les droits sur les farines qui seront ainsi Qxés à dater du 
1" janvier 1892 : 

« Farines au taux d'extraction de 70 p. 100 et au-dessus, les 100 
kilogr. 6 fr. 

K Farines au taux d'extraction compris entre 70 et 60 p. 100, 
les 100 kilogr, 7 fr. 20. 

« Farines au taux d'extraction de 60 p. 100 et au-dessous, les 
100 kilogr., 8 fr. 40. 

« Gruaux et semoules en gruau, les 100 kilogr., 8 fr. 40. 

Arl. 17. — Sont abrogées toutes leslois antérieures en ce qu'elles 
ont de contraire à la présente loi. 

Art. 18. — La présente loi sera mise en vigueur le 1°' février 1892. 

Art. 19. — Les droits résultant de la loi du 7 mai 1881 et portés 
sous le n" 197 du tableau A annexé à la présente loi ne seront 
perçus que jusqu'au 30 septembre 1892 inclusivement. 



DfiCRBT DU 12 FÉVRIER 1892, PRESCRIVANT LA PROMULGATION : — 1° DB 

l'acte Général de la conférence de brcxblles du 2 juilliit 18dO, 

A l'exception des articles 21, 32 ET 23, AINSI QUE DES ARTICLES 
42 A 61 ; — 2° DE LA DÉCURATION EN DATE DU MÊME JOUR (1). 

Notice par M. dk Boick, prof«s»tur adjoint à la faculté de droit de Bordeata. 

L'œuvre de la conférence antiescIaTBgîste de Brtiielles se compose de 
deuï partie» bien distinctes : l'une a pour objet la suppression de la 
traite en Afrique ; l'autre concerne le régime douanier du bassin conven- 
tionnel dn Congo. Le lien qui unit ces deux objets n'apparaît pas tout 
d'abord à l'espril, et l'on peut se demander comment les plénipoten- 
tiaires des dix-sept Etats représentés k cette conférence, convoquée en 
vue de rechercher les moyens les plus propres à combatire le commerce 
dos esclaves, ont pu ëlre amenés à s'occuper de l'élablissemenl de droits 
d'entrée au Congo. L'examen des travaux de la conférence révèle nette- 
ment la pensée des diplomates réunis k Bruxelles ; on a voulu, après 
Avoir édicté un ensemble de mesures destinées k combattre la traile, 
assurer à certaines puissances et surtout à l'Étal indépendant du Congo, 
les ressources nécessaires pour faire face aux dépenses qu'entraînera 
l'exécution loyale et consciencieuse de ces mesures. 

La partie relative au régime douanier du bassin conventionnel du 
Congo intéresse notre commerce : elle n'a pas soulevé de contestalions 
au sein du parlement français, elle a même trouvé un appui chaleureux 
à la Chambre des députés. La partie qui vise la répression de la traite, 
et en particulier de la traite maritime, intéresse noire dignité et met ea 
jeu l'honneur du pavillon national ; elle a été l'objet d'un débat appro- 
fondi et non exempt de passion, à la Chambre des députés, et, jusqu'à 
ce jour, le gouvernement français n'a ratifié l'acte général de Bruxelles 
que réserve faite de certaines de ses dispositions. 

I. — Le bassin conventionnel du Congo avait été placé par l'acte gé- 
néral de Berlin (26 février 1885) sous le régime de la liberté commer- 
ciale. Aucun des Etats ayant des possessions ou exerçant des proleclorati 

(I) Loi du sa décembre 1B91, portant approbation de l'acte général el de la 
déclaration annexe : J. Off. du 30 décembre. — Décrel de promulgation, du 
12 février 1B92 : /. Off. du 13 février. — Chambre : exposé des motifs, doc. 
1S91, p. 1110; rapport, p. 1490; discussion, 24 et 23 juin; rapport supplémen- 
taire, lecture en séance, SI décembre; adoption du 23 décembre 1891. —Sénat: 
telle transmis, doc. 1891 (section extraord.), p. 639 ; lecture du rapport et adop- 
tion, 26 décembre 1891. 
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dans cette région ne pouvait y établir de droits d'entrée : l'acte de Berlin 
n'arait admis que la création de droiti de sortie et de taxes intérieures. 

De là, une situation assez fàrheuse pour l'Etat indépendant du Congo. 
Arec quelles ressources alimenter son budget? Il avait fallu demander 
aai droite de sortie et aox taies intérieures ces recettes qu'on ne pou- 
vait chercher dans l'établissement de droits à l'importation. Malgré Télé- 
ration excessive des laies autorisées, l'Etal du Congo n'était pas en me- 
sure, non seulement de subvenir aui dépenses qu'allait lui imposer la 
conférence de Bruxelles, mais encore de vivre, de se développer et de 
prospérer : ses plénipotentiaires le déclarèrent très loyalement, à l'appui 
de la proposition introduite le 10 mai 1860 par le baron Lambermont, 
président de la conférence, et tendant à l'établissement d'un droit d'en- 
trée de 10 */» daus les Etats et possessions situés dans le bassin conven- 
tionnel du Congo {Conférence internationale de Bruxelles, Protocoles et 
Aete final, Livre Jaune, p. 209-211 ; p. 323-325). 

Cette proposition reçut un accueil favorable de toutes les puissances, 
représentées, à la seule exception des Pays-Bas. La France avait des 
raisons spéciales et décisives de se rallier à la proposilion belge. 

Déjà, en 1885, à la conférence de Berlin, nos plénipotentiaires avaient 
émis l'avis que l'établissement de droits d'entrée modérés dans le bassin 
conventionnel du Congo, serait une chose souhaitable, et ils avaient 
obtenu que la clanse interdisant ces droits fôt révisable au bont de vingt 
ans. L'expérience paraissait démontrer que ce terme était excessif, et 
les représentants de la France à Bruxelles ne pouvaient manquer de con- 
tribuer au succès de la thise soutenue en 1885 par le baron de Courcel 
et qui i reparaissait en 1890 dans la bouche du baron Lambermont " (I). 
Us le pouvaient d'autant moins, que l'administration du Congo lançais 
souffrait du même mal que celle du Congo belge. 

Nous avons un motif de plus de nous intéresser à l'État indépendant 
du Congo : il est tiré des droit» éventuels qui appartiennent à la France 
sur cet Etat. Dans la lettre qu'il adressait le S3 avril I88i à M. Jules 
Ferry, le président de l'association internationale du Congo, M, Slrauch, 
déclarait que l'association, s désirant donner une nouvelle preuve de ses 
sentiments amicaux pour la France, s'engageait à lui donner le droit de 
préférence, si, par des circonstances imprévues, l'Association était 
amenée un jour à réaliser ses possessions. » Si l'on peut contester ce 
droit de préférence à l'encontre de la Belgique dont le roi Léopold est 
la souverain, on ne le peut certainement pas à l'égard de toute autre 
puissance (2). 

Indépendamment de toute considération d'intérêt actuel ou éventuel, 
les sympathies de la France étaient dès longtemps acquises k l'Etat in- 
dépendant du Congo, le fils de l'Association internationale africaine, 

(1) Rapport de M. Francis Charmes à la Chambre des députés, doeumtnli 
parlementais, 1891, p. 1493. 

(2) Rapport, lac. cit.; discours de M. Deloncle & la Chambre des députés, 
séance du 24 juin 1891, débatt parlementaires, 1891, p. 1420-U2I. 
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dont nous avons les premiers encouragé les effort», el la personne mâme 

de son Roi-Souverain ne pouvait qu'accrotlrc ces sympathiei. 

La proposition du baron Lannbermont aurait fait l'objet d'un chapitre 
de l'acte général de Rruxelles sous cette rubrique a Mesures financières 
desliuées à faciliter l'exécution de l'acte Rénéral [1) », si les ÉtaLs-Unis, 
étrangers à l'acte de Berlin qu'il s'agissait de modifier, n'avaient de- 
mandé el obtenu que l'établissement des droits d'entrée dans le bassin 
conventionnel du Congo tûl disirait de l'acte général et consigné dans un 
acte séparé [2). De là la déclaration annexée à l'acte général et qui, 
signée le même jour, fait en réalité corps avec lui. 

La déclaration autorise, en tant qu'une autorisation leur est néces- 
saire à cette fin, les puissances signataires ou adhérentes qui ont des 
possessions ou qui exercent des protectorats dans le bassin conven- 
tionnel du Congo, à y établir des droits, dont le maximum ne pourra 
dépasser 10 "/<> ^^ '^t "^l^ur ^'^ port d'importation, sur toutes mar- 
chandises introduites dans ce bassin, à l'exception des spiritueux, régis 
par les dispositions plus sévères de l'acte général. Elle prévoit, d'ailleurs, 
un arrangement spécial & intervenir pour une période de quinze années. 

Gel arrangement, destiné & déterminer dans la limite de 10 % les 
taxes auxquelles seraient soumises les marchandises importées, a été 
conclu non par une commission composée des représentants de toutes 
les puissances réunies à Bruxelles, mais, sur nos instances, par les 
Irois gouvernements de l'Etat indépendant du Congo, de la France et 
du Portugal, Les trois cabinets de Bruxelles, de Paris et de Lisbonne 
sont tombés d'accord pour l'établissement d'un larir, qui abaisse à 6 '/o 
ad valorem la taxe imposée aux produits en général, réduit à 3 % cette 
(axe pour les navires et bateaux, les machines à vapeur, les appareils 
mécaniques ou outils d'un ouvrage industriel ou agricole, qui, d'ail- 
leurs, bénéficient d'une exemption totale pendant quatre ans, et exonère 
complètement tous instruments de science, tous objets servant au culte, 
et tous eSets d'habillements et bagages à l'usage personnel des voya- 
geurs el de ceux qui viendront s'établir au Congo (3). 

L'établissement de droits d'entrée n'avait pas seulement pour objet 
l'augmentation des ressources de l'État indépendant du Congo : il devait 
aussi permettre à cet État de modérer les taxes intérieures et surtout 
les tarifs de sortie, que des décrets du Roi-Souverain du Congo avaient 
élevés à un taux excessif. Bien que rendus dans la plénitude de sa sou- 
veraineté par le chef de l'Etal, ces décrets devaient amener un échange 
d'explications entre le gouvernement français et celui de l'Étal indépen- 

(1} Conférence internationale de Bruxelles, Procés-oerbaux et Acte final. 
Livre Jaune, Protocole n° îO, p. 3*3-3*1. 

(2) Ibid., Protocole a" 2\, p, 389-393. 

(3) Arrangement du 9 février 1891. conclu à Paris entre la France, l'Éiat 
indépendant du Congo et le Portugal : annexe no 2 au projet de lot portant 
approbation de l'acte général de Bruxelles, du S juillet 1890, de la déclaration 
en date du même jour et du protocole signé à Paris le 9 février 1891. Chambre, 
document! parlementaire!, 1891, p. 1117. 
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dant du Congo. Le souTerain de cel État rendit, d'abord, le 19 fé- 
Trier 1891, un décret qui (liait pour dix ans les droits de sortie sur 
l'ivoire et le caoutchouc, supprimait la patente sur l'ivoire et réduisait 
dans de certaines proportions les impûts personnels et directs, ainsi que 
les droits de licence sur les spiritueui; ce décret établissait, dV'"-— 
deux zones, l'une, dite commerciale, qui s'étendait à SO kilom 
profondeur le long du fleuve et des riïiires navigables ; l'autre, ( 
de non commerciale, qui comprenait tout le reste du pays, 
première, l'impAt était de 10 ■>/• i'^ valorem; dans la seconde, il 
à 25 V. (I). 

Cette division en deux zones soumises à de» tarifs sensiblemei 
renls, n'était pas faite pour faciliter le commerce français : au i 
où l'acte de Bruxelles était soumis à la ratification de la Chan 
députés (24 juin IS9I), le gouvernement avaitdéjà reçu la prom< 
le décret du 19 février serait modifié. Celle promesse a été ti 
l'exécution en a été diplomatiquement consacrée. Le 8 avril 189 
indépendant du Congo, la France et le Portugal signaient le p: 
réglant les tarifs des droits d'entrée et de sortie dans la zone occi 
du bassin conventionnel du Congo : sans distinction de zone, 
duils eiportès du bassin occidental du Congo acquitteront des d 
sortie qui varient de 10 à5*>/«; le tarif maiimum de tO "/o eslap 
seulement & l'ivoire et au caoutchouc (2). 11 semble donc que 
terrain économique, la France ait obtenu une satisfaction aus 
pléte que possible, d'autant plus que l'État du Congo, qui praliqt: 
tement le commerce en tant qu'État, a donné l'assurance qu'il se 
peu à peu devant le commerce privé et ne se mettra jamais en 
renceavec!ui(3). 

11. — Ce qui est nouveau et vraiment remarquable dans l'acte 
de Bruxelles, c'est qu'au lieu de sévir exclusivement, comme oi 
fait jusqu'ici, contre la traite maritime, on a voulu frapper le co 
des esclaves au cœur même de l'Afrique [4]. Le programme de 
férence annonçait nettement cette intention; le baron Lamberm 
Hrmait de nouveau dès la première séance, et l'ensemble des 
édictées par l'acte général a pour objet la répression de la traite, 
dans les lieux d'origine, puis sur les voies terrestres suivies par I 
vanes, dans les ports d'embarquement et sur mer, enfin dans 
de destination. 

En faisant momentanément abstraction de celles qui concei 
traite maritime, on ne peut qu'approuver l'ensemble de ces mesi: 
comme on doit l'espérer, les prescriptions de l'acte général sont 

(1] V. le rapport de H. Francis Charmes, Chambre, documenii p 
taires, iN91, p. 1493-149i. 
(3) Anhiea diplomatiques, IS<)3, I, p. 129-130. 

(3) Rapport, loc. cit. 

(4) Exposé dt! motifs du gouvernement belge, relatif à l'acle de I 
ArchiMi diplomatiques, 1892, I, p. I6S. 
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meut suivies par les puissances signataires, la traite, rendue de plus en 
plus difQcile, disparaîtra peu à peu, au grand honneur de notre cÎTili- 
sation. Ce n est pas ici le lieu de décrire en délai), ni de résumer, ni 
même d'énumérer ces diverses prescriptions que la lecture de Tacte fait 
suffisamment connaître et que les protocoles de la conférence mettent 
en pleine lumière. Il faut signaler seulement les mesures relatives à 
l'importation des armes à feu et à la vente des spiritueux, avant 
d'insister sur les moyens adoptés pour combattre la traite maritime. 

li'usage des boissons alcooliques est une cause très active de démora- 
lisation et de dégradation pour les noirs, et par suite les prédispose à 
l'esclavage : c'est un auxiliaire bien connu de la chasse à Thomme. Une 
conférence antiesclavagiste devait s'efforcer de le restreindre, sinon de 
e supprimer : le 24 février 1890, la conférence de Bruxelles se déclarait 
compétente pour réglementer le trafic des liqueurs fortes en Afrique (1). 
Le premier plénipotentiaire français, M. Bourée, exprima nettement le 
désir de son gouvernement, qui eût été la prohibition absolue du com- 
merce des spiritueux dans toute l'étendue du continent africain; mais 
il dut se rallier à la proposition britannique, qui demandait la prohibi- 
tion dans une zone déterminée et, en dehors de cette zone, l'établisse- 
ment d'un droit d'entrée de 50 francs par hectolitre d'alcool à 50 de- 
grés (2). Certains intérêts commerciaux parurent exiger encore plus 
de ménagements, et l'accord ne put s'établir que sur ces deux points : 
fixation d'une zone soumise au régime de la prohibition; partout ailleurs 
établissement d'un droit d'entrée de 15 francs par hectolitre. Ce droit 
est d'une insuffisance manifeste : les plénipotentiaires anglais et français 
l'ont déclaré à Tenvi; ils ont obtenu qu'à l'expiration d'une période de 
trois ans, le droit serait élevé à 25 francs, et il a été entendu que les 
revisions ultérieures du tarif seraient faites » dans l'intérêt de l'huma- 
nité, non dans celui du commerce >». En même temps, la conférence, ne 
pouvant introduire dans l'acte général une proposition suggérée par les 
États-Unis, qui tendait à interdire complètement l'importation en 
Afrique « des alcools impurs, incomplètement rectifiés ou contenant des 
matières nuisibles à la santé », rappelle aux gouvernements le devoir 
qui s'impose à toutes les puissances de prendre les dispositions néces- 
saires dans les ports de sortie, comme dans les ports d'entrée en Afrique, 
afin de prévenir les abus qui ont été signalés (3). 

Si l'usage des boissons fermenlées prépare et facilite la capture, les 
ai'mes à feu perfectionnées en sont l'instrument direct. Dans le rapport 
présenté au nom de la commission chargée d'examiner les mesures 
relatives à la répression de la traite sur terre, M. de Martens constate 
que, par Zanzibar seul, il pénètre chaque année dans l'Afrique centrale de 
quatre-vingts à cent mille fusils, dont beaucoup appartiennent aux 

(1) Protocole n» 7, Livre Jaune, p. 73-75. 

(2) Protocole no 16, séance du 24 mai 1890, Livre Jaune, p. 293-294, annexe 
no 1; Comp. annexe no 2, p. 305-306. 

(3) Protocole 19, séance du 6 juin 1890, Livre Jaune, p. 339-336. 
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modèles les plus perfectionnés... C'est ta supériorité qui loue assurenl 
de tels moyens d'attaque, ajoute l'éminent rapporteur, qui fait la force 
et la fortune des négriers, dans leurs rapports avec les populations 
relativement désarmées de l'intérieur. Pour sauver celles-ci, il est donc 
indispensable de désarmer ceui-là (1). En présence d'un tel état d« 
choses, tes plénipotentiaires français ont demandé la prohibition du 
commerce des armes à feu et munitions de guerre sur tout le péri- 
mètre du continent africain. iUais leur sentiment n'a pas été générale- 
ment partagé. On a invoqué d'une part, les habitudes séculaires du com- 
merce et l'intérêt de la sécurité des caravanes el, d'autre part, ee fait 
indéniable que la traite n'eiiste pas dans toute l'Afrique. La con- 
férence a décidé que l'irapoctatiou des armes à feu et des munitions de 
guerre serait interdite dans une zone déterminée et a soumis les régions 
Umitrophes à un régime restrictif. 

On peut donc dire que sur ces deux points, l'import&tion des armes & 
feu et te trafic des spiritueux, les plénipotentiaires de la République 
française ont présenté ou soutenu des propositions qui, si elles avaient 
été intégralement adoptées, auraient été les plus efficaces pour eitirper 
l'esctava^^e et la traite et pour améliorer, suivant le vœu de l'acte 
général de Berlin, ies conditions d'existence des populations indigènes (2). 

Quelle a été leur attitude, en ce qui concerne la traite maritime? On 
peut prévenir celte traite ou La réprimer; surveiller étroitement les 
ports d'embarquement des négriers, et même leurs porLs d'escale et de 
destination, ou les inspecter, les vitiler pendant la traversée. Les deux 
procédés entraîneront une gêne pour les navires qui se livrent au com- 
merce honnête. Mats il a toujours paru au gouvernement français que le 
premier était moins vexatoire que le second, que dans tous les cas il 
avait le grand avantage d'assurer la pleine liberté de la haute mer, 
le contrôle qu'il institue ne s'ejerçant que dans les eaux territoriales 
soumises a la souveraineté exclusive d'une puissance déterminée, La 
Grande-Bretagne a toujours préféré le second, el elle s'est fait concéder 
le droit de visite par un grand nombre de traités conclus avec la plupart 
des États européens ; elle a vu dans ce droit une arme de combat 
contre l'odieux trafic des esclaves, mais aussi un instrument de domina- 
tion maritime. La France n'est pas liée par de semblables traités ; elle ne 
l'a jamais été, si ce n'est par surprise ou par nécessité et pour de très 
courtes périodes de son histoire, elle a identifié à ce point de vue 
l'intérêt de son commerce et la dignité de son pavillon; elle n'admet en 
aucun cas la visite de ses bâtiments marchands par un navire de guerre 
étranger, et lo mot seul de droit de visite a toujours soulevé et soulève 
encore une émotion incoercible dans notre parlement, si ce n'est dans 
notre pays entier. II faut, avant tout, définir la chose. 

En temps de paix, les nécessités de la navigation maritime ont fait 



s Charmes, Chambre, doc, lB9t, p. 1491. 
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admettre, à rencontre d un bâtiment de commerce quelconque, ce qu'on 
a très justement appelé le droit (Tenquélê du pavillon. Ce droit, qui est 
reconnu à tout navire de guerre, n*a qu'un but, dit excellement Ortolan 
{Diplomalie de la mer^ 1. 1«% ch. XII, 4« éd., p. 233), « celui de reconnaître 
la nationalité du navire, aûn précisément d'accorder à ce navire tous les 
droits résultant de cette nationalité, du moment qu'elle a été reconnue ». 
Il suppose qu'une souveraineté veut reconnaître l'autre, u demande l'exhi- 
bition des indices qui la révèlent », et ne ressemble en rien au droit de 
visite « qui a pour but de constater à bord d'un navire, même dont la 
nationalité a été reconnue, certains faits relatifis à son chargement ou à 
tout autre objet intérieur ». Hors le temps de guerre et sauf les cas 
de suspicion légitime de piraterie, le droit de visite n'est pas admis et 
ne peut résulter que d'un pacte spécial. 

La notion du droit de visite n'est l'objet d'aucune difficulté, mais il 
n'en est pas de même de son étendue et de ses procédés. Ce droite qui 
apparaît comme un moyen nécessaire de contrôle attribué aux belligé- 
rants à l'égard des neutres, a pour objet la constatation, d'abord, delà 
nationalité du navire, puis de l'innocuité du chargement. Quelle en est 
l'étendue, et comment peut-il s'exercer? Les auteurs anglo-américains, 
dont l'opinion, après avoir été combattue avec énergie par Hautefeuille, 
semble aujourd'hui prévaloir, ont toujours affirmé que la visite ne se 
borne pas nécessairement à l'examen ou à l'inspection des papiers de 
bord, et qu'elle peut aller jusqu'à des perquisitions opérées dans le na- 
vire : l'officier du croiseur qui procède à la visite peut descendre à fond 
de cale, se faire ouvrir tous cofifres et ballots, faire l'appel de l'équipage 
et des passagers. Les publicistes français en général, à l'exception d'Orto- 
lan, pour lequel la coutume internationale autorise cette extension donnée 
dans certains cas à la visite, et de quelques autres (1), admettent que 
l'officier visiteur doit se limiter strictement à Texamen des papiers de 
bord : s'il en constate la régularité, il doit se retirer; si les papiers re- 
latifs an navire et à son chargement sont irréguliers, il n'a pas le droit 
de se Uvrer à une enquête ou à des perquisitions, et il peut saisir le na- 
vire visité et soupçonné, à ses risques et périls. Il est incontestable que le 
droit conventionnel est fixé en ce sens, ce qui a obligé Ortolan à invoquer 
la coutumt internationale. Aussi a-t-on pu dire, à la tribune de la Chambre 
des députés, que Vessence du droit de visite consiste dans larrêt du bâti- 
ment et dans Tinspection de ses papiers de bord (2). A notre avis, le 
droit de visite consiste essentiellement, et même exclusivement en cela. 
Mais, il faut en convenir, la conférence de Bruxelles, le gouvernement 
français, les rapporteurs de nos commissions parlementaires au Sénat et 
à la Chambre des députés, et même certains de nos publicistes les plus 
autorisés (Arth. Desjardins, op, cit,, p. la-16) ne l'entendent pas ainsi : 

tl) V. Arth. Desjardins, La France ^ l'esclavage africain et le droit de visite, 
2«édit., fieauvais, 1891, p. 15-16, p. 28 et 34. 

(2) Discours de M. Jacques Piou, Chambre, séance du 25 juin 1891, J. 0/f,, 
p. 1433. 
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ils se soiil efforcés de distinguer le droit de visite^ qui se caractériserait 
par une enquête sur le chargement^ par des perquisitions opérées dans 
Tentrepont et jusqu'à fond de cale et par 1 appel de Téquipage, et le 
droit de vérification des papiers de bord. 

Dès le 28 novembre 1889, la commission nommée par la conférence 
pour examiner les propositions relatives à la traite sur mer, était saisie 
par les plénipotentiaires britanniques d'un projet, dont l'article 2 étai 
ainsi conçu : « Dans les limites de cette zone (déterminée par l'art. 1*'), 
les puissances signataires auront, collectivement et individuellement, le 
droit de surveillance, soit sur la haute mer, soit dans les eaux territoria- 
les, de tout bâtiment à voiles, quel qu'en soit le pavillon (Livre Jaune, 
p. i09). » Les plénipotentiaires français, qui avaient pour instructions de 
ne pas prendre part aux délibérations de la conférence si la question du 
droit de visite était mise en discussion, déclarent qu'ils u ont constaté 
avec satisfaction et reconnaissance que les mots : droit de visite n'a- 
vaient pas été insérés dans les propositions anglaises », puis ils présentent 
un projet de règlement qui admettait la vérification des papiers de 
bord, d'ailleurs spéciflés, et interdisait SLhso\\imeni toute enquête effectuée 
sur place au sujet des opérations commerciales ou de la cargaison du 
navire, toute recherche, toute perquisition {ibid,, p. 113). Et dans le rap- 
port adressé à la conférence au nom de la commission maritime, M. de 
Mavtens s'exprimait ainsi : Presque toutes les puissances ici représentées 
ont conclu des conventions particulières reconnaissant aux navires de 
guerre, non seulement le droit d'arrêter en pleine mer le bâtiment 
marchand suspect et de procéder à la vériûcation de ses papiers du bord, 
mais aussi le droit de visite, c'est-à-dire Venquéte sur le chargement,,. 
Mais à l'égard de l'arrêt d'un navire flottant sous le pavillon d'une puis- 
sance, non partie contractante dans ces conventions, la vérification des 
papiers de bord peut seule avoir lieu. J'estime que le droit de visite pro- 
prement dit, est destiné essentiellement à compléter le droit de vérifier 
les papiers de bord, et je ne le reconnais comme utile que dans le cai 
où ceux-ci donnent lieu à des soupçons fondés... Le bon sens même 
exclut la nécessité de procéder à la visite, même dans le cas où elle 
pourrait légalement être exercée, si le commandant du croiseur, par une 
seule vérification des papiers de bord, s'est convaincu du caractère du na- 
vire et de son chargement {ibid,, p. 125). » 

Après de telles déclarations, il est évident que M. Francis Charmes et 
M. le ministre des affaires étrangères étaient autorisées à insister, 
comme ils n'ont pas manqué de le faire devant la Chambre, sur la diffé- 
rence qui existe, au moins dans l'esprit de la conférence de Bruxelles et 
dans les termes de l'acte général, entre la visite et la vérification des 
papiers de bord (1). 

Ce langage ne présenterait peut-être pas d'inconvénients, si la question 
du droit de visite ne se posait qu'en temps de paix au point de vue de la 

1) Chambre, doc, 1891, p. 1492; débat$,\%9\, p. 1430-1433. 
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traite maritime ; il serait très fâcheux, s'il donnait à entendre que Texer- 
cice du droit de visite en temps de guerre comprend les recherches ou 
perquisitions : ce droit comporte exclusirement Tinspection des papiers 
de bord; au delà, commencent les abus, dont l'existence ni même la 
fréquence ne sauraient fonder une coutume internationale et contre les- 
quels la France a constamment protesté. 

Toujours est-il qu'avant toute concession de leur part, les plénipoten- 
tiaires qui représentaient la France à Bruxelles ont insisté sur la néces- 
sité et l'efficacité d^une surveillance rigoureuse exercée par les puissances 
européennes ayant des protectorats ou des possessions sur la cdte orien- 
tale d'Afrique, dans le but d'empêcher l'usurpation de leur pavillon et 
la sortie des négriers de leurs eaux territoriales. Cet mesures préventives, 
que la France a dès longtemps pratiquées avec succès, les puissances 
signataires de l'acte général se sont engagées à les prendre (art. 25). C'est 
la première fois qu'un tel moyen de prévenir la traite est consacré dans 
un traité diplomatique. On doit y voir un succès de la politique française. 
Si ce moyen préventif, dont la mise en œuvre est détaillée dans les 
articles 32 à 40, se trouve en défaut dans tel cas isolé, un moyen 
répressif devient nécessaire : ce sera la vérification des papiers de bord, 
pour les navires ayant arboré le pavillon français; pour les autres 
l'enquête sur le chargement ou la visite (art. 43-45), non ratifiés par 
la France. Il s emble déjà que nos plénipotentiaires aient eu quelque 
mérite à faire reconnaître, pour la première fois aussi dans un acte 
international — revêtu de la signature de dix-sept puissances — le trai- 
tement privilégié qui tient si fort à cœur à la France. Ils ont fait plus 
encore : ils ont obtenu que cette vérification des papiers de bord, res- 
treinte dans une zone déterminée, comme la visite elle-même, fût inter- 
dite dans les eaux territoriales (art. 42, 2®, non ratifié), qu'elle fAt 
restrei nte aux bâtiments d'un tonnage inférieur à cinq cents tonneaux 
(art. 42, 1^), et consistât uniquement dans l'examen de ces trois pièces: 
l'autorisation de porter pavillon, le rôle d'équipage, le manifeste des 
passagers noirs, pour les bâtiments indigènes définis à l'article 41 ; pour 
les autres bâtiments, dans l'examen des pièces stipulées dans les diffé- 
rents traités ou conventions maintenus en vigueur (art. 44). 

Enfermée dans ces limites étroites et nettement définies, la vérification 
des papiers de bord était une mesure beaucoup moins grave que le droit 
de visite, concédé par la France en 1831 et 1833 et repoussé par elle en 
1844 après une mémorable discussion parlementaire. La chambre des 
députés l'a pourtant jugée excessive, incompatible avec la dignité du 
pavillon national, et a refusé de ratifier les articles 21 à 23, et 42 à 61 
de Tacte général. On a déclaré intolérable pour un marin français « d'être 
obligé de s'arrêter dans sa roule sur l'ordre d'un étranger, de le recevoir à 
son bord, de se justifier devant lui et de le suivre s'il trouve bon de vous 
arrêter». Et le 22 décembre 1891, lorsque la chambre des députés a auto- 
risé le gouvernement à ratifier l'acte général à l'exception des articles 21, 
22 et 23, et 42 à 61, M. Félix Faure s'est écrié : « Il est désormais entendu 
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que la France surveillera elle-même, et elle seule, remploi qu'on pourra 
faire de son pavillon, dans la mer des Indes comme ailleurs (1). 

Et il est piquant de constater, avec M. Arth. Desjardins {op, cit.^ 
p. 31-35) que le rejet de Tacte de Bruxelles, quant à ce, laisse la France 
sous Tempire des accords actuellement en vigueur, c'est-à-dire d'un 
régime beaucoup moins favorable à la liberté des mers et moins sou- 
cieux de nos traditions nationales. En 1842, comme en 1891, la chambre 
des députés n'avait résolu le problème que par son côté négatif. Le gon* 
vernement français eût répudié un passé vraiment glorieux, s'il avait 
fermé les yeux sur le trafic des esclaves : il eût été frappé de cécité, s'il 
arait cru que ses croiseurs suffiraient à réprimer l'abus ou l'usurpation 
de nos couleurs. Il fut amené par la force môme des choses à conclure 
avec la Grande-Bretagne une convention que M. Piou, l'un des adver- 
laires les plus convaincus et les plus éloquents de l'acte général, quali- 
fiait lui-même, le 25 juin 1891, de « très prudente et très sage; » c'était 
le traité du 29 mai 1845, dont l'article 8 substituait à la visite la vM/t- 
cation du pavilUm. A l'expiration des dix années pour lesquelles ce traité 
était conclu, les gouvernements de France et de Grande-Bretagne envoyè- 
rent, de concert, à leurs croiseurs respectifs, des instructions exactement 
conformes à l'acte de 1845 : formulées en 1859, elles ont été revisées 
et complétées en 1867, et elles nous lient à l'heure actuelle ; ce sont 
elles qui ont servi de modèle aux propositions que nos plénipoten- 
tiaires ont été chargés de présenter à la conférence de Bruxelles. 

Quelle est la teneur de ces instructions de 1867? La voici, dans ses 
traits essentiels : « Si la présomption de nationalité résultant des cou- 
leurs qui auront été arborées par un bâtiment de commerce peut être 
gérieusement mise en doute, soit par suite de renseignements positifs, 
soit par suite d'indices de nature à faire croire que ce navire n'appartient 
pas à la nation dont il a pris les couleurs, le bâtiment de guerre étran- 
ger peut recourir à la vérification de cette prétendue nationalité... La 
vérification consistera dans l'examen des papiers constatant la nationa- 
lité du navire. Rien ne povrra être réclamé de plus que la présentation 
de ces pièces. Les papiers à produire pour ks navires marchands seront, 
pour les Anglais, le certiflcate ofregistry, et les ships articles, et pour les 
Français, Vacte de francisation et le congé,,, Lorsqu'après l'examen des 
papiers de bord un navire marchand soupçonné de fraude sera détenu par 
un croiseur étranger, il devra être conduit le plus tôt possible dans un 
port ou à une autorité de la nation dont il a aii)oré les couleurs^ de telle 
manière que la sincérité du pavillon soit constatée par les autorités de 
la puissance à laquelle appartient oe pavillon. S'il y a abus reconnn, le 
navire en fraude reste à la disposition du capteur; dans le cas contraire, 
il pourra y avoir lieu à indemnité.*. (2). 

(1) Chambre, débats, 1891, p. 2788. 

(2) Discours de M. Ribot, miûistre des afifalres étrangères, Chambre, débats, 
1891, p. 1438. 
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Ces instructions, que, d'ailleurs, M. Piou avouait ne pas connaître 
{loc, cit.), ont été notablement atténuées par l'acte de Bruxelles. 

L'arrangement de 1867 donne le droit à TÂngleterre, comme à tous les 
autres pays, de saisir partout nos navires pour vérifier leur nationalité : 
l'acte de Bruxelles délimite une zone maritime, relativement étroite, 
qualifiée de contaminée, dans laquelle seule, désormais, le droit de vérifi- 
cation pourra être exercé par une nation quelconque sur les navires d'une 
nationalité quelconque. C'est une restriction considérable, réserve faite 
de la question de savoir si l'on a eu tort de comprendre dans la zone 
contaminée, la côte Est de Madagascar jusqu'à vingt milles (à l'exception 
des cinq milles que couvrent les eaux territoriales). D'après les instruc- 
tions de 1867, le droit de vérification s'appliquait à tous les bâtiments, 
grands ou petits, et pouvait être la source de gènes intolérables pour les 
longs courriers à vapeur ; l'acte général affranchit de ce droit tous les 
navires jaugeant 500 tonneaux, désignés en anglais sous le nom de 
dhow», en français sous le nom de boutres. Bien plus, l'acte de Bruxelles 
établit une distinction entre les boutres indigènes et les boutres français : 
à ceux-ci, l'article 44 demande les papiers que les conventions permet- 
tent d'exiger, c'est-à-dire, sous l'empire des instructions concertées 
de 1867, une seule pièce, l'acte qui établit leur nationalité française ; 
de ceux-là, que l'article 31 a soin de définir, on exige, en dehors de 
l'acte de francisation, le rôle d'équipage et le manifeste des passagers 
noirs (art. 41, art. 44-1»). 

Il résulte de cette comparaison, établie avec la plus grande netteté par 
M. Ribot (1), que le rejet de la partie de l'acte de Bruxelles relative à la 
vérification des papiers de bord nous laisse sous l'empire d'un régime plus 
défavorable» « Nous en gardons, dit très heureusement M. Arth. Desjardins 
{op, cit., p. 33) tout ce qu'on reproche à la convention nouvelle, et nous 
perdons tout ce que celle-ci a fait pour l'améliorer. » Résultat absolument 
inattendu et bien fait pour confondre ceux qui l'ont provoqué, dans tous 
les cas très regrettable I 

11 est vrai que l'article 49 de l'acte de BruxeUes prête à quelque 
équivoque. Le débat dont il a été l'objet à la chambre des députés 
présente un vif intérêt. Aux termes de cet article, « si, par suite de 
r accomplissement des actes de contrôle mentionnés dans les articles 
précédents, le croiseur est convaincu qu'un fait de traite a été commis à 
bord durant la traversée ou qu'il existe des preuves irrécusables contre 
le capitaine ou l'armateur pour l'accuser d'usurpation de pavillon, de 
fraude ou de participation à la traite, il conduira le bâtiment arrêté dans 
le port de la zone le plus rapproché où se trouve une autorité compétente 
de la puissance dont le pavillon a été arboré. » 

L'article 42, de son côté, est ainsi cpnçu : « Lorsque les officiers com- 
mandant les bâtiments de guerre de l'une des puissances signataires 
auront lieu de croire qu'un bâtiment d'un tonnage inférieur à 500 ton- 
Ci) Chambre, débats, 1891, p. 1439. 
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neaux et rencontré dans la zone ci-dessus indiquée, se livre à la traite, 
ou est coupable d'une usurpation de pavillon, ils pourront recourir à la 
vériflcation des papiers de bord. » II parait évident que ces deux textes 
visent, tous les deux, deux infractions bien distinctes : la participation à 
la traite et l'usurpation de pavillon ; qu'ils admettent la vériflcation des 
papiers de bord à TefiFet de constater Tune ou Tautre, et l'arrôt ou la 
saisie du bâtintent convaincu, soit d'usurpation de pavillon, soit de 
participation à la traite. « Qui pourra jamais croire, après avoir lu l'ar- 
ticle 42, a dit M. Piou (1), que le bâtiment français, que le croiseur aura 
lieu de soupçonner de se livrer à la traite, devra être laissé libre de pour- 
suivre son voyage et qu'il ne restera plus au croiseur qu'à lui faire des 
excuses !... Vous avez créé deux infractions, et pour ces deux infractions, 
vous avez organisé les mêmes répressions. Voilà l'évidence. » 

Telle n'est pas l'opinion de M. Ribot : l'honorable ministre n'admet 
pas que Tacte de Bruxelles accorde au croiseur étranger le droit 
d'arrêter le bâtiment reconnu flrançais qui serait soupçonné de faire la 
traite ou d'y participer. D'après lui, le texte de l'article 49 se réfère à 
deux hypothèses différentes : c< Si la visite faite à bord d'un portugais ou 
de tel autre bateau n'appartenant pas à la nationalité fk'ançaise fait 
découvrir des soupçons de fraude, le croiseur a le droit, sur un simple 
soupçon, de s'emparer provisoirement du navire et de le conduire ; mais 
pour les navires français il n'y a, il ne peut y avoir que vériflcation des 
papiers de bord ; il faut que le délit résulte d'une irrégularité visible sur 
les papiers mêmes, d'un fait matériel inflniment facile à saisir ; sinon, 
je le répète, il y a une confusion, un abus de pouvoir. Si le texte parait 
obscur, je dois dire que la pensée qu'il consacre ne supporte pas le 
moindre doute (2). » 

Celte interprétation est extrêmement douteuse, on nous permettra de 
le dire : puisque les articles 42 et 49 n'ont pas été ratiflés, il faut qu'en 
vue d'une ratification éventuelle la portée en soit nettement établie, ou 
mieux encore, que la rédaction en soit modifiée. M. Ribot a insisté sur 
ce point dans la note verbale qu'il remettait le i7 novembre i891 à 
M. le baron Beyens, ministre de Belgique à Paris. « On a toujours 
soutenu en France, depuis 1841, que du moment où il est constaté qu'un 
bâtiment a droit de porter les couleurs françaises, il appartient à l'auto- 
rité française seule, de procéder à son arrestation dans le cas où il serait 
suspect de faits de traite. Cette doctrine a été consacrée dans l'arrange- 
ment conclu en 1867 par le gouvernement français et le gouvernement 
britannique. C'est pour nous un devoir d'autant plus étroit de maintenir 
dans leur intégrité les dispositions de cet arrangement, que l'attention 
du gouvernement de la République a été spécialement appelée par la 
chambre des députés sur les articles de l'acte de Bruxelles qui semblaient 
de nature à y porter atteinte en quelque mesure que ce soit (3). 

(1) Chambre, débats, 1891, p. 1434. 

(2) Loc. cit., p. 1439. 

(3) Archives diplomatiques, 1892, 1, p. 181. 
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Si Ton doit jamais modifier la rédacUon de rarticie 49, il faudra 
profiter de loccasioQ pour mettre cet article en harmonie avec l'article S^. 
L'un confère au croiseur le droit de saisir le navire marchand c( s*il est 
convaincu qu'un fait de traite a été c(mmU à bord durant la traversée. » 
L'autre semble ne viser que le flagrant délit : « Si l'enquête établit un 
fait de traite défini par la présence à bord d'esclaves destinés à être 
vendus, ou d'autres faits de traite prévus par les conventions particulière», 
le navire et sa cargaison demeurent sous séquestre, à la garde de l'auto* 
rite qui a dirigé l'enquête. » Il serait préférable, pour éviter rari)itraire 
et les abus possibles, de limiter le droit de saisie au cas de flagrant 
délit de traite : en temps de guerre, le transport de contrebande de 
guerre ne donne Heu à saisie que si le navire est pris sur le fait ; il y 
aurait intérêt à étendre à la traite maritime cette règle protectrice du 
commerce honnête. Mais la question ne se pose pas pour la France, qui 
n'admet la saisie des bâtiments de commerce par un navire de guerre 
étranger que pour usurpation de pavillon. 

On s'est indigné, bien & tort suivant nous, que Tarticle 50 admit la pré- 
sence d'un ofÛcier du croiseur étranger à l'enquête que dirige l'autorité 
compétente, selon les lois et règlements de sa nation, après remise du 
navire arrêté. « Ce qu'avant tout je repousse, a dit M. Félix Faure (1), c'est 
qu'un ofûcier étranger puisse se trouver à côté de votre commissaire en- 
quêteur, de l'agent de la République française, pour examiner comment il 
opère. >» Mais cette présence est une nécessité juridique. Que penser d^une 
enquête qui ne serait pas contradictoire? L'oiRcier du croiseur assiste à 
l'enquête pour débattre et contredire les dénégations du navire arrêté. Sa 
présence est précieuse à l'autorité qui dirige l'enquête : grand serait l'em- 
barras du commissaire enquêteur, s'il devait procéder en l'absence du croi- 
seur. Ne serait-il pas absolument injuste d'exclure ce croiseur qui, s'il ne 
justifie pas son accusation, sera condamné à des dommages-intérêts très 
considérables (art. 53-54)? Il est impossible de laisser, à un momeoi 
quelconque de la procédure, la parole à l'accusé en fermant la bouche à 
l'accusateur (2). 

Plut fondée était l'objection élevée contre l'étendue de la zone conta « 
minée. L'article 21 de l'acte de Bruxelles comprend dans cette zone la 
côte orientale de Madagascar jusqu'à une distance de 20 millet. Il Ae 
s'ensuit pas, comme l'ont dit par erreur divers orateurs à la Chambre et 
le rapporteur de la commission du Sénat (3), que la surveillance des navires 
étrangers puisse s'exercer jusque dans nos eaux : aucun doute n'aurait 
dû s'élever sur ce point, car l'article 42 a soin de spécifier qu'il n'est 
apporté <c aucun changement à l'état de choses actuel en ce qui concerne 
la juridiction dans les eaux territoriales. » Mais, même en distrayant de 
la dislance de 20 railles en mer les cinq milles réservés à notre juridk- 

(1) Chambre, débats, 1891, p. 1418. 

(2) Arthur Desjardins, op. ci., p. 37; Comp. Ribol, débats, 1891, p. 1440. 

(3) Rapports de M. Goblet, Sénat, débats, 1891, p. 1264. 
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lion ezclasive, il n'en demeure pas moins que, sur le trajet de Madagascar 
à la Réunion, nos navires auraient pu être inquiétés par des croiseurs étran- 
gers : il y avait là un fait de nature à blesser nos légitimes susce ptibilités, 
et d'autant plus préjudiciable à notre commerce et à notre développement 
colonial, qu'aujourd'hui File de la Réunion recrute sa main-d'œuvre par 
contrats libres sur la côte de Madagascar ou sur celle de Mozamb ique (1). 
En conséquence, l'article 2i n'a pas été ratifié. Et dans les négocia- 
tions qui ont eu lieu de juillet à décembre 1891 entre le gouvernement 
français et le gouvernement belge, M. le baron Lambermont, ministre 
d'État et président de la conférence de Bruxelles, proposait une dé clara- 
tion destinée à établir une entente définitive entre les puissances signa- 
taires de l'acte, dans laquelle il était dit : « Il est convenu que les instruc- 
tions à donner à leurs croiseurs par les puissances signataires, en exécution 
de l'acte général, réserveront au gouvernement français le contrôle 
des boutres indigènes portant les couleurs françaises da ns la partie 
de la zone décrite à l'article 21 qui s'étend à l'Est de Madagas car (2). » 
M. Ribot a répondu que la déclaration proposée ne ferait disparaître que 
partiellement les objections soulevées dans le parlement français et que 
la chambre des députés avait manifesté le désir que l'Ile de Madagascar 
ne fût pas soumise au régime institué par l'acte de Bruxelles; mais qu'il 
serait facile d'arriver, de ce chof, à une entente en limitant la zone en 
question à une étendue de cent milles le long des côtes de l'océan Indien 
(y compris celles du golfe Persique et de la mer Rouge) depuis le 
Beloutchistan jusqu'à la pointe de Tangalane (Quilimane) ; au delà de 
cette limite, les puissances directement intéressées seraient chargées 
d'assurer la surveillance (3). 

Dans le même projet de déclaration, le baron Lambermont donnait 
une nouvelle preuve de sa largeur d'esprit, en offrant au gouvernement 
français une autre concession. « L'article 42 de l'acte général, porte ce 
ce projet, doit être entendu en ce sens que les bâliments autres que les 
bâtiments indigènes définis à l'article 31, quel que soit leur tonnage, ne 
sont soumis en vertu des dispositions de Tacte général, à aucune vérifi- 
cation de papiers de bord, cette mesure ne pouvant résulter pour les 
bâtiments non visés à l'articie 31 que des traités ou arrangements 
particuliers existant entre les puissances (loc, cit,). » Peut-être serait-il 
préférable de remanier Tarlicle 42 en ce sens, au lieu de l'interpréter. 
Sans doute, les navires^ d'un tonnage inférieur à cinq cents tonneaux, 
avec lesquels cinq ou six maisons de Nantes et une maison de Marseille 
font le commerce de la Réunion ou du Mozambique, ne courent pat 
sérieusement le risque d'être arrêtés par un croiseur quelconque, tant 
la probité de ces maisons les élève au-dessus de tout soupçon (Arthur 
Desjardlns^ op, cit,y p. 24-25). Mais il serait encore plus sûr de restreindre 



(1) Félix Faure, Gliambre, débats, 1891, p. 1418. 

(2) Note verbale du 6 octobre 1891, Archives diplomatiques, 1892, p. i78. 

(3) Note verbale du 19 novembre 1891, Archives diplomatiques ^ 1892, 1, p. 180. 
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expressément l'application du régime institué par l'acte de Bruxelles aux 
seuls bâtiments indigènes. 

En déûnitive, la non-ratification par la France des articles 21 à 23 et 
42 à 61 de Tacte de Bruxelles ne paralysera pas Feffort généreux tenté 
par les dix-sept puissances signataires pour la répression de la traite 
maritime ou terrestre. Quant à la traite maritime, le rejet des 
articles 21 à 23 et 42 à 61 laisse notre pa?illon sons Tempire d'instructions 
concertées qui lui sont à beaucoup d*égards plus défavorables que le 
régime établi par Tacte général, qui le lui seraient à tous égards, si la 
disposition de Tarticle 49 était limitée au cas d'usurpation de pavillon, 
en vertu d'un accord formel ou mieux encore d'une rédaction nouvelle. 
Une entente serait donc souhaitable, môme au point de vue exclusive- 
ment français, entre notre pays et les seize autres puissances signataires : 
on ne saurait en désespérer, étant données les dispositions conciliantes 
qui ont régné à la conférence de Bruxelles et qui se sont maintenues 
dans les négociations ultérieures entre la Belgique et la France. Pour le 
moment, notre gouvernement tiendra à honneur d'exercer, par l'entre- 
mise de ses autorités locales et de ses croiseurs, une surveillance toujours 
plus rigoureuse, pour empêcher, soit l'embarquement ou le débarque- 
ment d'esclaves dans ses ports, soit l'usurpation ou l'abus de son pavil- 
lon. Il n'a jamais été soupçonné d'indulgence envers un trafic qui sacrifie 
chaque année de trois & quatre cent mille existences humaines. Il n a 
pas oublié et n'oubliera pas qu'il y a un siècle, la première de toutes les 
puissances du monde, la France abolissait l'esclavage dans ses colonies. 



ACTE GÉNÉRAL DE LA CONFÉRENCE DE BRUXELLES. 



CHAPITRE K 

PAYS DK TRAITE. — UESURES A PRENDRE AUX LIEUX d'ORIGINE. 

Article 1*'. — Les puissances déclarent que les moyens les plus 
efficaces pour combattre la traite à Tintérieur de l'Afrique sont 
les suivants : 

1* Organisation progressive des services administratifs, judi- 
ciaires, religieux et militaires dans les territoires d'Afrique placés 
sous la souveraineté ou le protectorat des nations civilisées; 

2** Établissement graduel, à Tintérieur, par les puissances de qui 
relèvent les territoires, de stations fortement occupées, de manière 
que leur action protectrice ou répressive puisse se faire sentir avec 
efficacité dans les territoires dévastés par les chasses à l'homme; 

3* Construction de routes et notamment de voies ferrées reliant 
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les stations avancées à la côte et permettant d'accéder aisément 
aux eaux intérieures et sur le cours supérieur des fleuves et 
rivières qui seraient coupés par des rapides et des cataractes, en 
Tue de substituer des moyens économiques et accélérés de trans- 
port au portage actuel par Thomme; 

4^ Installation de bateaux à vapeur sur les eaux intérieures 
navigables et sur les lacs, avec l'appui de postes fortifiés établis 
sur les rives ; 

5<* Établissement de lignes télégraphiques assurant la communi- 
cation des postes et des stations avec la côte et les centres d'admi- 
nistration ; 

6* Organisation d'expéditions et de colonnes mobiles, qui main- 
tiennent les communications des stations entre elles et avec la 
xôte, en appuient l'action répressive et assurent la sécurité des 
routes de parcours ; 

7* Restriction de l'importation des armes à feu, au moins des 
armes perfectionnées, et des munitions dans toute l'étendue des 
territoires atteints par la traite. 

Art. 2. — Les stations, les croisières intérieures organisées par 
chaque puissance dans ses eaux et les postes qui leur servent de 
ports d'attache, indépendamment de leur mission principale, qui 
sera d'empêcher la capture d'esclaves et d'intercepter les routes de 
la traite, auront pour tâche subsidiaire : 

1° De servir de point d'appui et au besoin de refuge aux popu- 
lations indigènes placées sous la souveraineté ou le protectorat de 
l'État de qui relève la station, aux populations indépendantes, et 
temporairement à toutes autres en cas de danger imminent; de 
mettre les populations de la première de ces catégories à même de 
concourir à leur propre défense; de diminuer les guerres intestines 
entre les tribus par la voie de l'arbitrage ; de les initier aux travaux 
agricoles et aux arls professionnels, de fajon à accroître leur bien- 
ttre, à les élever à la civilisation et à amener l'extinction des coutu- 
mes barbares, telles que le cannibalisme et les sacrifices humains; 

2* De prêter aide et protection aux entreprises du commerce, 
"d'en surveiller la légalité, en contrôlant notamment les contrats de 
service avec les indigènes, et de préparer la fondation de centres 
de cultures permanents et d'établissements commerciaux ; 

3° De protéger, sans distinction de culte, les missions établies ou 
à établir; 

4» De pourvoir au service sanitaire et d'accorder l'hospitalité et 
des secours aux explorateurs et à tous ceux qui participent en 
Afrique à l'œuvre de la répression de la traite. 
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Art. 3. — Les puissances qui exercent une souveraineté ou un 
protectorat en Afrique, confirmant et précisant leurs déclarations 
antérieures, s'engagent à poursuivre graduellement, suivant qu e 
les circonstances le permettront, soit par les moyens indiqués ci- 
dessus, soit p6ur tous autres qui leur paraîtront convenables, la 
répression de la traite, chacune dans ses possessions respectives et 
sous sa direction propre. Toutes les fois qu'elles le jugeront pos- 
sible, elles prêteront leurs bons offices aux puissances qui, dans 
un but purement humanitaire, accompliraient en Afrique une 
mission analogue. 

Art. 4. — Les puissances exerçant des pouvoirs souverains ou 
des protectorats en Afrique pourront toutefois déléguer à des 
compagnies munies de chartes tout ou partie des engagements 
qu'elles assument en vertu de Tarticie 3. Elles demeurent néan- 
moins directement responsables des engagements qu'elles contrac- 
tent par le présent acte général et en garantissent l'exécution. 

Les puissances promettent accueil, aide et protection aux 
associations nationales et aux initiatives individuelles qui vou- 
draient coopérer dans leurs possessions à la répression de la traite, 
sous la réserve de leur autorisation préalable et révocable en tout 
temps, de leur direction et contrôle, et à l'exclusion de tout exer- 
cice des droits de la souveraineté. 

Art. 5. — Les puissances contractantes s'obligent, à moins qu'il 
n'y soit pourvu déjà par des lois conformes à l'esprit du présent 
article, à édicter ou à proposer à leurs législatures respectives, 
dans le délai d'un an au plus tard à partir de la date de la signa- 
ture du présent acte général, une loi rendant applicables, d'une 
part, les dispositions de leur législation pénale qui concernent les 
attentats graves envers les personnes, aux organisateurs et coopé- 
rateiu*s des chasses à l'homme, aux auteurs de la mutilation des 
adultes et enfants mâles et à tous individus participant à la 
capture des esclaves par violence ; — et, d'autre part, les disposi- 
tions qui concernent les attentats à la liberté individuelle, aux 
convoyeurs, transporteurs et marchands d'esclaves. 

Les co-auteure et complices des diverses catégories spécifiées ci- 
dessus de capteurs et trafiquants d'esclaves seront punis de peines 
proportionnées à celles encourues par les auteurs. 

Les coupables qui se seraient soustraits à la juridiction des 
autorités du pays où les crimes ou délits auraient été commis 
seront mis en état d'arrestation, soit sur communication des 
pièces de l'instruction de la part des autorités qui ont constaté les 
infractions, soit sur toute autre preuve de culpabilité, par les soins 
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de la puissance sur le territoire de laquelle ils seront découverts, 
et tenus sans autre formalité à la disposition des tribunaux com- 
pétents pour les juger. 

Les puissances se communiqueront, dans le plus bref délai 
possible, les lois ou décrets existants ou promulgués en exécu tion 
du présent article. 

Art. 6. — Les esclaves libérés à la suite de l'arrestation ou d e 
la dispersion d'un convoi à l'intérieur du continent seront ren- 
voyés, si les circonstances le permettent, dans leur pays d'origine ; 
sinon, Tautorité locale leur facilitera, autant que possible, les 
moyens de vivre et, s'ils le désirent, de se fixer dans la contrée. 

Art, 7. — Tout esclave fugitif qui, sur le continent, réclamera 
la protection des puissances signataires, devra l'obtenir et sera 
reçu dans les camps et stations officiellement établis par elles ou 
à bord des bâtiments de TÉtat naviguant sur les lacs et rivières . 
Les stations et les bateaux privés ne sont admis à exercer le 
droit d'asile que sous la réserve du consentement préalable de TÉtat. 

Art. 8. — L'expérience de toutes les nations qui ont des rapports 
avec l'Afrique ayant démontré le rôle pernicieux et prépondérant 
des armes à feu dans les opérations de traite et dans les guerres 
intestines entre tribus indigènes, et cette même expérience ayan t 
prouvé manifestement que la conservation des populations afri- 
caines, dont les puissances ont la volonté expresse de sauvegarder 
l'existence, est une impossibilité radicale si des mesures restric* 
tives du commerce des armes à feu et des munitions ne sont 
établies, les puissances décident^ pour autant que le permet l'état 
actuel de leurs frontières, que l'importation des armes à feu et 
spécialement des armes rayées et perfectionnées, ainsi que de la 
poudre^ des balles et des cartouches, est, sauf dans les cas et sous 
les conditions prévus à l'article suivant, interdite dans les terri- 
toires compris entre le 20* parallèle nord et le 22* parallèle sud et 
aboutissant vers l'ouest à l'océan Atlantique, vers l'est à l'océan 
Indien et ses dépendances, y compris les îles adjacentes au littoral 
jusqu'à 100 milles marins de la côte. 

Art. 9. — L'introduction des armes à feu et de leurs munitions, 
lorsqu'il y aura lieu de l'autoriser dans les possessions des puis- 
sances signataires qui exercent des droits de souveraineté ou de 
protectorat en Afrique, sera réglée, à moins qu'un régime identi- 
que ou plus rigoureux n'y soit déjà appliqué, de la manière sui- 
vante, dans la zone déterminée à l'aurticle 8. 

Toutes armes à feu importées devront être déposées, aux frais, 
risques et périls des importateurs, dans un entrepôt public placé 
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sous le contrôle de l'administration de TÉtai. Aucune sortie 
d'armes à feu ni de munitions importées ne pourra avoir lieu des 
entrepôts sans l'autorisation préalable de l'administration. Cette 
autorisation sera, sauf les cas spécifiés ci-après, refusée pour la 
sortie de toutes armes de précision telles que fusils rayés, à maga- 
sin ou se chargeant par la culasse, entières ou en pièces détachées, 
de leurs cartouches, des capsules ou d'autres munitions destinées 
à les approvisionner. 

Dans les ports de mer et sous les conditions offrant les garanties 
nécessaires, les gouvernements respectifs pourront admettre aussi 
les entrepôts pai-ticuliers, mais seulement pour la poudre ordinaire 
et les fusils à silex et à l'exclusion des armes perfectionnées et de 
leurs munitions. 

Indépendamment des mesures prises directement par les gouver^ 
nements pour l'armement de la force publique et l'organisation 
de leur défense, des exceptions pourront être admises, à titre 
individuel, pour des personnes offrant une garantie suffisante que 
l'arme et les munitions qui leur seraient délivrées ne seront pas 
données, cédées ou vendues à des tiers, et pour les voyageurs 
munis d'une déclaration de leur gouvernement constatant que 
l'arme et ses munitions sont exclusivement destinées à leur défense 
-personnelle. 

Toute arme, dans les cas prévus par le paragraphe précédent, 
sera enregistrée et marquée par l'autorité préposée au contrôle, 
qui délivrera aux personnes dont il s'agit des permis de port 
d'armes, indiquant le nom du porteur et l'estampille de laquelle 
l'arme est marquée. Ces permis, révocables en cas d'abus constaté, 
ne seront délivrés que pour cinq ans, mais pourront être renouvelés. 

La règle ci-dessus établie de l'entrée en entrepôt s'appliquera 
également à la poudre. 

Ne pourront être retirés des entrepôts pour être mis en vente 
que les fusils à silex non rayés ainsi que les poudres communes 
dites de traite. A chaque sortie d'armes et de munitions de cette 
nature destinées à la vente, les autorités locales détermineront les 
régions où ces armes et munitions pourront être vendues, les 
régions atteintes par la traite seront toujours exclues. Les per- 
sonnes autorisées à faire sortir des armes ou de la poudre des 
entrepôts s'obligeront à présenter à l'administration, tous les six 
mois, les listes détaillées indiquant les destinations qu'ont reçues 
lesdites armes à feu et les poudres déjà vendues, ainsi que les 
quantités qui restent en magasin. 

Art. 10. — Les gouvernements prendront toutes les mesures 
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qu'ils jugeront nécessaires pour assurer l'exécution aussi complète 
que possible des dispositions relatives à l'importation, à la vente 
et au transport des armes à feu et des munitions, ainsi que pour 
en empêcher soit l'entrée et la sortie par leurs frontièreB inté- 
rieures, soit le passage vers les régions où sévit la traite. 

L'autorisation de transit, dans les limites de la zone epé 
l'article S, ne pourra être refusée lorsque les armes et mt 
doivent passer à travers le territoire d'une puissance signal 
adhérente occupant la c6te, vers des territoires àrintérieui 
sous la souveraineté ou le protectorat d'une autre puissance 
taire ou adhérente, à moins que cette dernière puissance 
accès direct à la mer par son propre territoire. Si cet ace 
complètement interrompu, l'autorisation de transit ne pou 
plus être refusée. Toute demande de transit doit être accon: 
d'une déclaration émanée du gouvernement de la puiesanc 
des possessions à l'intérieur, et certifiant que lesdites a] 
munitions ne sont pas destinées à la vente, mais à l'us 
autorités de la puissance ou de la force militaire nécessai 
la protection des stations de misi^ionnaires ou de comme 
bien des personnes désignées nominativement dans la déclc 
Toutefois, la puissance territoriale de la c&te se réserve 
d'arrêter, exceptionnellement et provisoirement, le tran 
armes de précision et des munitions à travers son territoire 
suite de troubles à l'intérieur ou d'autres graves danger 
avait lieu de craindre que l'envoi des armes et munitions 
compromettre sa propre s&reté. 

Art. ii. — Les puissances se communiqueront les ren 
œents relatifs au trafic des armes à feu et des munitioi 
permis accordés ainsi qu'aux mesures de répression app 
dans leurs territoires respectifs. 

Art. 12. — Les puissances s'engagent à adopter ou à pro 
leurs législatures respectives les mesures nécessaires afin i 
contrevenants aux défenses établies par les articles 8 et i 
partout punis, ainsi que leurs complices, outre la Baisi< 
confiscation des armes et munitions prohibées, soit de l'ai 
soit de l'emprisonnement, soit de ces deux peines réunies, [ 
tîonnellement à l'importance de l'infraction et suivant la 
de chaque cas. 

Art. 13. — Les puissances signataires qui ont en Afriq 
possessions en contact avec la zone spécifiée à l'article 8 s'en 
& prendre les mesures nécessaires pour empêcher l'introt 
des armes & feu et des munitions, par leurs frontières intéi 



les régions de ladite zone, tout au moins celle des armes 
ctionnées et des cartouches, 

. 14. — Le régime stipulé aux articles 8 à 13 inclusivement 
a en vigueur pendant douze ans. Dans le cas où aucune des 
;3 contractantes n'aurait, douze mois avant l'eipiration de 
période, notifié son intention d'en faire cesser les effets, ni 
ndé la révision, il continuera de rester obligatoire pendant 
ans, et ainsi de suite, de deux en deux ans. 

CHAPITRE IL 

[JTES DES CARAVANES ET TRANSPORT d'eSCLAVES PAR TERBB. 

. 15. — Indépendamment de leur action répressive ou 
:lrice aux foyers de la traite, les stations, croisières et postes 
l'établissement est prévu à l'article 3 et toutes autres stations 
es on reconnues aux termes de l'article 4 par chaque gouver- 
nt dans ses possessions, auront en outre pour mission de 
Hier, autant que les circonstances le permettront, et au fur et 
«re du progrès de leur organisation administrative, les routes 
s sur leur territoire par les trafiquants d'esclaves, d'y arrêter 
nvois en marche ou de les poursuivre partout où leur action 
a s'exercer légalement. 

16. — Dans les régions du littoral connues comme servant 
ux habituels de passage ou de points d'aboutissement aux 
>ort8 d'esclaves venant de l'Intérieur, ainsi qu'aux points de 
ment des principales routes de caravanes traversant la zone 
e de la côte déjà soumise à l'action des puissances souve- 
I ou protectrices, des postes seront établis, dans les conditions 
s les réserves mentionnées à l'article 3, par les autorités dont 
nt les territoires, à l'effet d'intercepter les convois et de 
r les esclaves. 

17. — Une surveillance rigoureuse sera organisée par les 
tés locales dans les ports et les contrées avoisinant la câte, à 
d'empêcher la mise en vente et l'embarquement des esclaves 
B de l'intérieur, ainsi que la formation et le départ vers 
leur de bandes de chasseurs à l'homme et de marchands 
ives. 

caravanes débouchant à la côte ou dans son voisinage, ainsi 
lies aboutissant à l'intérieur dans une localité occupée par 
orités de la puissance territoriale, seront, dès leur arrivée, 
;es h un contrôle minutieux quant à la composition de leur 
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personnel. Tout individu qui sérail reconnu avoir été capturé ou 
enlevé de force ou mutilé, soit dans son pays natal, soit en route, 
sera mis en liberté. 

Art. 48. — Dans les possessions de chacune des puissances con- 
tractantes, l'administration aura le devoir de protéger les esclaves 
libérés, de les rapatrier, si c'est possible, de leur procurer des 
moyens d'existence et de pourvoir en particulier à l'éducation et à 
rétablissement des enfants délaissés. 

Art. 19. — Les dispositions pénales prévues à l'article 5 seront 
rendues applicables h. tous les actes criminels ou délictueux 
accomplis au cours des opérations qui ont pour objet le trans- 
port et le trafic des esclaves par terre, à quelque moment que ces 
actes soient constatés. 

Tout individu qui aurait encouru une pénalité à raison d'une 
infraction prévue par le présent acte général, sera soumis à 
l'obligation de fournir un cautionnement avant de pouvoir 
entreprendre une opération commerciale dans les pays oil se 
pratique la traite. 

CHAPITRE III. 

RÉPRESSION DB LA TRAITE SUR MER. 

§ 1. — Dlspositlona général«a. 

Art. 20. — Les puissances signataires reconnaissent l'opportu- 
nité de prendre d'un commun accord des dispositions ayant pour 
objet d'assurer plus efficacement la répression de lo traite dans la 
zone maritime où elle existe encore. 

Art. 21 (1). — Cette zone s'étend entre, d'une part, les côtes de l'océan 
Indien (y compris celles du golfe Persique et de la mer Bouge), depuis le 
Beloutchislan jusqu'à la poiate de Tangalaue (Quilimane], et, d'auCre 
part, une ligne conTeiitionnelle qui suit d'abord le méridien de Tanga- 
iane jusqu'au point de rencontre avec le 26* degré de latitude sud; se 
confond ensuite avec ce parallèle, puis contourne l'Ile de Madagascar 
par l'Est en se tenant à SO milles de la côte orientale et septenlrionalci 
jusqu'à son intersection avec le méridien du cap d'Ambre. Oe ce point, 
la limite de la zone est déterminée par une ligne oblique qui va rejoindre 
la côte du Beloulc histan, en passant h aO milles au large du cap Raz-el- 
Had. 

(1) Les articles 21 ft 23 n'ont pas été ratifiés par la France. 
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t signatairea du présent acte général enire 
uelleg il eiiite des coDTenlions parliculiËres pour la suppressioo de 
ajte, se sont mis^s d'accord pour restreindre les clauses de ces con- 
ions concernant le droit réciproque de visite, de recherche et de saisie 
navires en mer à la zone susdite. 

■t. 23. — Les mêmea puissances sont également d'accord pour limiter 
roit susmentionné aux navires d'un tonnage inférieur à SOO lon- 

tte stipulation sera revisée dés que l'expérience en aura démontré 
Scessité. 

rt. 24. — Toutes les autres dispositions den convenlions 
:lues entre lesdites puissances pour la suppression de la traite 
:nt en vigueur, pour autant qu'elles ne sont pas modiAées par 
résent acte général. 

rt. 3S. — Les puissances signataires s'engagent à prendre des 
lires efficaces pour prévenir l'usurpation de leur pavillon et 
' empêcher le transport des esclaves sur les b&tînaents autorisés 
borer leurs couleurs. 

-t. 26. — Les puissances signataires s'engagent k prendre 
:s les mesures nécessaires pour faciliter le prompt échange des 
eignements propres à amener la découverte des personnes qui 
rrent aux opérations de la (raite. 

•t. 87. — Un bureau international au moins sera créé ; il sera 
ii à Zanzibar. Les hautes parties contractantes s'engagent à 
aire parvenir tous les documents spécifiés & l'article 41, ainsi 
les renseignements de toute nature susceptibles d'aider à la 
ission de la traite. 

t. 28. — Tout esclave qui se sera réfugié à bord d'un navire 
uerre sous pavillon d'une des puissances signataires sera 
idiatement et définitivement affranchi, sans que cet afTran- 
ement puisse le soustraire à la juridiction compétente, s'il a 
Dis un crime ou délit de droit commun, 
t. 29. — Tout esclave retenu contre son gré à bord d'un bâti- 
indigène aura le droit de réclamer sa liberté. 
a affranchissement pourra être prononcé pEtr tout agent d'une 
luissances signataires, h qui le présent acte général confère 
9it de contrôler l'état des personnes à bord desdits bâtiments, 
que cet affranchissemeut puisse le soustraire à la juridiction 
étente, si un crime ou délit de droit commun a été commis 
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§ 2. — Règlement oonoemant l'usage du payillon et la 

Burreillanoe des croiseurs. 

1. — Règles pour la concession du pavillon aux bâtiments indi- 
gènes, le rôle d'équipage et le manifeste des passagers noirs. 

Art. 30. — Les puisscuices signataires s'engagent à exercer 
une surveillance rigoureuse sur les bâtiments indigènes autorisés 
à porter leur pavillon dans la zone indiquée à l'article 21, et sur 
les opérations commerciales effectuées par ces bâtiments. 

Art. 31. — La qualification de bâtiment indigène s'applique 
aux navires qui remplissent une des deux conditions suivantes : 

1*^ Présenter les signes extérieurs d'une construction ou d'un 
gréement indigène ; 

2® Être montés par un équipage dont le capitaine et la majorité 
des matelots soient originaires d'un des pays baignés par les eaux 
de l'océan Indien, de la mer Rouge ou du golfe Persique. 

Art. 32. — L'autorisation d'arborer le pavillon d'une desdites 
puissances ne sera accordée à l'avenir qu*aux bâtiments indigènes 
qui satisferont à la fois aux trois conditions suivantes : 

1® Les armateurs ou propriétaires devront être sujets ou protégés 
de la puissance dont ils demandent à porter les couleurs ; 

2® Ils seront tenus d'établir qu'ils possèdent des biens-fonds dans 
la circonscription de l'autorité à qui est adressée leur demande, ou 
de fournir une caution solvable pour la garantie des amendes qui 
pourraient être éventuellement encourues ; 

3"* Lesdits armateurs ou propriétaires, ainsi que le capitaine du 
bâtiment^ devront fournir la preuve qu'il jouissent d'une bonne 
réputation et notamment n'avoir jamais été l'objet d'une condam- 
nation pour faits de traite. 

Art. 33. — L'autorisation accordée devra être renouvelée 
chaque année. Elle poursa toujours être suspendue ou retirée par 
les autorités de la puissance dont le bâtiment porte les couleurs. 

Art. 34. — L'acte d'autorisation portera les indications néces- 
saires pour établir l'identité du navire. Le capitaine en sera déten- 
teur. Le nom du bâtiment indigène et l'indication de son tonnage 
devront être incrustés et peints en caractères latins à la poupe, et 
la ou les lettres initiales de son port d'attache, ainsi que le numéro 
d'enregistrement dans la série des numéros de ce port, seront 
imprimés en noir sur les voiles. 

Art. 35. — Un rôle d'équipage sera délivré au capitaine du bâti- 

6 
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ment au port de départ par l'autorité de !a puissance dont il porte 
le pavillon. Il sera renouvelée chaque armement du b&tînwut ou, 
au plus lard, au bout d'une année, et conformément aux disposi- 
tions suivantes : 

1' Le r6le sera, au moment do départ, visé par l'autorité qui l'a 
délivré ; 

2" Aucun noir ne pourra être engagé comme matelot sur un 
bâtiment sans qu'il ait été préalablemeat ioteirogé par l'autorité 
de )a puissaAce dont ce b&tÏBeat porte le pavillon ou, à dé&ut de 
«elle-ci, par l'autorité territoriale, à l'effet d'établir iin'il contracte 
un engagement libre ; 

3' Cette autorité UeiMlra la mau à oe qae la propcrtion des 
matelots ou mousees ne soit pas anormale par rapport au tonnage 
ou au gréemeat dm bâtiments ; 

4° L'autorité qui aura interrogé les hommes préalablement à 
leur départ les isicrira sur le rAle d'équipage, où ils figureront 
avec le signalement sofamure de chacun d'eux en regard àt son 
nom ; 

5* Afin d'empêcher plus sArement les sabstitations, les matelots 
pourront, ea outre, être pourvus d'uoe marque dietHictive. 

Art. 36. — Lorsque le ca{>itaine d'un bitimeut désirera embar- 
quer des passagers aoirs, il devra en faire la déclaration à l'auto- 
rité de la puissance dont il porte le pavillon ou, à défaut de 
celle-ci, à l'autorité territoiiale. Les passagers seront interrogés 
et, quand il aura été coastaté ifu'ils s'enbarquent librement, ils 
seront inscrits sur un manifente spécial donnant le râgnalement de 
chacun d'eux en regard de son nom, et indiquant wHamnent le 
sexe et la taille. Les «nSante soirs ne pourront £tre admis comme 
passagers qu'autant qu'ils seront accompagnés de lears parents ou 
de personnes dont rboBorabiltté serait notoire. Au départ, le 
manifeste des passagers sera visé par l'autorité indiquée ci-dessus, 
après qu'il aura été procédé à na appel. S'i] n'y a pas de passagers 
4 bord, mention expresse en sera faite sur- le râle d'équipage. 

Art. 37. — A l'arrivée dans tout port de reL&che ou de destina- 
tion, le capitaine d« bâtiment produira devant l'autorité de la 
puissance dont il porte le pavillon ou, à défaut de celle-ci, devant 
l'autorité territoriale, le rAIe d'équipage et, s'il y a lieu, les mani- 
festes de passagers antérieurement délivrés. L'autorité contrôlera 
les passagers arrivés à destination ou s'arrëtant dans un port de 
relâche, et fera mention de leur débarquement sur le manifeste. 
Au départ, la même autorité apposera de nouveau son visa an rfde 
et au maaiTeste, et fera l'appel des passagers. 
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Art. 38. — Sur le littoral africain et dans les lies adjacentes, 
aucun passager noir ne sera embarqué à bord d'un bâtiment 
indigène en dehors des localités où réside une autorité relevant 
d'une des puissances signataires. 

Dans toute l'étendue de la zone prévue à l'article 21, aucun 
passager noir ne pourra être débarqué d'un bâtiment indigène 
hors d'une localité où réside une autorité relevant d'une des 
hautes parties contractantes et sans que cette autorité assiste au 
débarquement. 

Les cas de force majeure qui auraient déterminé l'infraction à 
ces dispositions devront être examinés par l'autorité de la puis- 
sance dont le bâtiment porte les couleurs, ou, à défaut de celle-ci, 
par l'autorité territoriale du port dans lequel le bâtiment inculpé 
fait relâche. 

Art. 39. — Les prescriptions des articles 35, 36, 37 et 38 ne sont 
pas applicables aux bateaux non pontés entièrement, ayant un 
maximum de dix hommes d'équipage et qui satisferont à l'une des 
deux conditions suivantes : 

1* S'adonner exclusivement à la pèche dans les eaux terri- 
toriales ; 

^ Se livrer au petit cabotage entre les différents ports de la 
même puissance territoriale, sans s'éloigner de la côte à plus 
de cinq milles. 

CSes différents bateaux recevront, suivant les cas, de l'autorité 
territoriale ou de l'autorité consulaire, une licence spéciale renou- 
veLd>le chaque année et révocable dans les conditions prévues à 
l'article 40, et dont le modèle uniforme, annexé au présent acte gé- 
néral, sera communiqué au bureau international de renseignements. 
Art. 40. — Tout acte ou tentative de traite, légalement constaté 
à la charge du^ capitaine, armateur ou propriétaire d'un bâtiment 
autorisé à porter le pavillon d'une des puissances signataires, ou 
ayant obtenu la licence prévue à l'article 39, entraînera le retrait 
immédiat de cette autorisation ou de cette licence. Toutes les 
infractions aux prescriptions du paragraphe 2 du chapitre 3 seront 
punies, en outre, des pénalités édictées par les lois et ordonnances 
spéciales à chacune des puissances contractantes. 

Art. 41. — Les puissances signataires s'engagent à déposer au 
bureau international de renseignements les modèles types des 
documents ci-après: 

1° Titre autorisant le port du pavillon ; 

2° Rôle d'équipage ; 

3"* Manifeste des passagers noirs. 
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Ces documents, dont la teneur peut varier suivant les règle- 
ments propres à chaque pays, devront renfermer obligatoirement 
les renseignements suivunts, libellés dam une langue européenne : 

I. — En ce qui concerne l'autorisation de porter pavillon : 

a) Le nom, le tonnage, le gréement et les dimensions principales 
du b&liment ; 

à) Le numéro d'inscription et la lettre signalétique du port 
d'attache ; 

c) La date de Tobtention du permis et ta qualité du fonction- 
naire qui l'a délivré. 

II. — En ce qui concerne le rôle d'équipage : 

a) Le nom du bâtiment, du capitaine et de l'armateur ou des 
iétaires ; 

Le tonnage du bâtiment; 

Le numéro d'inscription et le port d'attache du navire, sa 
latîon, ainsi que les renseignements spécifiés â l'article 23. 
— En ce qui concerne le manifeste des passagers noirs ; 
nom du bâtiment qui les transporte et les renseignements 
nés à l'article 36, et destinés à bien identifier les passagers. 

puissances signataires prendront les mesures oécessaires 
que les autorités territoriales ou leurs consuls envoient au 
i bureau de? copies certifiées de toute autorisation d'arborer 
lavillon, dès qu'elle aura été accordée, ainsi que l'avis du 
t dont ces autorisations auraient été l'objel. 
: dispositions du présent article ne concernent que les papiers 
lés aux bâtiments indigènes. 

2. — Df l'arrêt des bdtimenls suspects (1), 

. 42. — Lorsque les orOciers commandant les bâtiments de guerre 
ine des puissances signataires auront lieu de croire qu'un bâtiment 
tonnage inférieur à 500 tonneaux et rencontré dans la zone ci-des- 
idiquée, se livre à la traite on est coupable d'une usurpation de 
an, ils pourront recourir i la vériflcalion des papiers de bord, 
présent article n'implique aucun changement & l'état de choies 

en ce qui concerne la juridiction dans les eaux territoriales. 
, 43. — Dans ce but, un canot, commandé par un officier de vais- 
en unifonne, pourra Aire envojé k bord du navire suspect, apréi 

l'aura hélé pour lui donner avis de cette intention. 

Les uiicles i3 à 61 n'ont pas été ratifiés par la France. 
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L'officier envoyé à bord du navire arrêté devra procéder avec tous les 
égards el tous les ménagements possibles. 

Art. 44. — La vérification des papiers de bord consistera dans Texa- 
men des pièces suivantes : 

i^ En ce qui concerne les bâtiments indigènes, les papiers mentionnés 
à l'article 41 ; 

2^ En ce qui concerne les autres bâtiments, les pièces stipulées dans 
les différents traités ou conventions maintenus en vigueur. 

La vérification des papiers de bord n'autorise l'appel de Téquipage et 
des passagers que dans les cas et suivant les conditions prévus à l'article 
suivant. 

Art. 45. — L'enquête sur le chargement du bâtiment ou la visite ne 
peut avoir lieu qu'à l'égard des bâtiments naviguant sous le pavillon 
d'une des puissances qui ont conclu ou viendraient à conclure les con- 
ventions particulières visées à l'article 22, et conformément aux pres- 
criptions de ces conventions. 

Art. 46. — Avant de quitter le bâtiment arrêté, l'officier dressera un 
procès-verbal suivant les formes et dans la langue en usage dans le pays 
auquel il appartient. 

Ce procès-verbal doit être daté et signé par l'officier, et constater les 
faits. 

Le capitaine du navire arrêté, ainsi que les témoins, auront le droit de 
faire ajouter au procès-verbal toutes explications qu'ils croiront utiles. 

Art. 47. — Le commandant d'un bâtiment de guerre qui aurait arrêté 
un navire sous pavillon étranger doit, dans tous les cas, faire un rapport 
à son gouvernement en indiquant les motifs qui l'ont fait agir. 

Art. 48. — Un résumé de ce rapport, ainsi qu'une copie du procès- 
verbal dressé par l'officier envoyé à bord du navire arrêté, seront, le plus 
tôt possible, expédiés au bureau international de renseignements, qui 
en donnera communication à l'autorité consulaire ou territoriale la plus 
proche de la puissance dont le navire arrêté en route a arboré le pavillon. 
Des doubles de ces documents seront conservés aux archives du bureau. 

Art. 49. — Si, par suite de Taccomplissement des actes de contrôle 
mentionnés dans les articles précédents, le croiseur est convaincu qu*un 
fait de traite a été commis à bord durant la traversée ou qu'il existe des 
preuves irrécusables contre le capitaine ou l'armateur pour l'accuser 
d'usurpation de pavillon, de fraude ou de participation à la traite, il 
conduira le bâtiment arrêté dans le port de la zone le plus rapproché où 
se trouve une autorité compétente de la puissance dont le pavillon a été 
arboré. 

Chaque puissance signataire s*engage à désigner dans la zone et à 
faire connaître au bureau international de renseignements les autorités 
territoriales ou consulaires, ou les délégués spéciaux qui seraient com- 
pétents dans les cas visés ci-dessus. 

Le bâtiment soupçonné peut également être remis à un croiseur de sa 
nation, si ce dernier consent à en prendre charge. 



3. — De l'enquête et du jugement des hdXiments saitis. 

Art. 50. — L'autorité visée à l'article précédent, à laquelle le nanra 
arrêté & été remis, procédera à une enqnfito complète, selon les lois et 
règlements de sa nation, en présence d'un ofncier du croiseur étranger. 
Art. 5f . — S'il résulte de cette enquête qu'il 7 a eu uturpation de 
pavillon, le navire arrSté restera à la disposition du capteur. 
Art. 52. — Si l'enquÊle établit un fait de traite défini par la présence 
bord d'esclaves destinés à être vendus ou d'antres faits de traite pré*ns 
r les convention» particulières, le navire et sa cargaison demenre»t 
us séquestre, à la garde de raotoriié qui a dirigé renqitèle. 
Le capitaine et l'équipage seront déférés aux tribasaui désignés aoi 
ticles 55 et 56- Les esclaves seront mis en liberté après qu'un joge- 
nil aura été rendu. 

Dans ks cas prévus par cet article, il sera disposé des esclaves Kbérés 
nformément aui conventions particulières conclues ou h eonclnre 
itre tes puissances signataires. A défaut de ces coRventions, lesrfits 
claves pourront être remis à l'autorité locale pour Mre renvoTéi, si 
tst possible, dans leur pays d'origine; sinon cette autorité Irar faeili- 
ra, autant qu'il dépendra d'elle les moyens de vivre, et, s'ils le désirent, 
' se fixer dans la contrée. 

A.Tt. 53. — Si l'enquête fHrouve que le bâtiment est arrlté illégale- 
ent, il y aura lieu de plein droit & une indemnité pr<^rttonDelle au 
éjudice éprouvé par le bâtiment détourné de sa route. 
La quotité de cette indemnité sera fixée par l'autorité qui a dirigé 
tnquéte. 

Art. 54. — Dans le cas oti l'otfieier du navire capteor n'aeeepterail 
is les conclusions de l'enqaete effectuée en sa présence, la caaM ferait, 
I plein droit, déférée au tribunal de la nation dont le bâtiment capturé 
irait arboré les couleurs. 

n ne sera fait d'exception à cette régie que dans le cas ot le différend 
)rterait sur le chiffre de l'indemnité stipulée à l'article 53, leqael sera 
lé par Toie d'arbitrage, ainsi qu'il est spécifié à l'article luivant. 
Art. 69. — L'ofllcier capteur et l'autorité qui aura dirigé l'enquête 
Saigneront, ehacnn dans les quarante -buil heures, un arbitre, et les 
;dx arbitres cbobis auront eux-mêmes vingt-qo&tre heures po«r dén- 
ier un snr-art)itre. Les arbitres devront Bt^e chobis, autant qae po>- 
ble, parmi les fonctionnaires diplomatiques, consulaires ou judiciaires 
» puissances signataires. Les indigènes se trouvant à la solde des 
Nivemements contractants sont formellement exclus. La décision est 
rise à la m^orité des voix. Elle doit être reconnue comme déftnitire. 
Si la juridiction arbitrale n'est pas constituée dans les délais mdiqités, 
sera procédé pour l'indemnité comme pour les dommage»-intértt*, 
«nformément aux dispositions de l'article 58, paragraphe i. 
Art. 56, — Les causes sont déférées dans le plus bref délai posAlc, 
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au tribunal de ]a nation éwàt les prévenus ont arboré le» coiileurs. 
Cependant les consoJs ou toute autre autorité de la même nation que les 
prévenus, spécialement commissionnés à cet eflfet> peuvent être autorisés 
par leur gouvernement à rendre les jugements aux lieu et place des 
tribunaux . 

Art. 57. — La procédure et le jugement des infractions aux disposi- 
tions du chapitre 3 auront toujours lieu aussi sommairement que le 
permettent les lois et règlements en vigueur dans les territofares soumis 
à Tantorité des puissances signataires. 

Art. SW. — Io«t jugement cht tribunal national ©• des «vtorltés 
visées à l'article 5i déclarant que le navire arrêté ne s'est point livré à 
la traite sera exécuté sur-le-champ, et pleine liberté sera rendae au 
navire de contlnuOT sa route. 

Dans ce cas, le capitaine ou l'armateur du navire arrêté sans motif 
légitime de suspicion, ou ayant été soumis à des vexations, aura le droit 
de réclamer des dommages-intérêts dont le montant serait ûxé de com- 
mun accord entre les gouvernements directement intéressés ou par voie 
d'arbitrage, et payé dans le délai de six mois à partir de la date du 
jugement qui a acquitté la prise. 

Art. 5^. — En cas de condamnation, le navire séquestré sera déclaré 
de iMsKe prise au profit du capteur. 

Le capitaine, t'éçnpage el toates autres personnes reconnus cempabks 
stf eut punis sek» la gtavhé de» crines eu délits couMuis par eux» et 
conformément à l'ariiele 5. 

Art. 60. — Les dispositions des articles 50 à 59 ne portent aucune 
atteinte ni à la compétence ni à la procédure dea trilMinaux spéciaux 
existants ou de ceux à créer pour connaître des faits de traite. 

"Art. 61 . — Les hautes parties contractantes s'engagent à se communi- 
quer réciproquement les instructions qu'elles donneront, en exécution 
des dispositions du chapitre 3, aux commandants de leurs bâtiments de 
guerre naviguant dans les mers de la zone indiquée. 



CHAPITRB iV. 

PAYS DB lUBSTINATIOlf BCMT LBS WSTnUTlOllS GQMPORTBNT l'BXISTSNGE 

M L^BSCLAYAGC DOMBSTIOUC. 

Art. 62. — Les puissances contractantes dont les institvUaas 
eonportesi VexiaèeBGe ée FesckiTage dioauBtique et dont pav suite 
4e ee fait, les possesmos aitiiée» cfaams ou hors rA{rî(|«e serrenl, 
BMdgvé la ¥Îgiiaii€0 dea autovitéB, de beax de desImatioA avat 
cadarve» afmansv. s'^igagent à en prolttber l'importation, le tnuv 
sil, la sortie njMiq«ele commerce. La siurTeîllance lapins actire et 
la plus sévère possible sera organîaét par elles sur teus lea poiats 
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où s'opèrent Tentrée, le passage et la sortie des esclaves africains. 

Art. 63. — Les esclaves libérés en exécution de Tarticle précé- 
dent seront, si les circonstances le permettent, renvoyés dans leur 
pays d'origine. Dans tous les cas, ils recevront des lettres d'affran- 
chissement des autorités compétentes et auront droit à leur protec- 
tion et à leur assistance afin de trouver des moyens d'existence. 

Art. 64. — Tout esclave fugitif arrivant à la frontière d'une des 
puissances mentionnées à l'article 52 sera réputé libre et sera en 
droit de réclamer des autorités compétentes des lettres d'affran- 
chissement. 

Art. 65. — Toute vente ou transaction dont les esclaves visés aux 
articles 53 et 54 auraient été l'objet par suite de circonstances quel- 
conques, sera considérée comme nulle et non avenue. 

Art. 66. — Les navires indigènes portant le pavillon d'un des 
pays mentionnés à l'article 62, s'il existe des indices qu'ils se livrent 
à des opérations de traite, seront soumis par les autorités locales, 
dans les ports qu'ils fréquentent, à une vérification rigoureuse de 
leur équipage et des passagers, tant à Feutrée qu'à la sortie. En cas 
de présence à bord d'esclaves africains, il sera procédé judiciaire- 
ment contre le bâtiment et contre toutes personnes qu'il y aura lieu 
d'inculper. Les esclaves trouvés à bord recevront des lettres d'affran- 
chissement par les soins des autorités qui auront opéré la sabie 
des navires. 

Art. 67. — Des dispositions pénales en rapport avec celles prévues 
par Tarticle 5 seront édictées contre les importateurs, transporteurs 
et marchands d'esclaves africains, contre les auteurs de mutilation 
d'enfants ou d'adultes mâles et ceux qui en trafiquent, ainsi que 
contre leurs coauteurs et complices. 

Art. 68. — Les puissances signataires reconnaissent la haute 
valeur de la loi sur la prohibition de la traite des noirs, sanctionnée 
par S. M. l'empereur des Ottomans le 4/16 décembre 1889 
(22 Rebi-ul-Akhir 1307), et elles sont assurées qu'une surveillance 
active sera organisée par les autorités ottomanes, particulièrement 
sur la côte occidentale de l'Arabie et sur les routes qui mettent cette 
côte en communication avec les autres possessions de Sa Majesté 
impériale en Asie. 

Art. 69. — S. M. le shah de Perse consent à organiser une sur- 
veillance active dans les eaux territoriales et sur celles des côtes 
du golfe Persique et du golfe d'Oman qui sont placées sous sa sou- 
veraineté, ainsi que sur les routes intérieures qui servent au trans' 
port des esclaves. Les magistrats et les autres autorités recevront à 
cet effet les pouvoirs nécessaires. 
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Art. 70. — S. H. le sultan de Zanzibar consent à prêter son con- 
cours le plus efficace pour la répression des crimes et délits com- 
mis par les trafiquants d'esclaves africains sur terre comme sur 
mer. Les tribunaux institués à cette fin dans le sultanat de Zanzibar 
appliqueront strictement les dispositions pénales prévues à Tarticle 5. 
Afin de mieux assurer la liberté des esclaves libérés, tcmt en vertu 
des dispositions du présent acte général que des décrets rendus en 
cette matière par Sa Hautesse et ses prédécesseurs, un bureau 
d'afiranchissement sera établi à Zanzibar. 

Art. 71. — Les agents diplomatiques et consulaires et les officiers 
de marine des puissances contractantes prêteront, dans les limi- 
tes des conventions existantes, aux autorités locales leur concours, 
afin d'aider à réprimer la traite là où elle existe encore ; ils auront 
le droit d'assister aux procès de traite qu'ils auront provoqués, sans 
pouvoir prendre part à la délibération. 

Art. 72. — Des bureaux d'afi*ranchissement ou des institutions 
qui en tiennent lieu seront organisés par les administrations des 
pays de destination des esclaves africains, aux fins déterminées à 
l'article i8. 

Art. 73. — Les puissances signataires s'étant engagées à se com- 
muniquer tous les renseignements utiles pour combattre la traite, 
les gouvernements que concernent les dispositions du présent cha- 
pitre échangeront périodiquement avec les autres gouvernements 
les données statistiques relatives aux esclaves arrêtés et libérés, 
ainsi que les mesures législatives ou administratives prises afin de 
réprimer la traite. 

CHAPITRE V. 

INSTITUTIONS DESTINÉES A ASSURER L'EXÉCUTION DE L'ACTE GÉNÉRAL. 

§ 1er. _ Di^i bureau intamational maritime. 

Art. 74. — Conformément aux dispositions de l'article 27, il est 
institué à Zanzibar un bureau international où chacune des puis- 
sances signataires pourra se faire représenter par un délégué. 

Art. 75. — Le bureau sera constitué dès que trois puissances 
auront désigné leur représentant. 

Il élaborera un règlement fixant le mode d^exercice de ses attri- 
butions. Ce règlement sera immédiatement soumis à la sanction des 
puissances signataires qui auront notifié leur intention de s'y faire 
représenter et qui statueront à cet égard dans le plus bref délai 
possible. 
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Art. 76. — Les frais de cette inititiitioD seront réparti», à parts 
égales, entre lei puissancea ngnatûres mentioanées à l'artîele 
précédent. 

Art. T7, — Le bureau de Zanzibar aura pfwr miision de cenlra- 
lieer tous les documents et reiueigiMBaeiiti qai seraieBt de Mtav k 
faciliter la répression de la traite dans la lom maritime. 

A cet effet, les puinances ngnatairea s'engagent à hii faire par- 
venir, dans le plus bref délai possible : 

1* Les documenta spécifiés à t' article U ; 

2* Le résumé des rapports et la copie des procès-verbaux visés à 
l'article AS; 

3* i^ liste des antorilée territoriales ou consulaires et dea dêlé- 
gnéa spéciaux compétents poor procéder à l'égard des Utîaieata 
aorètés, aax termes de Varticle 49; 

4* La copie des jugements et arrêts de caBdannaticio randas 
eo(rform«BeBt à Tarliele 58 ; 

5° Tous les reaseignements propres à amener la décotnerte d» 
personnes qui se lirreat aux opérations de la traite dans la zose 
susdite. 

Art. 78. — Les archives du bureau seront tou)oars ouvertes aux 
«fficiers de la marine des puieBanees ngnataircs autorisés k agir 
dans Ica limites de la zone définie à l'article 2i, de même fv'anx 
aaterités territoriales ou judiciaires et au consuls apécioleaMol 
dés^aés par leurs gonvememenls. 

Le bureau devra fournir aux officiers et agents étrangers aato- 
risës à consulter ses archives, les traductions en une langue euro- 
péenne des documents qui seraient rédigés dans une langue 
orientale. 

Il fera les communications prévues à l'article 48. 

Arl. 79. — Des bureaux auxiliaires en rapport avec le bureau de 
Zanzibar pourront être établis dans certaines parties de la zone, 
en verlu d'un accord préalable entre les puissances intéressées. 

Ils seront cMepoeês des délégués de ces puîssanees et établis 
confoménaMt ara articles 7S. 76 et 78. 

Les documents et renseignenients spécifiés à l'article 71, en tant 
^'ila concernent la partie afférente de la zone, leur swont earoyés 
directement par les autorités territcviales et coasubùres de cette 
régien, sans préjudice de la communication au bm^au de Zanùbar 
préme par le même article. 

Art. 80. — Le bureau de Zanzibar dressera, dans les deax pre- 
niere nois de chaque année, on rapport sm- ses opérations etecUct 
des bureaux auxiliaires pendant l'année écoulée. 
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§ 2. — De l'échange entre les gouvernements des documents 
et renseignements relatifs à la traite. 

Art. M. — Les puissances se communiqueront, dans la plus 
large mesure et le plus bref délai qu'elles jugeront possibles : 

i* Le texte des lois et règlements d^administration existant ou 
édictés par application des clauses du présent acte général ; 

2* Les renseignements statistiques concernant la traite, les escla- 
ves arrêtés et libérés, le trafic des armes, des munitions et des 
alcools. 

Art. 82. — L'échange de ces documents et renseignements sers^ 
centralisé dans un bureau spécial rattaché au département des 
affaires étrangères à Bruxelles. 

Art. 83. — Le bureau de Zanzibar lui fera parvenir^ chaque 
année, le rapport mentionné à l'article 80 sur ses opérations pen- 
dant Tannée écoulée et sur celles des bureaux auxiliaires qui Tien- 
draient à être établis conformément à Farticle 79. 

Art. 84. — Les documents et renseignements seront réunis et 
publiés périodiquement et adressés à toutes les puissances signa- 
taires. Cette publication sera accompagnée, chaque année, d'une 
table analytique des documents législatifs, administratifs et statis- 
tiques mentionnés aux articles 81 et 83. 

Art. 85. — Les frais de bureau, de correspondance, de traduc- 
tion et d'impression qui en résulteront, seront supportés par toutes 
les puissances signataires et recouvrés par les soins do départe^ 
ment des affaires étrangères à Bruxelles. 

§ 3. — De la protectiott des esclaves libérés. 

Art. 86. — Les puissances signataires ayant reconnu le devoir de 
proléger les esclaves libérés dans leurs possessions respectives s'en- 
gagent à établir, s'il n'en existe déjà, dans les ports de la zone déter- 
minée à l'article 21 et dans les endroits de leursdites possessions 
qui seraient des lieux de capture, de passage et d'arrivée d'esclaves 
africains, des bureaux ou des institutions en nombre jugé suffisant 
par elles et qui seront chargés spécialement de les CLfi^ranehir et de 
les protéger, conformément aux dispositions des articles 6, 18, 52 
63 et 66. 

Art. 87. — Les bureaux d'affranchissement ou les autorités char- 
gées de ce service délivreront les lettres d'afi'ranchisseflMttt et ea 
tiendront registre. 
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En cas de dénonciation d*un fait de traite ou de détention illé- 
gale, ou sur le recours des esclaves eux-mêmes, lesdits bureaux ou 
autorités feront toutes les diligences nécessaires pour assurer la 
libération des esclaves et la punition des coupables. 

La remise des lettres d'affranchissement ne saurait, en aucun cas, 
être retardée, si Tesclave est accusé d'un crime ou délit de droit 
commun. Mais après la délivrance desdites lettres, il sera procédé 
à l'instruction en la forme établie par la procédure ordinaire. 

Art. 88. » Les puissances signataires favoriseront, dans leurs 
possessions, la fondation d'établissements de refuge pour les 
femmes et d'éducation pour les enfants libérés. 

Art. 89. — Les esclaves affranchis pourront toujours recourir 
aux bureaux pour être protégés dans la jouissance de leur liberté. 

Quiconque aura usé de fraude ou de violence pour enlever à un 
esclave libéré ses lettres d'affranchissement, ou pour le priver de 
sa liberté, sera considéré comme marchand d'esclaves. 

CHAPITRE VI. 

MESURES RESTRICTIVES DU TRAFIC DES SPIRITUEUX. 

Art. 90. — Justement préoccupées des conséquences morales et 
matérielles qu'entraîne pour les populations indigènes l'abus des 
spiritueux, les puissances signataires sont convenues d'appliquer 
les dispositions des articles 91, 92 et 93 dans une zone délimitée par 
le 20^ degré latitude nord et par le 22"* degré latitude sud, et abou- 
tissant vers l'ouest à l'océan Atlantique et vers l'est à l'océan Indien 
et à ses dépendances, y compris les tles adjacentes au littoral 
jusqu'à 100 milles marins de la côte. 

Art. 91. — Dans les régions de cette zone où il sera constaté que, 
soit à raison des croyances religieuses, soit pour d'autres motifs, 
l'usage des boissons distillées n'existe pas ou ne s'est pas développé, 
les puissances en prohiberont l'entrée. La fabrication des boissons 
distillées y sera également interdite. 

Chaque puissance déterminera les limites de la zone de prohibi- 
tion des boissons alcooliques dans ses possessions ou protectorats, 
et sera tenue d'en notifier le tracé aux autres puissances dans un 
délai de six mois. 

Il ne pourra être dérogé à la susdite prohibition que pour des 
quantités limitées, destinées à la consommation des populations 
non indigènes et introduites sous le régime et dans les conditions 
déterminés par chaque gouvernement. 
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Art. 92. — Les puissances ayant des possessions ou exerçant des 
protectorats dans les régions de la zone qui ne sont pas placées sous 
le régime de la prohibition et où les spiritueux sont actuellement 
importés librement ou soumis à un droit d'importation inférieur à 
15 fr. par hectolitre à 50^ centigrades, s'engagent à établir sur ces 
spiritueux un droit d'entrée qui sera de 15 fr. par hectolitre à 
50® centigrades, pendant les trois années qui suivront la mise en 
vigueur du présent acte général. A Texpiration de cette période, le 
droit pourra être porté à 25 fr. pendant une nouvelle période de 
trois années. Il sera, à la fin de la sixième année, soumis à revi- 
sion, en prenant pour base une étude comparative des résultats 
produits par ces tarifications, à Teffet d'arrêter alors, si faire se 
peut, une taxe minima dans toute l'étendue de la zone où n'existe^ 
rait pas le régime de la prohibition visé à l'article 91. 

Les puissances conservent le droit de maintenir et d'élever les 
taxes au delà du minimum fixé par le présent article dans les régions 
où elles le possèdent actuellement. 

Art. 93. — Les boissons distillées qui seraient fabriquées dans 
les régions visées à l'article 92 et destinées à être livrées à la con- 
sommation intérieure, seront grevées d'un droit d'accise. 

Ce droit d'accise dont les puissances s'engagent à «tssurer la per- 
ception dans la limite du possible^ ne sera pas inférieur au mini- 
mum des droits d'entrée fixé par l'article 92. 

Art. 94. — Les puissances signataires qui ont en Afrique des 
possessions en contact avec la zone spécifiée à l'article 90 s'enga- 
gent à prendre les mesures nécessaires pour empêcher l'introduc- 
tion des spiritueux, par leurs frontières intérieures, dans les terri- 
toires de ladite zone. 

Art. 95. — Les puissances se communiqueront, par l'entremise 
du bureau de Bruxelles, dans les conditions indiquées au chapitre 5, 
les renseignements relatifs au trafic des spiritueux dans leurs terri- 
toires respectifs. 

CHAPITRE VII. 

DISPOSITIONS FINALES. 

Art. 96. — Le présent acte général abroge toutes stipulations 
contraires des conventions antérieurement conclues entre les puis- 
sances signataires. 

Art. 97. — Les puissances signataires, sans préjudice de ce qui 
est stipulé aux articles 14, 23 et 92, se réservent d'introduire au 
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présent acte général, ultérieurement et d'un commun accord, les 
modifications ou améliorations dont Tutilité serait démontrée par 
l'expérience. 

Art. 98. — Les puissances qui n'ont pas signé le présent acte 
général pourront être admises à y adhérer. 

Les puissances signataires se réservent de mettre à cette adhésion 
telles conditions qu'elles jugeraient nécessaires. 

Si aucune condition n'est stipulée, l'adhésion emporte de plein 
droit l'acceptation de toutes les obligations et l'admission à tons les 
avantages stipulés par le présent acte général. 

Les puissances se concerteront sur les démarches à faire p<mr 
amener l'adhésion des Etats dont le concours serait nécessaire on 
utile pour assurer l'exécution complète de Tacte général. 

L'adhésion se fera par un acte séparé. Elle sera notifiée par la 
Toie diplomatique au gouvernement de S. M. le roi des Belges, et 
par celui-ci à tous les Etats signataires et adhérents. 

Art. 99. — Le présent acte général sera ratifié dans un délai qui 
sera le plus court possible et qui, en aucun cas, ne pourra excéder 
un an. 

Chaque puissance adressera sa ratification au gouvernement de 
S- M. le roi des Belges, qui en donnera avis à toutes les autres 
puissances signataires du présent acte général. 

Les ratifications de toutes les puissances seront déposées dans les 
archives du royaume de Belgique. 

Aussitôt que toutes les ratifications auront été produites, ou au 
plus tard un an après la signature du présent acte général, il sera 
dressé acte du dépôt dans un protocole qui sera signé par les 
représentants de toutes les puissances qui auront ratifié. 

Une copie certifiée de ce protocole sera adressée à toutes les 
puissances intéressées. 

Art. 100. — Le présent acte général entrera en vigueur dans 
toutes les possessions des puissances contractantes le soixantième 
jour à partir de celui où aura été dressé le protocole de dépôt prévu 
à l'article précédent. 

DÉCLARATION. 

Les puissances signataires ou adhérentes qui ont des possessions 
ou exercent des protectorats dans ledit bassin conventionnel du 
Congo pourront, pour autant qu'une autorisation leur soit néces- 
saire à cette fin, y établir sur les marchandises importées des droits 
dont le tarif ne pourra dépasser un taux équivalent à 10 p. 100 
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de la valear au port dHmportation, à Texception toviefoâ des 
spiritueux, qui sont régis par les dispositions du chapitf^e <6 de Faete 
générai de ce jour. 

Après la signature dudit acte général, une négociation sera 
ouverte entre les puissances qui ont ratifié Vacte général de Berlin 
ou qui y ont adhéré, à Telfet d'arrêter, dans la limite maxima de 
10 p. 100 de la valeur^ les conditions du régime douanier à instituer 
dans le bassin conventionnel du Congo. 

Il reste néanmoins entendu : 

l"" Qu'auciin traitement différentiel ni droit de transit me pour* 
rofit être établis; 

2* Que, dans l'application du régime douanier qm sera convenu, 
chaque puissance s'attachera à simplifier, autant que possible, les 
formalités et à faciliter les opérations du commerce ; 

3** Que Tarrangement à résulter de la négociation prévue restera 
en vigueur pendant quinze ans à partir de la signature de la 
présente déclaration. 

A l'expiration de ce terme et à défaut d'un nouvel accord, les 
puissances contractantes se retrouveront dans les conditions pré- 
vues par l'article 4 de l'acte général de Berlin, la faculté d'imposer 
à un maximum de 10 p. 100 les marchandises importées <daEs le 
bassin conventionnel du Congo leur restsint acquise. 



IV. 



LOI DU 2 AVRIL 1392, PORTANT MODIFICATION DES ARTICLES 435 ET 436 

DU CODE PÉNAL. 

Notice et notes par M. Pierre Lallier, docteur en droit, juge 

d'inHruction à bouviers» 

Dans la journée qui suivit l'explosion produite par des cartouches de 
dynamite à la caserne Lobau, M. Dreyfus, se faisant l'interprète des 
sentiments indignés de Paris et de la France, demanda au gouverne- 
ment quelles mesures il comptait prendre pour prévenir et réprimer ces 



(1) i. Off. du 3 avril 1892. — Travaux préparatoires ; Chambre. expo«é dos 
motifs, 15 mars 1892; rapport, doc. 1892, p. 697; déclaration â'nr^nce et 
adoption, 28 mars. — Sénat, lecture du rapport et adoption, 31 mars 1892. 
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:tes criminets, qui svaient déjà ea lieu devaDt l'hdtel de Trévise, deriut 
idtfll de Sagan et au boulevard Saint-Germain. 
H. Ricard, garde des sceaux, répondît que les pénalitfi Édictées par 
trlicle S37 du code pénal lui paraissaient însufflaanlei et que le gou- 
irnement proposait de modifier les articles i35 et 43S du code pénsl 
, d'assimiler à la destruction par la mine ou l'incendie la destruction 
ÉdiQces par la dynamite el toute autre subslance explosible. 
Une commission parlementaire fut saisie des propositions de U, le 
trda des sceaux, et le 28 mars, H. Dulau déposa à la Chambre des 
iputés son rapport sur le projet de loi qui modiflait les articles 435 el 
16 du code pénal; le gouvernement demanda la discussion immédiate 
î ce projet de loi qui fut adopté san> débats. Toutefois, sur la propoti- 
on de H. Goujon, les dispositions de l'article 138 du code pénal 
irent ajoutées k l'article 435 et en formèrent les daux dernien para- 
raphes. 

Le 31 mars, H. Camescasse donna lecture au Sénat de son rapport 
ir ce projet de loi, et le même jour le Sénat adopta saos discussion le 
xte voté par la Chambre. 

Article unique. — Let article» 435 et 436 du code pénal lonl 
.odi/iés ainsi qu'il tuit: 

Art. 435. — La peine sera la même, d'après les distinctions 
lites en l'article précédent, contre ceux qui auront détruit volon- 
ûrement en tout ou en partie, ou tenté de détruire (1) par l'effet 
une mine ou de toute substance explosible, les édiilces, b&bita- 
ons, digues, chaussées, navires, bateaux, véhicules de toutes 
irtes, magasins ou chantiers, ou leurs dépendances, ponts, voies 
ubtîques ou privées, et généralement tous objets mobiliers ou 
nmobilierg de quelque nature qu'ils soient. 

Le dépftt, dans une intention criminelle sur une voie publique 
u privée d'un engin explosif sera assimilé à la tentative de 
leurtre prémédité (3). 

Les personnes coupables des crimes mentionnés dans le présent 
rticle seront exemptes de peine si, avant la consommation de ces 
nmes et avant toutes poursuites, elles en ont donn<i connaissance 
; révélé les auteurs aux autorités constituées ou si, même après 

(t) n était inutile de parler id de la tentative, puisque d'après l'article 2 du 
de pénal, la teotativs d'un crime est considérée comme le crime même. 
(S) U'après l'article 296 Uu code pénal, le meurtre prémédité est qualifié 
assassinat ■ ; le coup&ble d'assassinat ou de tentative d'assassinat est pnD< 
I mort (art 302). Il aurait été beaucoup plus juridique, au lieu de faire 
isslmilation rapportée au laile, de dire: ■ 1^ dépdt.,. emportera la peioe de 
ort" 
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les poursuites commencées, elles ont procuré l'arrestation des autres 
coupables. 

Elles pourront néanmoins être frappées, pour la vie ou à temps, 
de rinterdiction de séjour établi par l'article 19 de la loi du 
27 mai 1885. 

Art. 436. — La menace d'incendier ou de détruire, par leffet 
d'une mine ou de toute substance explosible, les objets compris 
dans rénumération de l'article 435 du code pénal, sera punie de la 
peine portée contre la menace d'assassinat, et d'après les distinc- 
tions établies par les articles 305, 306 et 307. 



V. 



LOI DU 12 AVRIL 1892, RELATIVE AUX ARRÊTÉS ADMINISTRATIFS 
AGRÉANT DES GARDES PARTICULIERS (1). 

Notice et notes par M. Louis Thévbnbt, docteur en droite avocat à la 

cour d'appel de Paris. 

Le 26 février 1891, M. Bozérian déposait au Sénat une proposition de 
loi relative aux arrêtés administratifs agréant des gardes particuliers (2). 
Cette proposition émanée de l'initiative parlementaire est devenue la loi 
du 12 avril 1892. 

La création des gardes particuliers remonte au décret du 20 messidor 
an III, qui ordonne rétablissement de gardes champêtres dans toutes 
les communes rurales. « Tout propriétaire, dit rarticle 4 de ce décret, 
« aura le droit d'avoir pour ses domaines un garde champêtre ; il sera 
i< tenu de le faire agréer par le conseil général de la commune et con- 
<f firmer par le district ; ce droit ne pourra l'exempter néanmoins de 
a contribuer au traitement du garde de la commune. » Les fonctions 
exercées par les administrations municipales ayant été transférées aux 
sous-préfets par Tarticle 9 de la loi du 28 pluviôse an VIII, les gardes 
particuliers sont maintenant agréés par le sous-préfet (ou par le préfet 
dans Tarrondissement chef-lieu) sans aucune intervention des conseils 
municipaux. Dûment agréés par l'autorité administrative, ils sont tenus 

(1) /. 0/f. du 13 avril 1892. — Travaux préparatoires : Sénat, exposé des 
motifs de la proposition de loi, doc. 1891, p. 9; rapport sommaire, p. 28; rap- 
port de la commission spéciale, p. 222; l^* délibération, 16 lévrier 1892 ; 2» déli- 
bération, 7 mars. — Chambre : texte transmis, doc. 1892, p. 592; rapport, p. 741 ; 
déclaration d^urgence et adoption, 5 avril 1892. 

(2) Sénat : doc. 1891, p. 9. 
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eut devant le Iribuual de première ioBlaace de l'arron- 

escrit ces formalités pour la aorninalioa des gardei par- 
lette en ce qui coûcerae la cessation de leurs foncUoDi. 

tant qu'ofncters de police judiciaire, ils sont, conformé- 
commun et aux prescriptions du code d'instructiou cri- 

17 et 276), soumis au conlrûle et à la surreillance de 
lire. Mais l'autorité administrative, malgré le rOle consi- 
joue dans leur inTastiture, était complètement désarmée 
ïlle ne pourait pas les révoquer. Elle ne pouvait mflme 
été par lequel elle avait agréé leur nomination. La juris- 
inseil d'Etat était formelle à cet égard (1). Par suite, à 

se rendu coupable d'une de ces infractions graves qui 
vention du parquet, le garde particulier, une fois nommé, 
Ltre impunément ces mille petits abus d'autorité que loi 
'exercice de ses fonctions. Il lui suffisait de conserver lu 
du propriétaire qui l'avait choisi, et tant que celui-ci ne 
sa commission, il jouissait en quelque sorte du privilège 
té. 

n de M. Bozérian a eu pour objet de fortifier l'aclion de 
istrative, en lui donnant le droit de rapporter les arrêtés 
'des particuliers. 

)rt sommaire de M. Théiard (2), la proposition fut prise 
1 le 30 avril 1891 (3). Une commission spéciale fut nom- 
l à son adoption, et, le 7 juillet suivant, un rapport en ce 
lé sur le bureau du Sénat par l'auteur même de ta pro- 
inêrian, choisi comme rapporteur do la commisùoo 
examen. 

iport [i] l'bonorable sénateur reprend et développe les 
t déjà indiquée» dans l'eiposé des motifs de sa propo- 
?oial de vue des intérêts privés, les gardes relèvent du 
a commissionnés et qui eierce sar eux un pouvoir sou- 
'eprésentaot de l'autorité ne peut briser le lien de domev 
ittache à ce dernier, il doit du moins avoir le droit d'eo- 
iteur ies prérogatives qui en font un serviteur privilégié, 
iment la caractère de personne publique. Tous les autres 
ice judiciaire sont amovibles ; l'autorité qui les oomme 
1er. Seul, le garde particulier écliappe à la règle coul- 
oir judiciaire, qui ne l'a pas nommé, ne peut prononcer 
it l'autorité administrative, qui lui a douné sou iavesti- 
ssanLe à la lui retirer. C'est là une anomalie à laquelle 



int : arrêté du 23 janvier ISSU. — Sirey, 81, 3, 53. 

1891, n" 63. /, Off., p. 28. 
-.{s.J. 0/f., p. 2*3 et suiï 

1891. n- 153. J. 0/f., p. 222. 
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il importe de mettre un terme. Puisque les gardes particuliers émanent 
de l'autorité administrative, ils doivent être et rester sous sa dépendance. 

Le projet de la commission toutefois apportait quelques amendements 
à la proposition primitive. S'inspirant de la règle tracée par l'article iOî 
de la loi municipale du 5 juillet 1884 pour la révocation des gardes 
champêtres communaux, la commission sénatoriale proposait de réser- 
ver aux préfets seuls le pouvoir de rapporter les arrêtés agréant les 
gardes particuliers, et elle ajoutait, d'autre part, que les décisions des 
préfets devraient être molivées. « Il va de soi, dit à ce sujet le rapporteur, 
que, comme toutes les autres, ces décisions pourront être déférées au 
ministre de l'intérieur, et que l'absence de motifs pourrait donner lieu 
à un recours au conseil d'Etat pour excès de pouvoirs. » 

La proposition de M. le sénateur Bozérian n'en fut pas moins très 
vivement combattue en séance publique. En première comme en seconde 
lecture (1), MM. Poriquet, de l'Angle- Beaumanoir, Halgan, de Carné, Le 
Breton s'en firent les adversaires éloquents et convaincus. Mais leurs 
efforts furent inutiles. MM. Bozérian et Thézard réussirent sans grande 
difficulté à maintenir le Sénat dans la voie où sa commission l'avait 
engagé. Tous les amendements présentés par les adversaires de la pro- 
position furent successivement écartés ou retirés, et finalement le texte 
de la commission fut adopté sans scrutin. 

Ce texte, il est vrai, avait été considérablement remanié dans l'inter- 
valle des deux délibérations. Sur un amendement de M. Xavier Blanc, on 
ajouta à la rédaclion primitive une disposition ayant pour objet d'obliger 
le préfet à entendre les explications du propriétaire et du garde, avant 
de retirer son agrément. D'autre part un article additionnel y avait été 
introduit, imposant à Tadministration l'obligation de répondre dans k 
délai d'un mois aux demandes qui lui seraient adressées afin de faire 
agréer des gardes particuliers. 

Dans son rapport, M. Bozérian se défend contre le reproche que lui 
avait adressé l'un des adversaires de sa proposition d'avoir voulu faire 
t( une œuvre de passion et de haine ». Dans la discussion qui s'engagea 
devant le Sénat, on ne retrouve plus ces expressions peut-être un peu 
grosses pour une affaire relativement minime. Mais la vivacité même 
apportée dans le débat semble bien indiquer que les arguments produits 
à la tribune n'étaient pas les seules raisons de décider. On a parlé beau- 
coup, les uns du danger que l'on courait d'affaiblir l'action du pouvoir 
judiciaire, les autres de la nécessité de donner des armes nouvelles à l'au- 
torité administrative, tous, adversaires et partisans, de leur profond 
désir d'assurer la protection des propriétés rurales et forestières, la con- 
servation du gibier et de ne pas énerver la répression du braconnage. 
Mais ce que l'on n'a pas dit, c'est que nombre de grands propriétaires ne 
voyaient pas sans quelque humeur les préfets investis concurremment 

(l) Séances des 16 février et 1 mars 1892. — Sénat: débats, /. 0/f., p. 115 
et s., p. 145 et s. 
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eux du droit de réprimer les peccadille) de leurs gardes. L'excès de 
d'un garde, impardounable aux yeui du préfet, peut être chose fort 
sable pour le matlre, surtout quand il se produit en temps d'éleclîOD, 
iil a pour but d'assurer le succès de sa candidature ou de celle d'un 
politique. Le Sénat parait s'être placé au-dessus de ces préoccu- 
)Ds. n suffit cependant de se reporter aux jouroaui de l'époque pour 
qu'elles n'ont pas été élranf^ères aux polémiques suscitées dam la 
se par la proposition de H. Bozérian. 

loi qu'il en soit, la proposition volée par te Séoat fut très favora- 
lent accueillie par la Chambre des députés. Elle lui avait été trans- 
ie 10 mars 1892; dés le 3t mars suivant, H. Henri Haret, au nom 

I commission nommée pour son eiamen, déposait un rapport con- 
it à l'adoption, sans aucun changement, du texte qui lui était 

Dse (1). 

Henri Maret, comme journaliste, était de ceux qui avaient le plus 
aent attaqué l'institution des gardes particuliers. » L'ua des prin- 

II agents de la persécution du petit par le gros, avait-il écrit 
[ue part, est ce garde particulier, exécuteur des veofireances du 
iétaire foncier et toujours k l'affût d'un mauvais tour à jouer au 
m. » Comme député, il soutint naturellement les idées développées 
Snat par M. Bozérian et les autres partisans de la proposition. Sou 
irt ne fait guère que les reproduire en les résumant. 

mCme, dans la discussion en séance publique, qui eut lieu le 
-il 1892 (%], on ne retrouve aucun argument nouveau. Après dëcla- 
I d'urgence, la proposition fui combattue par M. Halarlre, auteur 
contre-projet confiant à l'autorité judiciaire l'investiture des gardes 
:oliers et le droit de rapporter celte investiture. Ce contre-projet 
ejelé. Rejeté également, sur l'intervention du garde des sceaux, 
licard, malgré les efforts de H. de la Rochefoucaud- Doudeau ville et 
m auteur, un amendement de H. de Kergorlay, autorisant l'appel 
it le conseil d'Etat des arrêtés des prérets révoquant des gardes 
ïuliers. Ennn l'ensemble de la toi fut adopté sans scrutin. 

l. I". — Les préfets pourront, par décision motivée, le pro- 
aire et le garde entendus ou dûment appelés, rapporter les 
es agréant les gardes particuliers. 

t. 2. — La demande tendant à faire agréer tes gardes parti- 
rs sera déposée à la préfecture. Il en sera donné récépissé. 
s l'expiration du délai d'un mois, )e propriétaire qui n'aura 
ibtenu de réponse pourra se pourvoir devant le ministre. 
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VI. 



LOI DU 13 AVRIL 1892, PORTANT APPROBATION DES CONVENTIONS ET 
ARRANGEMENTS DE L*UNION POSTALE UNIVERSELLE, CONCLUS A VIENNE 
LE 4 JUILLET 1891, ET MODIFIANT LE TARIF DES ENVOIS DE VALEURS 
DÉCLARÉES A l'iNTÉRIEUR (1). 

Notice et notes par M. Léon Poinsard, secrétaire général des bureaux interna- 
tionaux de la propriété intellectuelle, à Berne. 

De très nombreuses conventions postales particulières ont été conclues 
entre les divers pays d*Ëurope et d'Amérique depuis le début de ce 
siècle. En 1850, une Union déjà étendue fut établie entre les Etats alle- 
mands et TEmpire d'Autriche ; elle groupait seize offices différents et 
donna d'excellents résultats. En 1862, les Elats-Unis, désireux d'améliorer 
l'organisation de leurs rapports avec le vieux continent, mirent en avant 
l'idée féconde d'une Union générale. Une conférence réunie à Paris en 
mai 1863 (quinze Etats) discuta un certain nombre de réformes fonda- 
mentales que beaucoup d'administrations postales adoptèrent spontané- 
ment. En 1868, la Prusse prit à son tour Tinitiative d'un avant-projet 
qu'elle communiqua aux gouvernements. Mais la guerre de 1870-71 le fit 
reléguer au second plan. Cependant l'idée était alors si mûre, qu'elle 
reparut dès le lendemain de la solution de ce formidable litige. En 1873, 
la Suisse convoqua une seconde conférence, qui se réunit à Berne le 
15 septembre 1885, et qui réussit à établir, sous le nom d'Union générale 
des postes, l'accord projeté depuis si longtemps, en lui donnant sa base 
dans le traité du 9 octobre 1874, et sa loi applicative dans le règlement 
de détail annexé à cette convention. 

Sans méconnaître la portée el l'utilité de ces actes, la France hésita 
d'abord à les accepter. Pendant toute la durée des conférences, son 
attitude était restée contrainte et réservée. Ses délégués s'étaient abste- 
nus de prendre part aux discussions ; ils s'abstinrent également dans les 
votes qui les clôturaient. C'est que le traité comportait des réductions 
de tarifs peu compatibles avec les difficultés financières du moment. 
Mais rUnion postale était réclamée en France, comme partout, par l'opi- 
nion publique. Le gouvernement comprit qu'il ne pourrait, sans exposer 
le pays à de graves inconvénients, refuser cetle satisfaction au monde 

(1) J, Off, du 15 avril. — Travaux préparatoires : Chambre, exposé des 
motifs, doc. 1891, p. 2584; rapport de M. Cochery, doc. 1892, p. 565; adoption, 
26 mars 1892. — Sénat, exposé des motifs, doc., 1892, p. 296; rapport de 
M. Develle, p. 303; discussion, 8 avril 1892. 

Promulgation par décret du 26 juin 1892 (J. Off, du 27). 
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si éprouvé. Le 13 mai 1873, il se décida à entrer dans 
latioQal des postes. 

renaît alors vingt el une administrations, desservant 
mes. Ouvert te t" juillet 1875, le nouveau service fonc- 
ement à la satisfaclion générale; ce Tail mérite d'Être 

des administrations postales. 

iférence de l'Union postale se réunit à Paris en 1878; 
linislratîons en faisaient alors partie, dix aulres assis- 
lérations. Le 1" juin fut signé un nouvel acte s'appli- 
ions d'âmes; l'extension énorme du territoire du syn- 
ail de prendre avecJusU raison le lilre d'JJnion postaU 
is,de nouvelles conférences ont eu lieu à Lisbonne (18831 

n- 

lines de laborieuses négociations, cette dernière a signé 
nouvelle, datée du 4 juillet 186(, applicable à partir 
32 (1), qui est une refonte complète de l'acte de 18TS 
lenls de Lisbonne. Le règlement d'exécution a été de 
nouveau de façon à le simplifier et à l'éclaircir. La can- 
ne groupe aujourd'hui tous les pajs civilisés, avec uoe 
rès d'un milliard d'imes. 

ion postale universelle, divers actes séparés ont créé des 
es, ayant pour but d'améliorer encore le régime des 
pays désireux d'aller au delà des limites fixées par l'acte 
lilés de ce genre ont été de même remaniés et refondus 
i en a signé deux nouveaux. Il existe .ictuellement six 

lent concernant l'échange des lettres et des boites avec 
(36 pays, parmi lesquels tous les pays d'Europe, saut 
gne}; 

lion concernant l'échange des colis pottkux (30 pays ; 
également restée en dehors) ; 

lent concernant le service des mandats de poste (36 pays; 
jours exceptée, la Rusaie également) ; 
lent concernant le service des recouvrements (IS p>ys; 
spagne, la Russie, la Suéde sont restées en dehors) ; 
nent concernant l'introduction des livrets d'identité dans 
international (22 Etals; l'Angleterre, l'Allemagne, l'Autri- 
i, l'Espagne, les Pays-Bas, les pays Scandinaves n'en font 

lent relatif aux abonnements de journaux, 

:tes portent la même date que le traité universel : 

congrès se réunira en 1896. Dans ces congrès, et dans les 

officiel du 27 juin 1S91 contient le teit« des actes conclus à 
ui du 28, on trouvera divers décrets applicatila. 
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conférences techniques que Ton peut convoquer dans l'intervalle, chaque 
E(at dispose d*une voix, et peut se faire représenter soit par un ou plu- 
sieurs délégués spéciaux, soit par les agents d'un autre pays; cependant, 
il est entendu qu'un même plénipotentiaire ne peut représenter plus de 
deux pays à la fois. Les résolutions sont prises à l'unanimité pour les 
questions de principes, à la simple majorité pour les questions de pure 
interprétation. 

Les traités d'Union postale ont pour effet nécessaire d'abroger toutes 
les dispositions contraires contenues dans les conventions particulières, 
mais ils les laissent subsister dans toutes celles qui présentent un avan- 
tage sur le régime des Unions. C'est là du reste un principe d'application 
génércde qui tend à faciliter l'amélioration constante des rapports inter- 
nationaux. D'antre part, ii a été entendu dès le début que les pays, dési- 
reiâx d^entrer dans i'Unioo sans avoir pris part aux conférences, devaient y 
être admis sons la seule condition de notifier leur adhésion au gouver- 
nement suisse, qui la fait connaître à tous les autres membres du 
syndicat. Cette combinaison expéditive et simple a donné d'excellents 
résultats en facilitant les adhésions. Observons enfin que les traités du 
4 juillet 1891 sont conclus pour une durée indéfinie; chacun des Etats 
contractants peut sortir des Unions en notifiant sa dénonciation un an 
d'avance au gouvernement suisse. 

La convention d'Union universelle détermine les règles suivantes : 

1" Elle indique les objets obligatoirement transmissibles dans toute 
l'étendue du territoire de l'Union (art. 2) ; 

2° Elle fixe les obligations et les frais en matière de transit postal (art. 4.); 

3^ Elle établit les taxes imposables pour le transport de chaque objet, 
dans toute l'étendue de l'Union (art. 5) ; ces taxes se résument ainsi : 

Lettres : 2o centimes par 15 grammes; le double en cas de non affran- 
chissement. 

Cartes-postales : 10 centimes, et 50 centimes en cas de non affranchis- 
sement. 

Imprimés y papiers d'affaires, échantillons : 5 centimes par 50 grammes, 
avec un minimum de 25 centimes par paquet pour les papiers d'affaires, 
de 10 centimes pour les échantillons. Si l'affranchissement est insuffi- 
sant, le destinataire paie une taxe double du montant de l'insuffisance; 
si l'affranchissement est nul, la poste n'est pas obligée au transport. 

En cas de surtaxe de transit, les Etats peuvent demander en plus : 
25 centimes par lettre, 5 centimes par carte-postale, 5 centimes par 
fraction de 50 grammes des autres objets, chiffres maxima. Les paquets 
sont limités comme dimension et comme poids (échantillons: 10 <»/»X 20 
X 30, et 250 grammes ; papiers d'affaires : 45 •/"" ^^i* toutes les faces et 
rouleaux de 75 «/™ X 10, et îkilog.). 

4^ Le traité détermine les conditions de la recommandation et de l'avis 
de réception (art. 6, 7 et 8). Pour ceux-ci seulement les administrations 
encourent une responsabilité limitée à 50 francs par envoi. L'expéditeur 
peut faire suivre le remboursement jusqu'à 500 francs ; 
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- '>n admet que Teipéditeur peut retirer un envoi ea cours de route 

'); 

es affranchissements opérés dans ud pays de l'Union avec les tim- 
loste de ce paya sont valables dans tous les aalret (art. 10 et 11) ; 
.es taxes perçues ne donnent pas lieu à décompte; chaque pays 

le produit de ses perceptions, sauf toutefois en ce qui concerne le 
t (art. 12) ; 

.es objets expédiés penTeal Cire portés à domicile hors distribution, 
rpris, moyennant surtaxe (art. 13); 

.es réexpéditions en cas d'absence ou de changement d'adresse 
lites sans frais; 

Les Etats en relation avec des pays non unionistes admettent tons 
1res offices de l'L'nion au béoéilce de ces relations (art. 17) ; 

Les pays unis se sont engagés t réprimer d'un commun accord 
oi frauduleux de timbres-poste contrefaits ou ayant déjà servi 
18); 

Chaque Etat reste libre de refuser l'entrée de son territoire aux 

qui ne remplissent pas les conditions fixées (à l'exception des 

i), ou considérés comme propres à troubler l'ordre public [art. 16) ; 

Un bureau international établi à Berne est chargé de réunir, de 
onner, de publier et de disli'ibuer les renseignements de toute 
! qui intéressent te service international des postes (art. 22) ; 

En cas de dissentiment entre deux ou plusieurs membres de 
n relativemenl au service postal, il j est pourvu par la voie de 
trage. 

conventions établissant les Unions restreintes ont établi les râgtes 

leurs dictaréei- — Le procédé de la déclaration de valeur, introduit 
:anGe en 1859, est rendu nécessaire par ce fait qu'il est légalement 
lit d'insérer des valeurs dans une lettre ordinaire ou même dans un 
commandé. Ce procédé repose sur les principes suivants : insertion 
râleurs dans un pli fermé suivant certaines règles fixes ; enregis- 
tut au départ, avec récépissé ; transport sous contrôle spécial ; 
le au destinataire en personne, contre acquit. Dans ces conditions 
linistration accepte une responsabilité limitée à 10.000 francs par 
Qoyennant une triple taxe (affranchissement, recommandation, 
proportionnel). C'est en 1878 que ta première Union a été fondée, 
déjà la France avait conclu divers traités dans ce sens. L'acte 
178, assez restrictif, a été élargi en 188S et en 1891 ; il rend dès à 
nt de grands services, et il en rendra de plus grands encore quand 
leterre apportera au service le secours officiel de ses innombrables 
s de p&qu^ots. 

déclaration de valeur ne doit pas être supérieure & la réalité, toute 
le constatée entraînant la perte du droit à l'indemnité, sans préju- 
des poursuites judiciaires que la loi locale peut ordonner en pareil 
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cas. Les déclaralions inférieures à la réalité ne sont pas dans le même 
cas, car elles ont pour sanction le défaut d'assurance pour la portion 
non déclarée. 11 est à remarquer enfin que la responsabilité de la poste 
est assez étroitement limitée; en cas de perte par Teffet d'une force 
majeure, elle refuse toute restitution. Ceci la met dans un état d'infério- 
rité marquée vis-à-vis des compagnies d'assurances qui se chargent de 
couvrir les risques de perte, sans exception et pour une valeur illimitée. 

Mandats de poste. — Le mandat de poste est un procédé commode et 
sûr pour transmettre de petites sommes. Employé depuis fort longtemps 
dans le trafic intérieur, il fut introduit d'une façon régulière dans le 
service vers le milieu du siècle. La première Union restreinte date 
de 1878, et elle a été développée en 1885 et en 1891. Le maximum de 
chaque mandat est fixé à 500 francs. La difficulté du change a été réso- 
lue en ce sens que, en principe, le montant du mandat est exprimé au 
départ et payé à l'arrivée en monnaie métallique du pays de desti- 
nation ; cependant il a fallu admettre, en faveur de certains pays, l'usage 
du papier- monnaie, à charge par eux de tenir rx)mpte des différences 
de cours. La transmission des mandats par l'endossement est facultative 
dans l'Union. La taxe est fixée au taux maximum uniforme de 25 cen- 
times par 25 francs. Les mandats de poste peuvent être transmis par 
télégramme. Enfin, au point de vue de la responsabilité, la somme dépo- 
sée est garantie jusqu'à paiement régulier aux mains du destinataire ou 
de son représentant autorisé. En outre du traité d'Union, la France a 
des arrangements particuliers avec un certain nombre d'autres pays, 
avec l'Angleterre et les Etats-Unis notamment. 

CoUs postaux. — De tous temps la poste s'est chargée du transport des 
très petits paquets. Entre les limites fixées par elle et celles du colis 
courant de messagerie, il existe un écart assez large, qui rend très 
onéreux le transport des menus colis de faible valeur. Dès 1878 on pro- 
posa la création d'une Union en vue de la création d'un service postal 
de petite messagerie, mais cette idée ne fut réalisée que le 3 novem- 
bre 1880. En France, la poste a évité cette surcharge du service en se 
substituant les compagnies de chemins de fer (loi du 2 mars 1881). Les 
actes de Lisbonne et de Vienne ont amélioré le service des colis postaux 
qui aujourd'hui se résume ainsi : les colis pesant au plus 5 kilos, et ue 
mesurant pas plus de 1^50 en longueur ou en largeur, sont admis avec 
ou sans déclaration de valeur ; ceux qui dépassent ces dimensions paient 
une surtaxe de 50 0/0. L'expéditeur peut faire suivre le remboursement 
jusqu'au maximum de 500 francs ; on peut insérer dans le paquet une 
facture ouverte. Le retrait ou le changement d'adresse en cours de route 
sont admis. La responsabilité de la poste est engagée pendant une année 
à partir de la date du dépôt du colis (1) ; elle est limitée à 25 francs par 
colis de 5 kilogranmies, 15 francs par colis de 3 kilogrammes, exception 
faite pour les cas de force majeure. La France a conclu en outre des 

(1) Comp. art. 108 C. de corn. 



106 FRANCE 

orrangemRTils diplomatiques ou purement administratifs avec divers 

pays, notamment a*ec la Grande-Brelaf^ne. 

Recouvrements. — Depuis longtemps les fadeurs de la poste opéraient 
des recouvrements à litre officieux. La loi du 7 avril 1879 a rendu cette 
pratique officielle, pratique étendue depuis au service iolerBalional par 
diverses convenlions et par un traité d'Union du 21 mars 1885, révisé à 
Vienne. Les litres admis au recouvrement sont des valeurs payables à 
vue, sans frais, jusqu'au maximum de 1.000 francs par effet. La somme 
à toucher est exprimée en monnaie du pays de recouvrement. Certaines 
conventions particulières admettent les eSels au delà de 1.000 francs et 
proteslables. L'expéditeur réunit sous enveloppe, avec un bordereau, 
tous les effets recouvrables dans la circonscription d'un même bureau de 
poste, qui les fait présenter une seule fois, puis les tient, en cas de noD 
paiement, à la disposition du débiteur pendant quarante-buit heures. 
Après ce délai elles sont retournées en franchise a l'expéditeur, qui 
reçoit les sommes perçues sous la forme d'un mandat de poste. Les 
taxes sont assez compliquées. 

Livrets d'identité. — Ces livrets ont pour but de faciliter le retrait des 

correspondances par le deslinataire. Une Union fut créée à Lisbonne 

en 1885 pour étendre ce procédé au service international, et la France j 

a adhéré en 1891- Ce livret consiste en un carnet contenant, en outre du 

;nt du porteur, 20 quittances à souche. A chaque délivrance, le 

e poste intéressé retient une de ces quittances. 

e enfin une Union pour le recouvrement des abonnements aui 

, mais la France s'est abstenue d'y entrer, parce que les sllpn- 

; cette convention dépassent de beaucoup les limites assiguées 

. à cette branche du service. 

imé, nous voyons que trois types d'arrangements bien distincts 
ijourd'hui les rapports int«matioaani en matière postale, ce sont : 
conventions particulières de pays à pays ; 
conventions d'Union restreinte ; 
lion postale universelle. 

loncurrence d'actes différents, constituant une longue série de 
entrecroisés, produit une grande complication. De plus, les 
ins, pour tenir compte des différences de législation, admetlenl 
lations à caractère variable et souvent transitoire. De la sorte, 
ion réciproque des Etats change selon que deux pays donnéi 
ie on non de la même Union, selon qu'ils sont liés ou non par 
is particuliers, en outra selon la mesure dans laquelle ils usent 
iltè de se mouvoir dans certaines limites à l'intérieur de r.haqae 
ifin, il est des pays qui n'ont signe que la convention d'Union 
e, et avec qui les rapports affectent une forme spéciale poar un 
ombre d'objets. Malgré tout, les divers offices postaux, mis ea 
cation directe et constante par le service international, reliés en 
' leur organe central, le bureau de Berne, forment une sorte de 
ition permanente, éminemment propre à grouper et à solida- 
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riser les intérêts privés et publics, et il est certain qu'un fait aussi con- 
sidérable ne peut manquer d'exercer une baute et pacifique influence sur 
les rapports généraux des Etats. 

Art. 1". — Le président de la République est autorisé à ratifier, 
et, s'il y a lieu, à faire exécuter : 

La convention postale universelle ; 

L'arrangement concernant rechange des lettres et des boîtes arec 
valeur déclarée ; 

La convention concernant l'échange des colis postaux ; 

L'arrangement concernant l'échange des mandats de poste ; 

L'arrangement concernant le service des recouvrements ; 

L'arrangement concernant les livrets d'identité ; 

Qui ont été conclus à Vienne, le 4 juillet 1891, et dont les copies 
authentiques demeurent annexées à la présente loi (1). 

Art. 2. — Des décrets insérés au Bulletin des lois détermineront 
les droits ou taxes à percevoir en vertu des conventions et arran- 
gements susmentionnés, dans tous les cas où la faculté est laissée 
aux parties contractantes d'établir le taux de ces droits ou taxes (2). 

Art. 3. — Le gouvernement est autorisé à appliquer les prix de 
transit de 5 francs par kilogramme de lettres et cartes postales et 
de 50 centimes par kilogramme d'autres objets aux transports 
effectués par paquebots français entre deux ports d'un même pays, 
ainsi qu'entre deux pays desservis par une môme ligne, lorsque le 
parcours maritime ne sera pas supérieur à 1.500 milles marins (3). 

(1) Ces diverses conventions ont été promulguées par décret en date du 
26 juin 1892 (J. Off. du 27), avec mise en application k partir du !«' juillet 1892. 

(2) Par application de cet article, le gouvernement français a rendu plusieurs 
décrets insérés au /. Off". du 28 juin 1892. 

(3) Depuis 1874 des prix de transit ont été abaissés de beaucoup. Voici le 
tableau de ces réductions successives : 

1874 1878 1891 

PAR TBRRË jusqu'à 750 kilog. Taxe unique. Taxe unique. 

750 kilog. et an delà. 

Lettres, par kilog. 2 fr. » 4 fr. » 2 fr. >* 2 fr. »» 

Papiers, — » 2Î5 » 50 » 25 » 25 

PAR MER an delà de jusqu'à 300 milles 

800 milles. 300 milles. et au delà. 

Lettres, par kilog. 6 fr. 50 2 fr. n 5 fr. n 5 fr. » 

Papiers, — » 50 >» 25 » 50 » 50 

Pour les pays les plus éloignés, la taxe peut aller jusqu'à 45 francs par kilo- 
gramme de lettres et 1 franc par kilogramme de papiers et échantillons. L'af- 
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i. — A partir de la mise à exécution de la coavention de 
poslale universelle conclue k Vienne le 4 juillet 1891, les 
erbaux dressés à l'étranger, par application de l'article 18 

convention, pour constater la présenne de timbrea-poste 
its ou ayant déjà servi sur des correspondances adressées 
ce à l'extérieur, feront foi en justice devant les tribimaui 
(1). Les procès-verbauï dressés en France, pour conststa- 

méme nature relatives à des timbres-poste étrangers, 
ssimilés aux actes passés à l'étranger, et, par suite, seront 

de la formalité du timbre et de l'enregistrement, à moins 
n soit fait usage en France. 

itrefaçon ou l'altération de vignettes et timbres du service 
es et télégraphes d'un pays étranger, la vente, le colpor- 

la distribution desdits timbres et vignettes contredits on 
seront poursuivis, soit sur la plainte du gouvernement de 
soit d'office par l'autorité judiciaire du lieu où l'infraction 
immise, et seront punis des peines édictées par les articles 
:1a loi du 11 juillet 18»5 (2). 

. — A partir de la mise à exécution des actes du congrès 
i Vienne, les lettres et les boites avec valeur déclarée seront 
I, dans le régime intérieur, au tarif d'atTranchissement 
3): 
ttres supporteront, en plus de la taxe progressive et du 

imenl est surcharge dans une proportion correspoudante. L'article 3 
de fa^D k. permeltre au gouvernemenl d'abaisser le plus souTenl 
w frais de Eransil au minimum de 5 francs et de 90 centimes, 
peut rapprocher celle disposition des règles analogues posées dans 
onventions de voisinage conclues entre la France et les pays lîmttro- 
>e Clercq, Recueil det iraUéî de la France. 
u'i. présent, nous n'avions pas eu France de disposition formelle 

les fraudes de cette nature. La toi du 16 octobre 1819 n'alteintque 
commis en France en matière d'emploi de timbres-poste contrefaits 
é». Aussi les délégués français étaienl-ils cbargés de proposer au 
le Vienne des diepositions conventionnelles formelles tendant à la 

universelle de tels faits. Quelques délégués ayant paru craindre qus 
liions de cette nature fusiBnt cansiâérétis comme un empiétement Eur 
ion pén»le de leur pays, le Congrès s'en tint aux stipulations lesplm 

laissant & chacun le soin d'en faire l'application pratique. Dans et 
cru pouvoir appliquer aux faits de cette nature la loi du 11 juillet 1S85. 
le la fabrication, la vente, le colportage ou la distribution des impn- 
irmules imitant les valeurs fiduciaires. La procédure de conatatalion 
est fixée par l'article XXXI du riglement de détail et d'ordre annexa 
eotion. Les peines sont : l'emprisonnement de 5 jours à 6 mois, et 
le te francs à 2.000 francs, avec l'application possible de l'article W3 
inal. 

Atit français C'talt manifestemanl trop élevé en ce qui concerne les 
ileur déclarée. On a reconnu que la France était le pa^s où le chiBïe 
niions de valeur était proporUonnellemenl le moins élevé ; on prêté- 
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droit ûxe applicables aux lettres recommandées du même poids, 
un droit proportionnel de 10 centimes par 500 francs ou fraction 
de 500 francs déclarés ; 

Les boites supporteront, en plus de la taxe progressive et du 
droit fixe applicables aux échantillons recommandés du même 
poids, un droit proportionnel d'assurance de iO centimes par 
500 francs ou fraction de 500 francs déclarés, sans minimum de 
déclaration (i). Chaque botte ne devra pas excéder les dimensions 
de 30 centimètres en longueur et de 10 centimètres en largeur et 
en hauteur (2). 

Sont et demeurent abrogées toutes dispositions antérieures con- 
traires à celles contenues dans le présent article (3). 



fait s'adresser aux compaf^ies d'assurances, en ne déclarant à la poste qu'une 
somme minime (100 francs, par exemple, pour un pli de 10.000 francs). 

(1) ^administration française exigeait antérieurement un minimum de décla- 
ration de 50 francs, on a reconnu que cette exigence n'avait pas de raison 
d'être. 

(2) Jusqu'ici les dimensions des boites avec valeur déclarée étaient limitées à 
10 «/">. En étendant la longueur à 30 «/°i on permet l'envoi par la poste d'un 
grand nombre d'articles nouveaux. D'autre part, le gouvernement demandait 
que la limite de poids, restée jusque-là indéGnie, fût fixée à 1 kilog. pour 
mettre fin à des abus nombreux. On présentait à la poste des bottes pesant 
jusqu'à 5 et 6 kilogrammes. La commission de la Chambre, saisie de diverses 
réclamations, n'a pas cru pouvoir entrer dans cette voie, et elle a conservé Tan- 
cienne disposition, mais en soumettant les bottes avec valeur déclarée à une 
taxe progressant avec le poids. Tel est le but de l'assimilation établie dans l'ali- 
néa 3 entre ces boiles et les paquets d'échantillons. Pour les bottes d'un certain 
poids, le tarif des colis postaux pourra être appliqué. 

(3) Cet article est le seul qui ait soulevé une courte discussion au Sénat. Un 
membre de cette assemblée, M. Poirrier, fit remarquer que l'article 5 contenait 
une disposition d'ordre purement intérieur, superposée à des règles d'ordre 
international, et par conséquent non susceptibles d'amendement ni de modi- 
fication. Il demanda que le ministre vtnt déclarer qu'il s'agissait seulement 
d'une prise de date pour l'abaissement des tarifs intérieurs, sans dépendance 
absolue vis-à-vis des règles posées par la convention, de telle sorte que l'article 5, 
bien que contenu dans une loi portant approbation d^une convention interna- 
tionale, restât modifiable comme toute loi intérieure. 

M. Jules Roche, ministre du commerce, déclara que, d'après tous les précé- 
dents, l'insertion de l'article 5 dans le projet ne tirait nullement à conséquence 
au point de vue national, et constituait en effet une simple prise de date. Cet 
article reste donc modifiable à toute époque par une simple disposition lépris- 
lative intérieure. 



JUILLET 1892, AYANT POUR OBJET d' AJOUTER UN FARAGBAPBE 

A l'article 2280 du code civil (1). 



M. A. Cbauhat, amcal à la cour d'appel de Paris, docteur en droii. 



pprécier le but et la portée du nouïeau paragraphe ajouté à 
2S0 (lu code civil, il convienl do rappeler les dispositions df 
} et celles de l'arlicle 210^, tel que l'avait appliqué et inler- 
Lirisprudence. 

■mes de l'article 3280, le propriétaire d'une chose volée ou per- 
a étt- vendue dans une foire, dans un marché, ou dans une 
ilique, ou par un marchand vendant des choses pareilles, peut 
iqiier entre les mains de l'acheteur à la condition de lui rem- 
; prix qu'elle lui a coAlé. 
l'article 2102, le bailleur jouit d'un droit de revendication sui 
es qui garnissent sa maison ou sa ferme, lorsqu'ils ont été dépla- 
sou consente m eut, mais la loi ne dit pus dans quelles condi- 
t s'exercer le droit de revendication du bailleur, si les meubles 
ituent son gage, ont été vendus par le fermier daus une foiie 
in marché public. 

r de cassation, considérant que chacun de ces deux telles 
le situation particulière, sans qu'il fût possible d'emprunter les 
ns relatives au droit de revendication du propriétaire pour les 
au droit de revendication du bailleur, a jugé, le 30 octo- 
en mettant Un à une controverse qui divisait les auteurs et la 
ince, que le bailleur pouvait, dans tous les cas, revendiqueriez 
détournés entre les mains des tiers détenteurs, sans être obligé 
^nibourser le prii qu'ils les avaient payés. Il s'ensuivait qu'aloR 
i^priétaire volé devait, pour revendiquer les objets lui ayant 
I, en rembourser le prix à l'acheteur, le bailleur, simple créan- 
légié, se trouvait affranchi de cette obligation et était, ainsi, 
ité que le propriétaire volé. 

le Lenoùl, sénateur, et quelques-uns de ses collègues ont con- 
e cette différence de traitement constituait une anomalie qu'il 

f. du 13 juillet ISSi. — Travaux préparatoires : Sénat, proposition 
il. Emile Lenoë), eipo^ié des motifs, doc, 1891) (session e;(lraordinair«), 
iporl sommaire, doc. 1891. p. 320; rapport, p. 27; 1" délibération. 
; 2' délibération, 14 mai 1891.— Chambre: texle transmis, doc. IS91, 
apport, p. 2969; adoption, 7 mars et 2g juin 1S92. 
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importait de faire disparaître ; ils ont pensé aussi que le caractère absolu 
du droit de|reyendication du propriétaire était de nature à entraver les 
transactions dans les foires et marchés publics, spécialement pour le 
bétail, el qu'il y avait lieu d'assurer la même protection à l'acheteur de 
bonne foi qui a acheté, dans une foire ou dans un marché public, des 
animaux volés à leur propriétaire, ou des animaux vendus par le pre- 
mier, au préjudice éventuel du bailleur. Us ont, en conséquence, déposé 
au Sénat la proposition de loi qui est devenue la loi du H juillet 1892 
après substitution du mot « acheteur » au mot « possesseur » qui figu- 
rait dans le projet. 

Le projet pris en considération, après un rapport favorable fait au 
nom de la commission d'initiative par M. Guéri n sénateur, a été, 
devant le Sénat, l'objet d'une discussion aussi intéressante qu'approfon- 
die, à la suite d'un nouveau rapport de M. Camescasse au nom de la 
commission spéciale saisie de l'examen du projet. 

La proposition de loi a été, en effet, successivement attaquée par 
MM. Bernard et Hervé de Saisy. M. Bernard s*est attaché à démontrer 
qu'il n'y avait aucune anomalie entre les dispositions de l'article 2280 
du code civil et celles de l'article 2102, tel qu'il avait été justement 
interprété et appliqué par la jurisprudence, et que les articles 2102 et 
2280, prévoyant deux situations et deux cas parfaitement distincts, il 
n'y avait pas lieu de les soumettre aux mêmes refiles. Il a soutenu 
qu'aux termes de l'article 2102, le bailleur était appelé à exercer en 
réalité un véritable droit de suite, découlant de son privilège et s'oppo- 
sant, par sa nature môme, à toute restriction tirée de la bonne ou de la 
mauvaise foi de celui contre lequel il l'exerce; il a soutenu également 
que, dans la pratique et en fait, la disposition du projet de loi abouti- 
rait le plus souvent à la perte du privilège du bailleur et qu'elle serait 
de nature à favoriser la fraude, le détournement des objets donnés en 
gage au propriétaire. Il a enfln ajouté que les deux situations, différen- 
tes en droit strict, l'étaient également en équité, en ce que le proprié- 
taire de l'objet volé ou perdu peut, dans une certaine mesure et dans 
certains cas, être en faute à l'occasion de la perte ou du vol dont il a été 
Tobjet, tandis que rien de semblable ne peut être reproché au proprié- 
taire, victime de la mauvaise foi du fermier, sur lequel il ne peut 
pas exercer une surveillance de tous les instants. 

M. Hervé de Saisy s'est placé à un autre point de vue que M. Bernard, 
el, allant plus loin que celui-ci, il a proposé au Sénat, par voie d'amen- 
dement, non seulement de rejeter la proposition de loi, mais d'abroger 
l'article 2280 lui-môme. Pour M. Hervé de Saisy, c'est, avant tout, le 
propriétaire de l'objet perdu ou volé, aussi bien que le bailleur, dont le 
fermier ou locataire est infidèle, qu'il conviendrait de protéger; dans un 
cas comme dans l'autre, il ne faudrait pas que la revendication pût être 
entravée par la nécessité d'un remboursement et que la loi sanctionnât des 
ventes également répréhensibles, sous prétexte que l'acheteur serait de 
bonne foi. C'est à celui-ci, lorsqu'il ne veut courir aucun risque, àseren- 
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sur la persoDoe de ton veDdeur et sur l'origiae de ca qu'il 
en adoptant la suppression de l'article 2280, on rendrait les 
■i plus prudents et on éloignerait des foires et marchés publics 
marcbands qui eo sont le fléau. 

ojel de loi a élé défendu par HM. LenoCl, Camescasse et Delsol. 
ïis se sont attachés i démontrer, tout d'abord, qu'il n'y a»ail 
dilîérenre à faire entre le bailleur, créancier privilégié éventuel, 
)priétaire d'un objet volé ou perdu, dont la silualion est au moiiu 
téressanle. Si ce dernier peut avoir été imprudent au moment de 
I ou du vol, le propriétaire ne l'est pas moins lorsque, se tron- 
face d'un fermier ou d'un locataire qui ne le paie pas, il neprend 
précaution de faire mettre son gage sous la main de justice eu 
ml une saisie -gage rie, comme l'y autorise la loi. Il n'y a donc 
différence & faire entre eux. 
re part, les trois orateurs ont expliqué que, dans les venles pn- 

nolamment dans les veilles qui sont failes dans les foires et 
3, la sécurité des iransacliont était l'idée dominante, la haute 
ë même qui s'imposait par-dessus toutes choses. Les acheteur* 
it souvent des points les plus éloignés; il leur est absolument 
ble de s'informer, pendant les quelques heures que dure la foire 
arche, de l'origine des objets ou des animaux qui sont sur cette 

sur ce marché, et il faut que les transactions faites par l'ache- 
yalement et de bonne foi, soient en quelque sorte placées sous 
de la foi publique. Dans la plupart des cas, il n'y aurait pas de 
ions sérieuses possibles si les acheteurs étaient exposés à une 
. sans le remboursement du prix qu'ils ont payé. 

à ces raisons que s'est rendu le Sénat et le projet de lot a élé 
I seconde lecture, dans la séance du 15 mai 1891. 
Chambre des députés, le rapporta été présenté par M, Frédéric 
il, député, au nom d'une commission toute favorable à l'adoption 
et, et la proposition de loi a élé définitivement adoptée, sansdis- 
, le 26 juin 1892. 

de unique. — Il est ajouté à l'article 2280 du code civil un 
'aphe ainai conçu : 

i bailleur qui revendique, en vertu de rarticle 2102, les meu- 
iptacés sans son consente ment et qui ont été achetés dans les 
I conditions, doit égalemenl rembourser à l'acheteur le prix 
lui ont coAlé. n 
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VIII. 



LOI DU 11 JUILLET 1892 (1), AYANT POUR OBJET LA MODIFICATION DE 
l'article 59 DE LA LOI DU 15 JUILLET 1889 (ENGAGEMENTS). 

L'ayant-dernier alinéa de Tarticle 59 de la loi du 15 juillet 1889 dispo- 
sait que Teugagé volontaire admis, après concours, à Técole normale 
supérieure, à Técole centrale des arts et manufaclureSy ou à Tune des 
écoles visées à Tarticle 23, pouvait bénéficier des dispositions dudit ar- 
ticle (envoi en congé dans ses foyers), après un un de présence sous les 
drapeaux, à condition que la demande en ait été formée au moment de 
rengagement. Le texte modifié étend cette disposition à toutes les caté- 
gories de jeunes geus visées par l'article 23 (2), c'est-à-dire aux engagés 
remplissant Tune quelconque des conditions fixées par cet article, qu'ils 
appartiennent ou non à une école. 

Article unique, — L' avant-dernier alinéa de Varticle 59 de la 
loi du i^ juillet 1889 est modifié comme suit : 

« L'engagé volontaire qui remplira Tune quelconque des condi- 
tions fixées par Tarticle 23 pourra bénéficier des dispositions dudit 
article, après un an de présence sous les drapeaux, à la condition 
que la demande ait été formulée au moment de rengagement. » 



IX. 

DÉCRET DU 15 JUILLET 1892, PORTANT PROMULGATION DES ARRANGEMENTS 
SIGNÉS LES 14 ET 15 AVRIL 1891, ENTRE LA FRANCE ET DIVERS ETATS 
FAISANT PARTIE DE L'uNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DE 
LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE (3). 

Notice et notes par M. Â. Darras, docteur en droit. 

Le 28 mars 1883, il était signé à Paris entre divers Etats une conven- 
tion qui constituait une Union internationale pour la protection de la pro- 
priété industrielle. 

L'échange des ratifications ayant eu lieu le 6 juin 1884, cette conveu-- 
tion est entrée en vigueur le 6 juillet de la même année (4). 

(i) J. 0/7*. du 13 juillet 1892. 

(2) V. Annuaire, tome IX, p. 177-179. 

(3) /. Off, du 3 août 1892. 

(4) V. Annuaire ^Vmïxq V, p. 21. 
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Union comprenait au 1" janvier 1893, les Etats suivanti : Bel- 
iii\. République dominicaint, Espagne arec Cuba, Puerto-Rico 
s Philippines, les Etats-Unis d'Amérique, la France et set colo- 

Grande-Bretagne avec la Nouvelle-ZéUnde et le Queentland, 
ta, Italie, Norvège, Pays-Bas aiec les Indes néerlandaises, 

et Curaçao, Portugal avec les Açores et Ifadère, Serbie, SuÈde, 

Tunisie, 
rmes de son article 14, le traité de Paris devait être sonmis i dei 

périodiques, en vue d'j introduire les améliorattons de nature 
ionner le sjsléme de l'Union. 

iroiére réunion des délé^és des diven Etals adhérents devait se 
Lomé en 1885; elle a'ent lien qu'au cours de l'année snivaate; 
nfénnce dont les Iravaai durèrent da S9 avril an II mai, 

pas directement de résultats pratiques, 
iférence avait élaboré, d'une part, divers articles additionnels au 

1883, el, d'aulre part, un projet de règlement pour reiéculion 
)me traité. Le protocote comprenant les articles additionnels nv 
avorablement accueilli; il en fut ainsi notamment en France, 
:ond article additionnel à l'article 10 rencontra une très vive 
m; ce texte, s'il avait élé adopté, aurait légitimé la pratique des 
its qui, établis dans un pays donné, font fabriquer à l'élranger et 
iposer des indications de nature à laisser croire aui achetears 
produits vendus ont été fabriqués dans le pays, 
lement reçut nn accueil plus favorable; les gouvernements iuté- 
tbstinrent néanmoins de loi accorder leur sanction (1). 
ité de 1883 prétait cependant à certaines critiques ; il était utile 
iporter quelques modifications et quelques compléments. 

du 2 au 14 avril 1890, les délégués des gouvernements se réuni- 
sdrid; cette fois, leurs travaux n'ont pas été inutiles; ils avaient 
leux projeLi d'arrangements et deux projets de protocoles ; les 14 
*il 1891, des plénipotentiaires envoyés par les Etats de l'Union K 
it à Madrid; la plupart d'entre eu« aigaèrent ces dtSérmts aclas 
tiques. Il restait k obtenir réprobation dea partemeutt dans les 
ays intéressés; les assemblées législative! consultées ne se pro- 
at pas toutes en faveur des modifications proposées; néanmoins, 
I premiers projets, étaborés ea ISW, ont acquis force de toi, 
ins tous les Etats de l'Union, du moins dans un certain nombre 
enz; nous consacrons à chacun de ces arrangements (3) une 

eil-verbaux de la conférence de Madrid de 1890, p. 11. 
DaloQS cependant, pour n'T plus revenir, les dispositions du trotEtètne 
i; d'aprËs cet arrangement, qui modifle le premier alinéa du chitfrs ï 
N))e de clôture auneié à la convention de 1BB3, tes dépenses du bureau 
anal ne peuvent, en aucun cas, dépasser la somme de 60.000 francs p«r 
ntérieuremenl, elles ne pouvaient s'élever à une somma supérieure i 
enna de 2.000 francs par chaque Etat contractant; ee projet avait élé 
ladriden 1891 partonslesdâlégués présenta, c'est-à-dire par tesenvojé) 
es Etals de l'Union, à l'excepiion de la RépuhliqDe dominicaine (l de 



PRANGB 115 

notice partieulière (i); nous derons, au contraire, fournir dès mainte- 
nant quekfues renseignements sor le dernier de ces projets qui n'a pas 
abouti. 

Ce projet de protocole, destiné, d'après son titre même, à déterminer 
H rinterprétation et Tapplication de la convention du 20 mars 1883 >», 
égarait au nombre des propositions de Tadministration espagnole et du 
bureau international ; la plupart des dispositions qu'il renfermait avaient 
été empruntées au projet de règlement d'exécution qui avait été arrêté 
à Rome; toutefois, comme un certain nombre d'entre elles ne visaient pas 
uniquement la mise en exécution des principes reconnus par la conven- 
tion de 1883, il avait semblé convenable de les comprendre plutôt dans 
un protocole devant obtenir la ratification des parlements que dans un 
règlement d'exécution soumis uniquement à l'approbation des gouverne- 
ments contractants. Quant aux dispositions d*ordre purement réglemen- 
taire, on avait cru pouvoir les introduire aussi dans le protocole; leur 
nombre n'avait pas paru suffisant pour justifier l'élaboration d'un nou- 
veau règlement (2). 

Quoi qu'il en soit, voici un aperçu des principales dispositions de ce 
protocole votées pour la plupart sur l'initiative de la France et destinées 
à améliorer la convention de 1883 sur des points qui, en France, avaient 
fait l'objet de critiques, parfois très acerbes (3). 

Son premier article voté à Rome, avec une rédaction moins concise, 
émane de l'initiative des délégués français. Il était destiné à déterminer 
exactement quels seraient les bénéficiaires du traité d'Union. D'après ce 
traité de 1883 (art. 3), les sujets ou citoyens des Etats ne faisant pas 

la Serbie ; il résulte, d'autre pari, d*une note parue dans le Journal officiel du 
23 octobre 1892 qu'à cette date le Brésil, la Grande-Bretagne, la Guatemala, 
l'Italie, le Norvège, les Pays-Bas, le Portugal et la Suède n'avaient pas encore 
déposé les actes de ratification du protocole et que les Etats-Unis d'Amérique 
ne l'avaient ratifié que sous réserve. Depuis lors, les Pays-Bas ont notifié au 
conseil fédéral leur accession au protocole (Propriété industrielle da l** mars 
1893, J. 0/f, du 25 mars 1893). Il est permis de se demander si les dispo- 
sitions de ce protocole font actuellement partie intégrante de la convention de 
1883; il semble que non, si Ton admet qu'une modification au pacte fondamen- 
tal de l'Union ne peut être réalisée que du consentement unanime des Etats 
adhérents. 

(1) L'échange des ratifications concernant les divers aocords a eu lieu à 
Madrid le 15 juin 1892. 

(2) V. Procès-verbaux de la conférence de Madrid de 1890, p. 10. 

(3) V. à ce sujet : A. Chanmat, Annuaire de législation française, tome V, p. 21 
et saiv. — Sans vouloir entrer dans le détail d*une campagne qui ne se eonànue 
plus à rheure actuelle que par ropiaiàtreté d'un très petit nombre de personnes, 
il est bon de constater qu'au cours des travaux préparatoires qui ont précédé 
le vote des chambres françaises, il a été solennellement déclaré que si le traité 
de 1883 appelait certaines retouches, il devait néanmoins être considéré comme 
très favorable aux intérêts français et, par suite, ne devait pas être dénoncé. — 
V. exposé des motifs, Chambre, doc. 1891, p. 2613; rapport de M. Yallé, 
doc. 1892, p. 698, p. 703, p. 708. — Sénat, rapport de M. Gadaud, doc. 1892, 
p. 430. — V. aussi le discours de M. le sénateur Poirrier, séance du 11 avril 1892, 
p. 438. 
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sont auimilés aui sujets ou ciloyeas des Etals coq- 
it domiciliés ou s'ils ont das étâblissamenti industrieli 
sur le territoire de l'un des El&ls de l'Uniou. On a prë> 
e se montrait trop libéral à l'égard des négociants ou 
partiennenl, par leur nationalité, & des pays restés eo 
; on a dit que, pour se metlre en règle avec les prei- 
ste, il sufOsait à ces étrangers d'ouvrir, dans un pays 
'rance par exemple, un établissement purement fictif, 
ot secondaire, Toire même un simple déballage; les 
-ailé d'Union s'étaient ainsi enlevé, affirmai l-oii, l'appui 
uslriels ou commerçants qui, sans cette facilité qui leur 
ée de jouir des avantages du traité d'Union sans être 
ences, auraient plaidé dans leur pays d'origine l'accès- 
de 1883. Pour couper court k ces observations, on pro- 
iler aux sujets ou citoyens des Elats contractants que 
m citoyens, des Etals non contractants qui seraienl 
séderaient leurs principaux établissements industriel) 
sur le territoire de l'un des Etats de l'Union, 
ait une importance moins considérable; il déllaissait 
idre par pays d'outre-mer; on sait que cette Dotion est 
I pour la détermination de la durée des délais de 

sacrait l'indépendance réciproque, dans l'étendue ds 
it pris dans l'un des Elats adhérents et de celai prit 
lat, que celui-ci fasse ou non partie de l'IInion. Cette 
l'idée première a été maintes fois approuvée par divers 

été introduite dans le protocole sur la proposition de 
i France (2). 

ainsi conçu : h Cbaqae pays pourra déterminer le seos 
i lieu d'interpréter chez lui le terme exploiter, au point 
Alion de l'article S de la convention. >> Il est nécessaire 
eite; c'est, on peut le dire, sa présence dans le dernier 

empêché ce projet d'aboutir; il est bon d'observer 
critiques qui lui ont été adressées, ont varié, du tout an 

pays. Voyons d'abord quels motifs ont déterminé le 
is à refuser sa sanction. 

raité de 1883 est ainsi conçu : « L'introduction, par le 
ays où le brevet a été délivré, d'objels fabriqués dans 
I Elats de l'Union, n'entraîne pas la déchéance. Toutefois, 
oumts à l'obligation d'eiploiter son brevet conformé- 
I pays ob il introduit les objets brevetés, a Le second 
l d'atténuer dans les Elats qui imposent aux brevetés 
I fabrication dans le pays, la portée des dispositions da 



t, p. n. 

•, p. 135; Chambre, doc. 1892, p. 707. 
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premier paragraphe ; c'est ce qui rêsalle, à l'évidence, des travaux prépa- 
ratoires du traité de 1883 et ce que manifeste sufOsamment la prépo- 
sition employée pour rétuiir entre eux chacun des alinéas de cet article!!; 
par suite, comme, d'un côté, parle premier paragraphe de cet article, 
les négociateursdel883, ooteu t'inleolion de soustraire dans une certaine 
mesure le breveté à la nécessité qui lui est parfois imposée d'exploiter 
le brevet dans le pays où celui-ci a été délivré, c'est-Â-dire de le dispenser 
en partie d'j fabriquer des objets brevetés, il aurait id être incontestable, 
d'aulre pari, que le but du second alinéa de ce même article avait été 
de laisser subsister la nécessité d'une exploitation dans les pays dont la 
législation connaît ces exigences (1). 

Certains adversaires du traité de 1883, aveuglés parleur animosité, 
n'ont voulu connaître de son article 5 que le premier alinéa, et sont arri- 
vés à dire que ce traité devait amener la ruine de l'industrie française, 
puisque les brevetés n'étaient plus astreints à exploiter leur Invention 
en France ^et qu'un simulacre de fabrication devait sufflre (!). Cette 
interprétation est manifestement erronée; l'article t du projet de pro- 
tocole avait pour objet de faire cesser ces récriminations continuelles; it 
semble donc que la France devait donner son adhésion à on texte qui 
avait été voté lors de la conférence de Rome, sur la demande du délégué 
de la Tunisie ; le gouvernement français avait proposé, en effet, la ratifi- 
cation de ce protocole comme d'ailleurs celle des trois autres; mais la 
commission de la Chambre des députés se prononça pour son rejet; le 
motif mis en avant est au moins singulier : ■ k force de répéter, dit le 
rapport, que nos tribunaux conservent, de par le second paragraphe de 
cet article 5, le droit d'appliquer notre loi intérieure, nous pourrions 
risquer de faire croire que nous en doutons, ce qui ne peut entrer dans 
l'esprit de personne en France (3).» 

A la différence de la législation française, certaijies lois étrangères 
n'imposent pas au breveté la fabrication dans le pays, ou du moins ne 
le frappent pas de déchéance pour avoir introduit dans le pays des 
objets fabriqués à l'étranger; aussi, la plupart des Étals de l'Union se 
sonl-ib abstenus de ralifler le quatrième protocola parce qu'ils n'ont pas 
voulu donner leur adhésion è. un texte qui, confirmant l'étal de choses 
antérieur, laissait à chaque législateur son autonomie complète et ne 
pouvait être que préjudiciable aux intérêts de leurs ressortissants, bre- 
vetés dans certains pays de l'Union, en France, par exemple (4). 

L'article 5 du quatrième protocole était relatif aux marques; il assimi- 
lait, d'une part, les marques municipales ou collectives aux marques 
individuelles; il déclarait, d'autre port, qu'une marque de fabrique ne 



(3) Chambre, doc. 1892, p. 7DT. 

(4) V. notamment, eu ce i|ui concerne les Etats-Unis : Procét-vei'iaux, p. 135 ; 
en ce qui re^^nle l'Iulie, Md., p. 182. 
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{KitUTait tomber d&ni le domaiae public, dans l'un dM ÉtftU de l'Union, 
ftnsii ]OD|;leinps qu'elle serait l'objflt d'un droit pmatif dsn* 1« pvj» 
d'ori^ne (!)• 

L'article 6 complétait heureusement, poar prendre L& formate de 
l'exposé des motirs aux chambres françaises, la coaveatioa de ISftS, en 
ce qui coDcerne la protection temporaire des inrentiont, dessins a( 
marques admis dans uue eiposition internationale offlcieDe ou ofQciel' 
lement reconnue (S). 

Les articles 7 et 8 étaient des articles de pure forme et avaient trtil 
h l'accession de nouveaux Etats à l'Union et à l'aeeessitm des colonies et 
possessions dont la métropole fait déjh partie de l'Union. 

Enlin les trois derniers articles conceroaienl les docunaents k enrajet 
an bureau ialeraatioual, la statistique et les renseignements à fonrair 
par le bureau international. 

I. — ARRANGEHBNT CONCERHANT lA RÉPRESSION DES FAUSSES INDICATIONB 
DE FROVENAMCE SUR LES liARCHANDlBES (3). 

A cet arrangement ont actuellement adhéré les Etats suiranU : 
Espagne, France, Grande -Bretagne, Suisse et Tanisie. 

Cet arrangement a développé, d'une façon notable, les dispositions du 
traité de 1883 relatives aux fausses indications de provenance. Du texte 
des articles 9 et 10 de ce traité, il semblait résulter, au premier abord, 
qu'il était permis, dans toute l'étendue de l'Union, d'appoNr sur les mar- 
chandises des indications de provenance erronées du moment où la men- 
tion fausse d'un nom de localité n'était pas accompagnée d'un nom com- 
mercial fictif ou emprunte dans une intention frauduleuse (4). Entondre 
ainsi ce traité, c'était manifestement en fausser l'esprit; aussi les délé- 
f;ués français, qu'on accusait d'avoir méconnu les intérêts des industhels 
et des commerçants français, avaient-ils depuis longtemps répondu aux 
attaques dirigées contre eux en faisant remarquer que les articles 9 et 10 

(l)V. au sujet de ces dispositions, Procèi-verhauT, etc., p. 114, p. 133 et ■., 
p.lS^ Rapport de M. Dietz-Honoin à la mmmisiioit permanente intematitMaU, 
p. £3 et s.; supplément au rapport précédent, p. 5.— La commitaion permaneatt 
intemalionaû doit sou origine au congrès iolernatioDal de la propriété indui- 
trielle qui s'est tenu à Paris en 1889; elle se compose des membres du bureau 
de ce congrès, des rapporteurs, des présidents el secrétaires de section et des 
délégués éiran^rs; les membres de cette commii^ion sont répartis ea secUonB 
dont cliacune peut se compléter en désignant cinq memlires de son choix. La 
commission dont nous parlons ici et dont nous parlerons encore dans la suite 
est à proprement parler la section française de la commission permanenle. 

(2) Sur les diHIcultés auxquelles ce texte était destiné i mettre fin, v. Protà- 
verbaux, p. 21 el p. 139; Propriété induslrMle, 1893, p. 38. 

(3) J. Officiel du 3 août 1892. — Erratum dans le Journal Offieitl da 
23 octobre 1S92. 

(4) Comp. les déclarations du délégaédes Pays-Bas à la conférencede Madrid, 
Procèi-verbaux, p. 95 et s. ; Doniel, lac. cit., p. 263 et s. 
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coostitiiaieiit an rainimiim ; tons les Etats de TUnion se trouyent ainsi 
obligés de considérer comme répréhensibles tous les faits qui sont envi- 
sagés comme tels dans le traité; mais on ne saurait conclure de ces 
textes que les Etats dont la législation est plus rigoureuse doiYont 
regarder comme licites pour les ressortissants de TUnion tous les faits 
d'usurpation que le traité d'Union ne réprouve pas directement (i). 

Lors du congrès de Rome, on avait tenté, il est vrai, de faire servir 
le traité à la légitimation d'une pratique de certains négociants qui 
font fabriquer leurs marchandises à Fétranger et les débitent dans le 
pays oft ils sont établis à leurs clients qui pensent acheter des produits 
nationaux. On a vu précédemment que la présence d'une semblable 
clause dans le protocole arrêté à Rome eut précisément pour consé- 
quence d'empêcher la mise en vigueur de ce protocole (2). 

Instruits par cet insuccès, le bureau international et l'administration 
espagnole étaient tombés d'accord pour proposer aux délégués des gou- 
vernements de l'Union, réunis à Madrid, un projet d'arrangement conçu 
dans un tout autre esprit que le protocole de Rome (3) ; rédigé sous la 
forme d'une Union restreinte, il augmentait entre les Etats contractants 
le nombre et Timportance des faits que ceux-ci doivent, au minimum , 
considérer comme répréhensibles, dans l'intérêt des ressortissants de 
l'Union restreinte ; lors de la conférence de Madrid, on a encore renchéri 
sur les dispositions de ce projet, de telle sorte que de très bons esprits 
en sont arrivés à penser que cette fois on a dépassé la mesure dans le 
sens de la protection (4). 

Art. i*^ — Tout produit portant une fausse indication de pro- 
venance dans laquelle un des Etals contractants on un lieu situé 
dans Tun d*entre eux, serait, directement ou indirectement, indiqué 
comme pays ou comme lieu d'origine, sera saisi à Timportation 
dans chacun desdits Etats (5). 



(1) Chambre, exposé des motifs, doc. 1891, p. 2613; rapport de M. Vallé, doc. 
4892, p. 704 et 705 ; Sénat, rapport de M. Poirrier, doc. 1892, p. 439. — Mesnil, des 
marques de fabrique et de commerce et du nom commercial dans les rapports 
internationaux, p. 270 et s. — Bozérian, la convention internationale du 20 mars 
1883 pour la protection de la propriété industrielle. — Nicolas, Procès-verbaux , 
p. 97. 

(2) Sur une proposition analogue qu'avait déposée un délégué des Etats-Unis 
lors de la conférence de Madrid, cfr. Procès-verbaux, p. 127 et s. 

(3) Procès-verbauXf p. 9. 

(4) V. infrày p. 121, note 1. 

(5) Ce paragraphe que Ton peut considérer comme contenant en substance 
Tarrangement tout entier, a fait Tobjet d'une intéressante discussion, lors de la 
conférence de Madrid en 1890. 

Après avoir montré que, dans l'état actuel de Tindustrie soumise à la règle 
de la division du travail, les intermédiaires étaient nécessaires aux commer- 
çants et aux fabricants pour que ceux-ci se procurent les objets nécessaires à 
leur commerce ou à leur fabrication, Tun des délégués de la Belgique a pré- 
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pourra aussi s'effectuer dans l'Elat oit la fausse indica- 
Dvenance aura été apposée, ou dans celui où aura été 
! produit muni de cette fausse indication (1). 
îslatioo d'un Etat n'admet pas la saisie à l'importation, 

sera remplacée par la prohibition d'importation, 
rislation d'un Etat n'admet pas la saisie à l'intérieur, 

sera remplacée par les actions et moyens que la loi de 
lure en pareil cas aux nationaux. 

— La saisie aura lieu à la requête soit du ministère 
d'une partie intéressée, individu ou société, conformé- 

égislation intérieure de chaque Etal. 

rites ne seront pas tenues d'effectuer la saisie en cas de 

- Les présentes dispo^lions ne font pas obstacle à ce 
ideur indique son nom ou son adresse sur les produits 
d'un pays différent de celui de la vente ; mais, dans ce 
se ou le nom doit être accompagné de t'indicalion pré- 
projet d'irrangement était fâcheux parce qu'en fait il cona«crait 
JoD ou tout au moins l'invalidation de la marque ds coromerre 
iition internationale du 20 mars 18S3 assure cependant la protM- 
parce qu'il dâuaturaii les principes ordinairement admit en matièrr 
industrielle, puisqu'il accordait un privilège exclusif à certains 

ns que ceux-ci eussent eu aucune formalité ^ remplir el par celt 
lient fabricauta. [Pivcii-verbauj:, p. 73). V. aussi les observations 
des Pays-Bas et de l'Italie, ibid., p. 84. 

m soit de ces critiques, il est bon de foire remarquer qu'il sembli' 
ermâfl généraux de ce premier alinéa, que ce paragraphe s'appli- 
leul qu'il y a eu apposition d'une busse indication de proveuance 
e que le commerçant n'aurait pas agi en vue de créer une confu- 
observer aussi que toute localité, située dans l'un des pays de 
ouve ainsi protégée contre l'usurpation de son nom, alors ménw 
it encore acquis aucune notoriété dans la fabrication du prodoii 
1 nom a élé placé. 

1 de la disposition de notre alinéa qui considère comme derani 
it produit qui, directement ou indirectement, porte une fausse 
provenance, on peut regretter que les commerçants aient ëte ainsi 
'éiion des agents des douanes ; on peut se demander notamment 
cet agents ne va pat jusqu'à permettre la saisie de marchandisec 

que celles-ci portent une étiquette rédigée en une langue auU^ 

ieu d'origine. 

utile de rapprocher du texte de l'article I", g I*', celui de l'ar- 
loi fraaçaiae du 11 janvier 1S93 relative & rétablissement du tarif 
Duanes. V. $uprù, p. S7. 

demandé si les dispositions de ce paragraphe devaient s'appliquer 
ise suivante : un commerçant français fait fabriquer certains pro- 
nger ; ils sont introduits en France sans être revMui d'aucune 
:igine; plus lard, on les vend en France, après les avoir revèlnt 

d'une marque qui semble leur donner une origine française ; la 
•rmanenie de la propriété industrielle a estimé qu'an pareil fail 
les prévisions du second paragraphe de l'article premier. 
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cise et en caractères apparents du pays ou du lieu de fabrication 
ou de production (1). 

Art. 4. — Les tribunaux de chaque pays auront à décider 
quelles sont les appellations qui, à raison de leur caractère 
générique, échappent aux dispositions du présent arrangement, 
les appellations régionales de provenance des produits vinicoles 
n'étant cependant pas comprises dans la réserve statuée par cet 
article (2). 

Art. 5. — Les Etats de TUnion pour la protection de la propriété 
industrielle qui n*ont pas pris part au présent arrangement seront 

(1) Cet article de rarrangement est celui qui, en France même, a soulevé les 
critiques les plus vives ; il ne figurait pas dans le projet du bureau internatio- 
nal et de Tadministration espagnole; il a été introduit dans le traité à la 
demande des délégués de la France, de la Suède et de la Norvège ; ou lui a 
reproché d'obliger en certaines circonstances le commerçant & apposer sur ses 
marchandises une marque de provenance; c'est là, a-t-on dit, un retour à l'an- 
cien régime, à Testampille obligatoire, et la pratique imposée constituera une 
véritable atteinte à la liberté du travail puisque le commerçant est ainsi con- 
traint de faire connaître à ses concurrents et à ses clients le lieu d'où provien- 
nent les objets qu'il vend sous son nom et aussi d*ailleurs sous sa responsabi- 
lité. {Procès-verbaux y p. 77, p. 83.) 

Si l'on ajoute que l'indication du lieu d'origine sera le plus souvent impos- 
sible de la part de détaillants qui s'approvisionnent auprès de commission- 
naires, on comprend que la commission permanente de la propriété industrielle ait 
pu déclarer que « les défauts de l'article 3 sont assez graves pour faire désirer le 
rejet de l'arrangement tout entier ». M. Poirrier avait repris devant le Sénat 
les conclusions de la commission permanente, mais la Chambre Haute a cru 
devoir passer outre. (Sénat, séance du 1892,/. Off., p. 441.) 

Il est bon d'observer d'ailleurs que les inconvénients incontestables qui résul- 
teront de l'application de cet article 3 sont contrebalancés, ou du moins consi- 
dérablement atténués par des avantages sur lesquels on a insisté dans l'exposé 
des motifs et dans les rapports à la Chambre des députés et au Sénat. C'est 
qu'en effet on peut espérer que, grâce à la nécessité où, dans certaines circons- 
tances, se trouveront les commerçants étrangers d'indiquer le pays de prove- 
nance, l'arrangement de Madrid aura pour conséquence de faire mieux appré- 
cier à l'étranger les marques de fabrique françaises. (Chambre, doc. 1891, p. 2614, 
1892, p. 706; Sénat, séance du 9 avril 1892, p. 431.) — Au surplus, l'article 3 de 
rarrangement de Madrid doit être raisonnablement entendu ; on ne saurait 
admettre, par exemple, que l'intention des Etats concordataires ait été de viser 
les produits qui, par leur nature même, ne peuvent prêter à aucune confusion 
sur leur origine, tels que le café, le thé, les épices, etc. {J. Oflf., loc, cit.) 

Il faut tenir aussi grand compte de la différence de rédaction qui existe entre 
chacun des deux premiers paragraphes de l'article !«' ; la saisie des marchandi- 
ses portant de fausses indications de provenance est obligatoire sans doute à la 
frontière des divers Etats qui ont adhéré à l'arrangement de Madrid, mais, 
elle devient facultative aussitôt que ces marchandises ont franchi la frontière; 
il faut remarquer enfin que l'article 3 ne s'applique pas aux objets fabriqués 
en France à l'aide de divers éléments de provenance étrangère. (Déclaration de 
M. Jules Roche, ministre du commerce : Sénat, séance du 11 avril 1892, J. 0/f., 
p. 442.) 

(2) Dans le projet primitif soumis aux délibérations de la conférence de 
Madrid, il n'existait aucune réserve relative aux produits vinicoles; c'est sur 
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admis à y adhérer sur leur demande et dans la forme prescrite 
par l'article 16 de la convention du 20 marB 1883 pour la protec- 
tion de la propriété industrielle. 

Art. 6. — Le présent arrangement sera ratifié et les ratiâcatioi» 
en seront échangées h. Madrid dans le délai de bïx mois au plus 
tard. 

11 entrera en vigueur un moiB à partir de l'échange des ratifica- 
tions et aura la même force et durée que la convention du âO mars 



ARRANGEMENT CONCERNANT L'ENREGISTREMENT INTERNATIONAL 
DES MARQUES DE FABRIQUE OU DE COHMERCS (I]. 

i l'heure actuelle, adhéré à cet arrangement le» Étals sui- 
la Belgique, l'Espagne, la Franc», les Paya-Bas, la Suisse et la 

irangement, qui est appelé & rendre aux commerçants et au 
;Is de très réels services, trouve son origine dans un des vœu 

congrès de Paria en 1878 : l'administration suisse arait proposé 
iguis réunis à Rome un projet d'arrangement appelé à donner 
point satisfaction aux intéressés; il fut favorablement accneilli, 
pinion générale fut que la question n'était pas encore suflisam- 
Are ; aussi la conféreuce pronon;a-t-elle le renvoi à la prochaine 
ice de l'arrangement proposé par la Suisse et amendé par 
tout en considérant qu'il méritait une étude approfondie de U 

différents États de l'Union. L'administration suisse s'était remise 
-e; elle ùt subir différents changements au projet priioilif, et la 
ice de Madrid a adopté sans discussion importante le nouveau 



'Ë du délégué du Portugal que cette adjonction a été réalisée ; la rdsem 
ait tout d'abord aux produits agricoles; c'est à la demande d'un its 
français qu'elle a élé restretme aui seuls produits vinicoÈes. La raison 
avant par le délégué portugais a été la suivante : les juges ne doirenl 
r la lalitude de rechercher si les appellations données t des produits 
constituent ou non, à raison de leur caractère générique, des indica- 
provenance; c'est qu'en effet, les dénominations de produits agrieoles 
londent toujours i des conditions particulières de climat et de terroir 
lanraient élre ctiaogées ni transportées. » [Frocis-veràaux, p. M, 

ir de Paris a déjà cru devoir fïure ime application indirecte de l'ar- 
I fine dans une espèce où !a question se débattait en France, ealrt 
, et à raison de faits passés en France. — V. dans le Joumatdu drvit 
\onal privé, 1B93, p. 4H, la note critique qui accoropagae l'arrM da 
Ibre 1892. 

Officiel du 3 aoQt lB9i!. ~ Erraban dans le Journal Offidd an 
re tg92. — Notittcation, dans le Journal Officiel du S5 mars 1B>3, de 
n des Païs-Bss. 
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texte proposé, en y apportant toutefois certaines modifications dont 
Tune, celle apportée à l'article 8, est assez considérable (i). 

Art. 1". — Les sujets ou citoyens de chacun des Etats contrac- 
tants pourront s'assurer, dans tous les autres Etats, la protection 
de leurs marques de fabrique ou de commerce acceptées au dépôt 
dans le pays d'origine, moyennant le dépôt desdites marques au 
bureau international, à Berne, fait par Tentremise de l'administra- 
tion dudit pays d'origine. 

Art. 2. — Sont assimilés aux sujets ou citoyens des Etats con- 
tractants les sujets ou citoyens des Etats n*ayant pas adhéré au 
présent arrangement qui satisfont aux conditions de l'article 3 de 
la convention. 

Art. 3. — Le bureau international enregistrera immédiatement 
les marques déposées conformément à l'article !•'. Il notifiera cet 
enregistrement aux Etats contractants. Les marques enregistrées 
seront publiées dans un supplément au journal du bureau interna- 
tional au moyen, soit d'un dessin, soit d^une description présentée 
en langue française par le déposant (2). 

En vue de la publicité à donner dans les divers Etats aux mar- 
ques ainsi enregistrées, chaque administration recevra gratuitement 
du bureau international le nombre d'exemplaires de la susdite 
publication qu'il lui plaira de demander. 

Art. 4. — A partir de Tenregistrement ainsi fait au bureau in- 
ternational, la protection dans chacun des Etats contractants sera 
la même que si la marque y avait été directement déposée. 

Art. 5. — Dans les pays où leur législation les y autorise, les 
administrations auxquelles le bureau international notifiera l'enre- 
gistrement d'une marque auront la faculté de déclarer que la 
protection ne peut être accordée à cette marque sur leur territoire. 

Elles devront exercer cette faculté dans Tannée de la notification 
prévue par l'article 3. 

Ladite déclaration ainsi notifiée au bureau international sera par 

(1) "V. L . Renault, De la protection inteimationale des marques de fabrique ou 
de commerce (Enregistrement international^ Propriété industrielle)^ 1890, p. 1^ 
p. 17 ; Procès-verbaux, p. 29 et suiv. 

(2) Le bureau international publie depuis le l®' février 1893, sous le litre 
de : Les marques internationales, un supplément au Journal de la propnété 
industiHelle, — Le plus souvent les marques déposées seront publiées à l'aide 
d*un dessin; la publication n*aura lieu à l'aide d'une description en langue 
française que quand la marque aura originairement été déposée dans un pays 
où, comme dans les Pays-Bas, la représentation de la marque ne figure pas 
nécessairement dans la publication officielle constatant l'enregislremenl natio- 
nal. V. Propriété industrielle, 1890, p. 77. 



FRANCE 
e sans délai à l'administration du pays d'origine et ao 
de la marque. L'intéressé aura les mêmes moyens de 
: si la marque avait été par lui directement déposée 
1 où la protection est refusée. 

- La protection résultant de l'enregistrement au bureau 
il durera vingt ans à partir de cet enregistrement, 
irra être invoquée en faveur d'une marque qui ne joui" 
la protection légale dans le pays d'origine. 

— L'enregistrement pourra toujours être renouvelé 
srescriptioDs des articles 1 et 3. 

avant l'expiration du terme de protection, le bureau 
il donnera un avis officieux à l'administration du pays 
au propriétaire de la marque . 

L'administration du pays d'origine fixera à son gré et 
!on profit une taxe qu'elle réclamera du propriétaire de 
lont l'enrefpstrement international est demandé, 
te s'ajoutera un émolument international de 100 Rrancs, 
juit annuel sera réparti par parts égales entre les Etals 
I par les soins du bureau international, après déduction 
ommuns nécessites par l'exécution de cet arrange- 

L'administration du pays d'origine notifiera au bureau 
1 les annulations, radiations, renonciations, transmis- 
-es changements qui se produiront dans la propriété de 



i paragraphe du l'article 8 a été introduit dsns la convention i 
a délégué des Paya-Bas; il a remplacé un autre paragraphe aui 
<• les trais nécessités par l'eiËculion du présent arrangemenl 
épartis annuellement entre les Etats contractants, proportionnelle- 
ire des marques déposées au bureau international par chacun des 
odemenl est destinéi favoriser l'adbésion des Etais d'ordre secon- 
I en vigueur de l'arrangement aura, en eiïet, pour conséquence 
ans les difTérents Etats de l'Union le nombre des enregistremenU 
rangères qui se font dircclement, sans l'intermédiaire du bureau 
il en résultera de ce cbef une diminution de recettes dans ies 
s; sans doute, en vue de contrebalancer ce déficit, l'arrangement 
ats contractants 'de percevoir à leur profil une taie supplémen- 
n de ceux qui, établis dans le pays, demandent l'enregistrement 
le leurs marques; mais, il esivieible que cette tarulté aurait pu 
liciable pour les commerçants on les indusinels des Etats p«u 
lisqu'il aurait pu arriver que ceux-ci, peu nombreux, eussent àù 
une taxe supplémentaire assez considérable (Procèi verbaux, etc., 
..p. 163, 179; Propriété indaslrielle, 1890, p. 19.) 
in décret du 17 décembre 189S (J. O/f. du 25 décembre 1892. - 
•itritlk, 1S93, p. t) a fixé à 2S francs la taxe supplémentaire i 
propriétaires de marques françaises qui se prévalent dn présent 
V. aussi décret du 25 avril) 893, Propri^f^ întfuWrie^k, lS93,p. E7. 
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Le bureau international enregistrera ces changements, les noti- 
fiera aux administrations contractantes et les publiera aussitôt dans 
son journal. 

Art. 10. — Les administrations régleront d'un commun accord 
les détails relatifs à Texécution du présent arrangement (i). 

Art. 11. — Les Etats de l'Union pour la protection de la pro- 
priété industrielle qui n'ont pas pris part au présent arrangement 
seront admis à y adhérer sur leur demande et dans la forme pres- 
crite par l'article 16 de la convention du 20 mars 1883 pour la 
protection de la propriété industrielle. 

Dès que le bureau international sera informé qu'un Etat a adhéré 
au présent arrangement, il adressera à l'administration de cet 
Etat, conformément à l'article 3, une notification collective des 
marques qui, à ce moment, jouissent de la protection interna- 
tionale. 

Cette notification assurera, par elle-même, auxdites marques le 
bénéfice des précédentes dispositions sur le territoire de l'Etat 
adhérent, et fera courir le délai d'un an pendant lequel l'adminis- 
tration intéressée peut faire la déclaration prévue par l'article 5. 

Art. 12. — Le présent arrangement sera ratifié et les ratifications 
en seront échangées à Madrid dans le délai de six mois au plus 
tard. 

Il entrera en vigueur un mois à partir de l'échange des ratifica- 
tions et aura la même force et durée que la convention du 20 mars 
1883. 



PROTOCOLE DE CLOTURE. 

Au moment de la signature de Tarrangement concernant l'enre- 
gistrement international des marques de fabrique ou de commerce, 
conclu à la date de ce jour, les plénipotentiaires des Etats qui ont 
adhéré audit arrangement sont convenus de ce qui suit : 

Des doutes s'étant élevés au sujet de la portée de l'article 5, il 
est bien entendu que la faculté de refus que cet article laisse aux 
administrations ne porte aucune atteinte aux dispositions de l'article 
6 de la convention du 20 mars 1883 et du paragraphe 4 du proto- 
cole de clôture qui l'accompagne, ces dispositions étant applicables 

(1) Le règlement sur lequel les hautes parties contractantes sont tombées 
d'accord se trouve reproduit, Procès-verbaux ^ p. 20f ; Propiv'éié industrielle, 1892, 
p. 89 ; Journal de droit international privé , 1892, p. 4079 ; il a été approuvé 
dans la séance de la conférence de Madrid du 14 avril 1891. 
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« déposées au bureau international comme e)le« l'oal 
odI encore à celles déposées directement dans tous In 
ctants. 

t protocole aura la même force et durée que l'arrange- 
1 il se rapporte. 



rUILLET 1892, MODinANT CBBTAINES DISPOSITIONS DES LOIS 
JILLET 1873, 13 HARS 1875 ET 15 JUILLET 1889 {dUBÉE DU 

[iutaihe) (1). 

. Félii RouMEL, avocat à la cour d'appel de Parii, docteur en rfroil. 

serviee ndUlaire. — L'article 37 de la loi du 19 juillet ISSS 
it Français reconnu propre au serTice militaire à faire pirtie 
ictive pendant trois ans, de la réserie pendant sept ans, dt 
Ltoriale pendant six ans, de la réserre de l'armée territariïle 
f ans (2). 

lodiflé porteladurée de service dans la réserve à dix annéei; 
le temps passé dans la réserve de l'armée territoriale est ré- 
mées. La conséquence de cette ianovatioa est de retarder de 

le passage des hommes de chaque contingent dam l'armée 
et sa réserve. 

ns les risenei. — L'article 49, qui flia les périodes d'eier- 
elles sont astreinls les hommes appartenant aux réserves, est 
ir une disposition [avant-dernier alinéa de l'arlicla nodi- 
net les hommes de la réserve de l'armée territoriale à une 
>el, pour laquelle la durée du déplacement ne peut excéder 

heures. 

rt du dernier alinéa de l'article 64. — Cet article accordait 11 
) exonération de trois ans de service dans la réserve aux 
la cavalerie qui contraclaient un engagement pour une qna- 
!0 de service actif. 
- Les articles 2 et 3 de la loi du 19 juiUet 1892 sont relatihi 

des officiers de la réserve et de l'armée lerriioriale . 
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Art. *•'. — Uz articles 37, 49 «/ M de la loi du it^judlet 1889 
sont modifiés comme il suit : 

o Art. 37. — Tout Français reconnu propre au service militaire 
fait partie successivement : 

« De l'armée aclive pendant trois ans; 

« De la réserve de Tarmée active pendant dix ans ; 

« De Farmée territoriale pendant six ans; 

« De la réserve de Farmée territoriale pendant six ans. » 

« Art. 49. — Les hommes de la réserve de l'armée aclive sont 
assujettis, pendant leur temps de service dans ladite réserve, à 
prendre part à deux manœuvres, chacune d'une durée de quatre 
semaines. 

« Les hommes de Farmée territoriale sont assujettis à une 
période d'exercices dont la durée sera de quatre semaines. 

« Peuvent être dispensés de ces manœuvres ou exercices, comme 
soutiens indispensables de famille et s'ils en remplissent effective- 
ment les devoirs, les hommes de la réserve et de Farmée terrilo- 
riale qui en font la demande. 

u Le maire soumet les demandes au conseil municipal qui opère 
comme il est prescrit à Farticle 22 ci-dessus. 

« Les listes de demandes, annotées, sont envoyées par les maires 
aux généraux commandant les subdivisions, qui statuent. 

« Ces dispenses peuvent être accordées par subdivision de 
région jusqu'à concurrence de 6 p. 100 du nombre des hommes 
appelés momentanément sous les drapeaux ; elles n'ont d'effet que 
pour la convocation en vue de laquelle elles sont délivrées. 

« Les hommes de la réserve de l'armée territoriale peuvent être 
soumis, pendant leur temps de service dans ladite réserve, à une 
revue d'apel pour laquelle la durée du déplacement imposé n'excé- 
dera pas une journée. 

« Peuvent être dispensés de ces manœuvres, exercices ou revues 
d'appel, les fonctionnaires et agents désignés au tableau B de la 
présente loi. » 

« Art. 64. — Sont abrogées les dispositions du deuxième alinéa 
de Farticle 64, ainsi conçu : 

ft Par dérogation aux dispositions de Farticle 37, il ne restera 
que six ans dans la réserve de Farmée active; il passera dans Far- 
mée territoriale et, par soite dans la réserve de cette armée, trois 
ans avant la classe à laquelle il appai*tient. » 

Art. 2. — Les officiers du cadre actif et les officiers de réserve 
sont affectés aux formations constituées au titre de Farmée active. 
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rritoriaux aux formations constituées au titre de Tar- 
ie. 

e ministre de la guerre peut, quand ]es besoins du 
!nt, afTecler des officiers du cadre actif ou de réserre 
>ns territoriales. Il peut également afTecler à dei fo> 
irmée active les officiers de l'armée territoriale qui 
demande. 

\ jouissant d'une pension de retraite restent à la dis- 
'e du ministre pendant le temps fixé par la loi et 
mployés indistinctement dans toutes les formation!. 
/article 5<> de la loi du 13 mars 1875 est complété 

le ministre de la guerre a la faculté d'utiliser, sur 
, dans des emplois sédentaires, ceux de ces officiers 
Spassé les limites d'âge ci-dessus indiquées, seroDl 
îles d'être conservés dans les cadres. 
I de paix, les officiers ainsi maintenus dans les cadres 
■e convoqués pour des exercices qu'avec leur assen- 

iont abrogées toutes les dispositions antérieures et 
présente loi, etnolamment cellesdes2i juillet 1873, 
et 15 juillet 1H89. 



GNËE LE 29 AOl'T 1892, ENTRE LA FRANCE ET l'aITTRICHS- 

vuE d'assurer la cohmdni cation réciproque des ACTKS 

l'état_ CIVIL ne leuhs ressortissants (1). 

Les ffODTememenls coDtractaals s'engagent à se traïu- 
iquement, aux époques déterminées et sans frais, des 
imeul légalisées des actes de naissance, des actes de 
actes de décès dressés sur leur territoire et conceroanl 
its du territoire de l'autre partie contractante. 
a transmission des actes de décès s'étendra, en oDire, 
mortes en France et qui étaient nées ou qui, d'après le 
I fournis aux autorités locales, avaient leur domicile en 
Hongrie. 

Il publication decell* 
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Il en sera de même pour les actes de décès concernant des personnes 
mortes en Autriche ou en Hongrie, et qui étaient nées ou qui, d'après 
les renseignements fournis aux autorités locales, avaient leur domicile 
en France. 

Art. 3. — Tous les six mois les expéditions desdits actes dressés «a 
France pendant le semestre précédent seront remises à l'ambassade 
d'Autriche-Hongrie à Paris, et réciproquement les expéditions des actes 
analogues dressés en Autriche ou en Hongrie pendant le semestre pré- 
cédent sei*ont remises à l'ambassade de la République française à 
Vienne. 

Art. 4. — Il est expressément entendu que la délivrance ou l'accepta- 
tion des expéditions desdits actes ne préjugera ni les questions de na- 
tionalité ni celles qui pourront s'élever au sujet de la validité des 
mariages. 

Art. 5. — Les actes de l'état civil demandés de part et d'autre, hh 
requête de particuliers non pourvus d'un certificat d'indigence, restèrent 
soumis au payement des droits exigibles dans chacun des pays res- 
pectifs. 

Art. 6. — La présente déclaration sortira ses effets à dater^4la 
1" janvier 1893. 
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LOI DU 2 NOVEMBRE 1892, SUR LE TRAVAIL DES ENFANTS, DES HLLES 
MINEURES ET DES FEMMES DANS LES ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS (1). 

Notice et notes par M. Hubert- Valleroux, avocat à la cour d^appel de Paru, 

docteur en droit. 

La première loi française sur le travail des enfants, rendue dans notre 
siècle, a été celle du 22 mars 1841. Elle s'appliquait aux enfants occupés 
dans les manufactures, usines, ateliers à moteurs mécaniques ou à feu 
continu ainsi que dans les fabriques occupant plus de vingt ouvriers; 
elle défendait d'admettre dans ces établissements les enfants avant l'âge 
de huit ans, et, jusqu'à leur âge de seize ans, limitait la durée du travail 

(1) J. Off. du 3 novembre 1892. 

Travaux préparatoires : — Chambre : projet de loi présenté par le gouver- 
nement, exposé des motifs, doc. 1887, p. 1057 ; rapport de la commission sur divers 
projets de loi présentés par le gouvernement et par plusieurs députés, doc. 138T 
(session extraordinaire), p. 656; première délibération, 2, 9, 12, 14, 16, 18 et 19 
juin 1888; seconde délibération, 29 janvier, 2, 4 et 5 février 1889. 

Sénat : première délibération, 4 et 5 juillet 1889 ; seconde délibération, vote 
avec amendements du projet adopté par la Chambre, 26, 28 et 29 novembre. 

Chambre (nouvelle législature) : rapport de la commission, doc. 1891, p. 1082; 
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quotidien. Le Iranilde nuit était interdit uii eafantide moioi de lc«ii« 
BDs, sauf certaines eueptions ; la traTul du dimanche était interdit ï 
oeux de moins de seize ans; les enfants de moins de donze ans, admis an 
travail, devaient aller chaque jour t l'école pendant quelques heves. 

Des FËglements d'administration publique pouvaient — ceei est notable 
— accrMtrelea exigences de la loi, soit en prohibant absolument le tranil 
des enfants dans certaines industries, soit en éleodvit lies tenues de la 
loi à quelques élablinements non visés par cette loi. 

Des inspecteurs devaient être établis pour veiller à l'exéentkin de eei 
dispositions, tl était prescrit aux maires de délivrer aui euranUdet 
livrets sur lesquels les patrom devnent inscrire les entrées et les sorti», 
la texte de la loi devait 6tre aKché dans les atdiers. 

La peine, en cas d'infraction, était une amende de 15 francs parcbaqee 
infraction, et en cas de récidive, de 16 à 100 francs, sans pouvoir, qiul 
que fAt le cbitfre des infractions, excéder 500 francs. 

La loi de tS4( fut remplacée par celle des ISBai-3juiiil&74, qais'ip- 
{rfiquah non plus aux enfants seulement, mail aux filles mineures el 
même aux femmes, employées dans tes usines, manufactures, chantiers 
et ateliers. 

L'ige d'admission était fixé à douze ans et dix pour quelques indi»- 
tries à déterminer. La durée du travail quotidien ne pouvait excéder 
■il heures pour les enfants de moins de douze ans, et douze heures pour 
ceux de douze à seize ans. Le travail de nuit était interdit avant l'bge de 
seize ans. Il était interdit aux filles mineures de vingt et un ans, mais 
seulement dans les usines et manufactures; de plus, les commîtsiont 
locales et les inspecteurs pouvaient autoriser des exceptions. 

Le travail du dimanche, même le rangement d'atelier, était interdît 
aux enfants de moins de seize ans et aux (lUes mineures. Exception éUil 
faite pour les usines à fea continu et seulement pour les enfants de plus 
de douze ans; encore devait-on laisser à ces enfants, le temps nécessaire 
pour remplir leurs devoirs religieux. 

Les travaux souterrains étaient interdits aux enfants de moins de 
douze ans, aux filles et aux femmes de toat âge. 

Les enfants de moins de douze ans devaient aller i l'école et jusqu'à 
l'âge de quinze ans ils ne pouvaient travailler que sir heures, s'ib 
n'étaient munis d'un certificat d'études. 



première délibération, 5 et 8 juillet 1890, seconde délibération, vote avec amen- 
dements du projet adopté par le Sénat, 27 et 31 janvier, î, 3, 5, 7 février 1191. 

Sénat: première délibération, 3, 6, 7, 9, 16, t7 juillet fS91; seconde délibéra- 
tion, vote avec amendements du projet adopté par la Ctiambre, S6, S7 octobre, 
5 et 9 novembre 1891. 

Cbambre (ut^ence déclarée), vole avec amendements du pmjet adt^té par l« 
Sénat, le décembre ISM. 

Sénat (m^ace déclarée), vote avec amendements du projet adopté par la 
Chambre, 22, S8, 29 mars 1893. 

), vote du projet adopté par le Sénat, 29 octobre IStS. 
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Les enfants ne pouvaient être admis dans les étal^lissements classés 
comme insalubres par un règlement spécial d^administration publique 
qu*à de certaines cottditions laarquée» par ces mêmes règlements. Les 
ateliers devaient être munis d'appareils destinés à prévenir les accidents. 
L'exigence des livrets délivrés par le maire et de l'affichage de la loi 
était reproduite. 

De plus, la loi de i874 créait 15 in^ecteurs, fonctionnaires publics 
devant présenter certaines conditions de capacité. Cette loi créait^ en 
outre, des « coannission» locales )» formées de membres désignés par 
le préfet sur les listes présentées par le conseil général et ayant mission 
ée contrôler les inspecteurs et même d'inspecter au besoin. Ces fonctions 
étaient gratuites. Il était loisible aui conseils généraux de nonmier des 
inspecteurs. Une a commission supérieure » de neuf membres devait sié- 
ger auprès du ministre; cette fonction de commissaire était également 
gratuite. 

Les amendes destinées à punir les contraventions étaient élevées de 16 
à 50 francs, mais sans pouvoir excéder 500 francs;, et, en cas de réci- 
dive, à 1.000 francs au plus; l'affichage du jugement pouvait alors être 
ordonné. 

La loi de 1874 était, dans ses dispositions essentielles, déclarée appîi^ 
cable aux apprentis dont une loi spéciale (22 février 1851) avait réglé 
la condition. 

C'est cette loi de 1874 que celle du 2 novembre 1892 a remplacée en la 
modifiant* 

Dès 1879 la Chambre avait été saisie de divers projets de loi en ce sens 
et elle avait voté le dû mars 1881, après un débat qui avait occupé pta^ 
sieurs séances, un projet portant que le travail des enfants de moins de 
18 ans et celui des femmes dans les manufactures et usines ne pourront 
dépasser onze heures par jour et six jours par semaine; en outre le 
travail de nuit était interdit aux femmes. Ce projet de loi fut rejeté par 
le Sénat 

Divers autres projets ayant un but analogue ou concernant la salubrité 
des ateliers (car les deux objets se mêlaient souvent) et venant soit du 
gouvernement, soit de l'initiative de quelques députés, furent présentés 
«f exanninés par des connaissions que nomma la Chambre au cours des 
années 1882, 1889, 1886 et 1881. C'est en 1888 que le dernier projet 
ptrésenté par le goiuvemement et qui était le plus complet fut discuté par 
Itt Chambre et longtemps débattu entre la Chambre et le Sénat avant 
que les deux assemblées pussent se mettre d'accord. 

Les motifs allégués pour remplacer la loi de 1874 étaient les suivairt» : 
Cette loi ne s'appliquait pas aux ateliers de l'Etat, du moins les pouvoirs 
publics s'étaient toujours reftisés à l'admettre pour les industries exercées 
directement par le gouvernement; d'autre part, la cour de cassation avait 
décidé qu'elle ne s'appliquait pas non plus aux ouvroirs, orphelinats et 
autres ateliers de bienfaisatnce ayant un but dHnstruction prolessionmeile. 
Or, disait-on, la loi doit étendre son effet partout où des enfants Ira- 



première raisoa pour modifler la loi de 1874 qui était incom- 
d ouïe use. 

ood lieu OQ Toul&it ilever l'&ge mirâmum d'admission des eoFanU 
liait trop bas surtout depuis la loi de 1882 sur t'inslructioa oblî- 
11 s'agissait ensuite d'interdire aux femmes majeures les traTaui 
it de limiter la durée de leur travail quotidien, innoTation hardie 
evait être coatestée. On se proposait ensuite des objets moîpi 
ils : supprimer les ■ commissions locales ■ qui ne fonctionnaient 
iroeut et n'avaient pas donné ce qu'on en avait attendu; ren- 
I contraire en nombre et en autorité le corps des inspectenn; 
es chefs d'industrie à faire plus pour la salubrité des ateliers et 
Toltre les peines, insufflsantes pour procurer la répression. 
'erses innoTations donnèrent lieu à d'assez longs débats. 
ajorilé dans les deux cbambret se prononça d'abord pour 
la loi aux manufactures de l'Elat, ce qui d'ailleurs ne donna pas 
icussion, puis pour la déclarer applicable aux établissements de 
et cela malgré les réclamations de plusieurs députés et séna- 
I faisaient raloir que ces établissements peu munis de ressources 
In de trouTsr un supplément dans le travail des enfants qui ; 
es, et que d'ailleurs il 7 a intérêt à commencer de bonne heure 
ion professionnelle ; ils craignaient que la disposition nouvelle 
le arme dirigée contre ces maisons. 

cuta davantage te point de savoir si l'effet de la loi ne devait 
ndre aux enfants et aux femmes occupés dans les boutiques et 
I, comme à ceux qui travaillent dans l'industrie. La raison 
air était la même ; ce qui empâcha d'admettre cette extension 
ifllculté d'application. <> Nous avons déjh, dît le ministre, 
Itablissements k inspecter ; si 00 y joint les boutiques et maga- 
sera plus de QOO.OOO maisons nouvelles ; quel personnel ne faa- 
pas ? » On y renonça. — Il y eut aussi quelques discussions sur 
tioQ à donner des ateliers de famille : devaient-ils aussi être 
lUx exigences de la loi? On arriva enOn à la déflnition écrite 
de l'article 1", 

e qui fit le principal du débat et ce qui divisa longtemps le 
la Chambre, ce fut la question du travail des femmes mi^eurei. 
<it-elle régler ce travail aussi bien celui des enfants ? 
isaient les partisans du projet de loi. La femme, eu fait, est une 
mineure et elle n'a point pour traiter avec le patron sur un 
;alité les moyens dont disposent les ouvriers hommes. Il j a 
. un intérêt public à sauvegarder la santé de la femme ; les 
ins à venir en dépendent, c'est ce qu'ont bien senti les légiik- 
nombre de pays étrangers qui ont protégé les femmes contre 
il excessif; c'est même ce qu'a fait déjà le législateur français, 
a interdit aux femmes les travaux souterrains. Or, il y a urgence 
a des moyens de protection, et on citait les travaux de nuit qui 
uenli surtout dans les ateliers parisiens de mode et de couture 
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et qui s'ajoutent à des journées déjà excessives. Pour la grande indus- 
trie, le travail des femmes n'était rien encore, mais il commençait à se 
répandre et deviendrait fréquent si la loi n'y venait mettre obstacle et 
s'opposer à cette funeste pratique. 

Les adversaires de la mesure, ceux qui soutenaient que la loi ne doit 
pas limiter pour la femme majeure la durée des journées de travail ni 
interdire le travail de nuit, répondaient qu'il yta des situations que la 
loi ne peut changer. Il est sans doute fâcheux que la femme soit obligée 
d'aller à l'atelier ou à l'usine, au lieu de rester dans son intérieur, mais 
ne faut-il pas qu'elle gagne sa vie ? Non seulement le gain du mari peut 
être insufflsant, mais la jeune fille, la veuve, comment vivraient-elles, si 
réduisant leur travail, on réduisait leur salaire, si même on le supprimait 
tout à fait? Et on citait la préparation du poisson de mer sur les côtes 
normandes et bretonnes qui se fait surtout par les femmes et occupe 
une population de 150.000 personnes dont elle est Tunique gagne-pain. 
Les bateaux rentrent à toute heure et il faut travailler le poisson de 
suite. Avec l'interdiction du travail de nuit et la limitation des journées, 
on détruirait cette industrie, laissant sans ressources ceux et celles qu'elle 
fait vivre actuellement. — Etait-ce là une situation unique? Mais, dans 
l'enquête à laquelle la commission avait procédé, on avait entendu 
notamment des femmes employées dans les fabriques des Vosges déclarer 
que, grâce au travail de nuit, organisé par demi-équipes, elles pouvaient 
sans fatigue sérieuse gagner un salaire leur permettant de ne plus faire 
mendier leurs enfants et insister pour qu'on ne touchât pas au travail de 
nuit. — On ajoutait que limiter le travail des femmes c'était, en nombre 
de cas, limiter par suite, mais forcément, celui des hommes. 

Les partisans du projet n'en disconvenaient pas, ils ajoutaient même 
que ce résultat serait heureux. Un député socialiste, M. Camélinat, 
déclara que c'était pour lui le premier pas vers « la loi de transforma- 
tion sociale à laquelle il faudra bien arriver ». Il assurait d'ailleurs que 
le salaire des femmes ne serait aucunement diminué et que la produc- 
tion resterait la même (1). 

A la Chambre, les partisans de la réglementation étaient en majorité ; 
ils appartenaient d'aiUeurs aux opinions politiques les plus diverses ; ils 
étaient en minorité au Sénat, et ce fut la cause principale des nombreux 
renvois des projets d'une chambre à l'autre. A la Un, le Sénat céda sur le 
principe ; il admit l'interdiction du travail de nuit et la limitation des 
journées, mais il mit les journées à onze heures au lieu de dix que vou- 
lait la Chambre, et il introduisit en outre dans la loi les divers tempé- 
raments qu'on peut y lire. La Chambre, alors voyant approcher la fin de 



(1) 11 n'est pas inutile de faire remarquer qu*à la suite de la promulgation 
de la loi, les heures de travail ayant été réduites en certaines régions pour les 
femmes et môme pour les hommes là où les travaux sont exécutés par des 
ouvriers et des ouvrières mêlés, les salaires ont aussi été réduits. Il en est 
même résulté un certain nombre de grèves. 



[ 
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U. Législature, se décida à accepter le texte amendé par le Sénat ioai 
impaifait qa'il fût, on eut soin de le dire, et avec Tespoir qu'il serait 
bientôt remanié. 

Un autre sujet de débat, mais qui ne diWsa pac ias deux chambnMy 
car de part et d'autre et dès le début une majorité existait qui ne varia 
pas, fut la question du repos dominical. U y avait accord sar la «éceeaité 
d'ordonner lég aiement un jour de repos par «emaine, mais ce jour 
devait-41 être le dimanche ? La loi de 1674 le disait et «eux qui voulaient 
voir cette disposition maintenue montraient que saue elle il n'y auraH 
point de liberté du culte pour les enfants et pour les femmes. Commeui 
rempliraient4is leur devoir religieux, si leur jour de repos n'était pas 
fixé au dimanche? Puis, comment les familles pourraient^elles se trou- 
ver réunies, si le jour de repos variait avec les ateliers, car tous les 
membres de la famille ne travaillent pas dans le même établissemeut? 
À. cela il fut répondu que le mot de « dimanche » écrit dans la loi 
offusquerait la liberté de conscience des Israélites, on ajouta même celle 
des musulmans et dee indous. M. Tolain, au Sénat, déclara que les par- 
tisans du repos dominical (parmi lesquels était M. Léon Say) avaient en 
défendant cette cause « des pensées de derrière la tête »>, c'est-à-dire le 
dessein caché de rétablir indirectement la loi de 1814, abrogée en 1882, 
après être depuis longtemps tombée en désuétude et qui prescrivait le 
repos obligatoire du dimanche. En conséquence, le parlement décida* 
dans une loi faite pour restreindre le pouvoir des patrons, de leur donner 
la puissance la plus extrême, celle de disposer de la liberté de conscience 
des enfants qu'ils emploient en désignant à leur gré le jour du repos 
hebdomadaire, lequel ainsi pourra varier suivant les établissements. 

Sur la question de l'inspection — question grave puisque seule une 
bonne organisation du corps des inspecteurs peut assurer Texécution de 
la loi, — on se trouva d'accord pour abolir les commissions locales insti- 
tuées par la loi de 1874 et qui, dans la plupart des départements, ne 
s'étaient même pas constituées. Le gouvernement demanda et obtint 
qu'il lui fût permis d'avoir un nombre plus grand d'inspecteurs et de 
placer les inspecteurs rétribués par les départements sous la même auto- 
rité que les autres, afin d'avoir plus d'unité dans le service. 

Des plaintes avaient été souvent élevées contre l'insuffisance de la 
répression ; on signala notamment dans les débats la tiédeur des par- 
quets k donner suite aux procès^ verbaux des inspecteurs et à ordonner 
des poursuites. On ajouta donc à la peine de l'affichage, écrite dans la 
loi de 1874, l'insertion possible dans les journaux. 

Deux remarques en finissant. On aurait pu croire que le parlemeot, 



(1) Un décret du 13 décembre 1892, inséré à V Officiel du 17, réorganise le 
personnel des inspecteurs et en fixe le nombre à 11 inspecteurs divisionnaires 
et 92 inspecteurs et inspectrices départementaux. Il y avait auparavant 21 ins- 
pecteurs de TËtat et 15 nommés par las départements, plus ceux choisis et 
payés par le conseil générai de la Seine. 
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qui avait aboli les livreU d'ouvriers (loi 4u 2 juillet 1890), ne maintien- 
drait pas ceux des enfants établi par la loi de 1874. Il les conserva 
cependant, le gouvernement les ayant déclarés très utiles. — D'autre 
part, on remarquera que l'article 15 a une portée générale et qu'il 
s'applique à tous les ouvriers même adultes, encore que Tarticle figure 
dans une loi sur le travail des femmes et des enfants. 



SECTION 1". — Dispositions générales, — Age d'admission. 

Durée du travail. 



Art. V*. — Le trayail des en^nts, des filles mineures et des 
femmes dans les usines, manufactures, mines, minières et carrières, 
chantiers, ateliers et leurs dépendances, de quelque nature que ce 
soit, publics ou privés, ladfques ou religieux, même lorsque ces éta- 
blissements ont un caractère d'enseignement professionnel ou de 
bienfaisance, est soumis auK obligations déterminées par la pré- 
sente loi. 

Toutes les dispositions de la présente loi s'appliquent aux étrsui* 
gers travaillant dans les établissements ci-dessus désignés- 

Sont exceptés les travaux effectués dans les établiasemâoto où ne 
sont employés que les membres de la famille sous Tautorité soit du 
père, soit de la mère, soit du tuteur. 

Néanmoins, si le travail s y fait à Taide de chaudière à vapeur 
ou de moteur mécanique, ou si l'industrie exercée est classée an 
nombre des établissements dangereux ou insalubres, l'inspecteur 
aura le droit de prescrire les mesures de sécurité et de salubrité à 
prendre, conformément aux articles 12, 13 et 14. 

Art. 2. — Les enfants ne peuvent être employés par les patrons 
ni être admis dans les établissements énumérés dans l'article 1*"* 
avant l'âge de treize ans révolus. 

Toutefois, les enfants munis do certificat d'études primaires 
institué par la loi du 28 mars 1882 peuvent être employés à partir 
de l'âge de douze ans. 

Aucun enfant âgé de moins de treize ans ne pourra être admis 
au travail dans les établissements ci-dessus visés, s'il n'-est muni 
d'un certificat d'aptitude physique délivré, à titre gratuit, par l'un 
des médecins chargés de la surveillance du premier Âge ou l'on 
des médecins inspecteurs des écoles, ou tout autre médecin chargé 
d'un service public, désigné par le préfet. Cet examen sera contra- 
dictoire, si les parents le réclament. 

Les inspecteurs du travail pourront toujours requérir on exa* 
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de tous les enfants au-dessous de seiie ans, déji 
es établissements susvisés, à l'efTet de constater si le 
la sont chargés excède leurs forces. 
3, les inspecteurs auront le droit d'exiger leur renvoi 
nenl sur l'avis conforme de l'un des médecins dési- 
;raphe 3 du présent article, et après examen contra- 
parents le réclament. 

phellnats et institutions de bienfaisance visés à l'ar- 
ms lesquels l'instruction primaire est donnée, l'ensei- 
uel ou professionnel, pour les enfants âgés de moiD!< 
sauf pour les enfants âgés de douze ans munis du cer- 
s primaires, ne pourra pas dépasser trois heures par 

.es enfants de l'un et de l'autre sexe &gés de moins de 
leuvent être employés à un travail effectif de pliisde 
r jour. 

ouvriers et ouvrières de seize à dix-huit ans ne 
impJoyés à un travail effectif de plus de soixante heu- 
ine, sans que le travail journalier puisse excéder 

u-dessus de dix-huit ans et les femmes ne peuvent 
s à un travail effectif de plus de onze heures par 

de travail ci-dessus indiquées seront coupées par un 
epos dont la durée totale ne pourra être inférieure à 
pendant lesquels le travail sera interdit. 

H, — Travail de nuit. — Repos hebdomadaire. 

^s enfants âgés de moins de dix-huit ans, les filles 
;s femmes ne peuvent être employés à aucun travail 
es établissements énumérés à l'article 1". 
Il entre neuf heures du eoir et cinq heures du matin 
[;omme travail de nuit; toutefois, le travail sera auto- 
heures du matin à dix heures du soir quand il sera 
deux postes d'ouvriers ne travaillant pas plus de 
ihacuu. 
le chaque équipe sera coupé par un repos d'une heure 

irdé, pour les femmes et les filles ftgées de plus de 
à certaines industries qui seront déterminées par un 
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règlement d'administration publique et dans les conditions d'ap- 
plication qui seront précisées dans ledit règlement, la faculté de 
prolonger le travail jusqu'à onze heures du soir, à certaines 
époques de Tannée, pendant une durée totale qui ne dépassera pas 
soixante jours. En aucun cas, la journée de travail efiFectif ne 
pourra être prolongée au delà de douze heures. 

Il sera accordé à certaines industries, déterminées par un règle- 
ment d'administration publique, l'autorisation de déroger d'une 
façon permanente aux dispositions des paragraphes 1 et 2 du pré- 
sent article, mais sans que le travail puisse, en aucun cas, dépasser 
sept heures par vingt-quatre heures. 

Le même règlement pourra autoriser, pour certaines industries, 
une dérogation temporaire aux dispositions précitées. 

En outre, en cas de chômage résultant d'une interruption acci- 
dentelle ou de force majeure, l'interdiction ci-dessus peut, dans 
n'importe quelle industrie, être temporairement levée par l'inspec- 
teur pour un délai déterminé. 

Art. 5. — Les enfants âgés de moins de dix-huit ans et les 
femmes de tout âge ne peuvent être employés dans les établisse- 
ments énumérés à l'article l*' plus de six jours par semaine, ni les 
jours de fêtes reconnus par la loi, même pour rangement d'atelier. 
Une affiche apposée dans les ateliers indiquera le jour adopté 
pour le repos hebdomadaire. 

Art. 6. — Néanmoins, dans les usines à feu continu, les femmes 
majeures et les enfants du sexe masculin peuvent être employés 
tous les jours de la semaine, la nuit, aux travaux indispensables, 
sous la condition qu'ils auront au moins un jour de repos par 
semaine. 

Les travaux tolérés et le laps de temps pendant lequel ils 
peuvent être exécutés seront déterminés par un règlement d'admi- 
nistration publique. 

Art. 7. — L'obligation du repos hebdomadaire et les restrictions 
relatives à la durée du travail peuvent être temporairement levées 
par l'inspecteur divisionnaire, pour les travailleurs visés à l'ar- 
ticle 5, pour certaines industries à désigner par le susdit règlement 
d'administration publique. 

Art. 8. — Les enfants des deux sexes, âgés de moins de treize ans, 
ne peuvent être employés comme acteurs, figurants, etc., aux 
représentations données dans les théâtres et cafés-concerts séden- 
taires. 

Le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, à Paris, 
et les préfets, dans les départements, pourront exceptionnellement 
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smploi d'un ou plusieurs enfanta dans les théâtres poiir 
lation de pièces déterminées (1). 

SECTION m. — Trav€ntx touterrami. 

— Les filles et les femmes ne peuvent être admises dam 
Fiouteirains des minetî, minières et carrières, 
emente d'administration publique détermineront les 
spéciales du travail des enfants de treiie & dix-boît us 
sculin dans les travaux souterrains ci-dessus visés, 
minefl spécialement désignées par des règlements d'ad- 
n publique, comme exigeant, en raison de leurs cuodi- 
elles, une dérogation aux prescriptions du paragraphe 2 
: 4, ces règlements pourront permettre le travail des 
artir de quatre beures du natin et jusqu'à minuit, son» 
1 expresse que les enfants ne soient pas assujettis à plut 
lires de travail effectif, ni à plus de dix heures de pré- 
la mine, par vingt-quatre heures. 

SECTION IV. — Surveillance des enfants. 

— Les maires sont tenus de délivrer gratuitement aux 
, tuteur ou patron, un livret sur lequel sont portés les 
noms des enfants des deux sexes âgés de moins de dii- 
; date, le lieu de leur naissance et leur domicile. 

rit a moins de treiie ans, le livret devra mentionner 

ini du certificat d'études primaires institué par la loi du 

82. 

s d'industrie ou patrons inscriront sur le livret la date 

dans l'alelter et celle de la sortie. Ils devront également 

gistre sur lequel seront mentionnées tontes les indica- 

«s au présent article. 

— Les patrons ou chefs d'industrie et loueurs de force 
it tenus de faire afflcher dans chaque atelier les dîspo- 
1 présente loi, les règlements d'administration publiqœ 
n exécution et concernant plus spécialement leur indus- 
que les adresses et tes noms des inspecteurs de Is 

tion. 



le loi (lu 7 décembre 1871 sar let eofants emploifés dans les cUqvM, 
acrobaUquu, etc. CeUe loi reste en Tigueur eu mèioe temps V^ 
laquelle ne s'occupe que des enfants employés aux représeniatioas 



Ils afficheront également les heures auxquelles commencera et 
finira le travail, ainsi que les heures et lia durée des repos. Un 
duplkaia de cette affiche sera earoyé à rinspecteui*, uu autre sera 
déposé k la imairie. 

L'organisation de relais, qui aurait pour effet de protooger au 
delà de la limite légale la durée de la. journée de travail, est inter- 
dite pour les personAes protégées par la présente loi. 

Dans toutes ies salles de travail des ouvroirs, orphelinats, ate- 
liens de eharité ou de hienfaisanoe dépendant des établissecaents 
religieux ou laïques, sera placé d'une façon permanente un tableau 
indiquant, en caractères facilement lisibles, les conditions du tra- 
vail des enfants telles qu'elles résultent des articles 2, 3, 4 et ô, et 
déterminant l'emploi de la journée, c'est-à^lire les heures du tra- 
vail manuel, du repos, de l'étude et des repas. Ce tableau sera visé 
par l'inspecteur et revêtu de sa signature. 

Un état nominatif complet des enfants élevés dans les établisse- 
ments ci-dessus désignés, indiquant leurs nom et prénoms, la date 
et le lieu de leur naissance, et certifié conforme par les directeurs 
de ces établissements, sera remis tous les trois mois à l'inspecteur 
et fera mention de toutes les mutations survenues depuis la produc^ 
tion du dernier état. 

SECTION v. — Hygiène et sécurité des travailleurs. 

Art. 12. — Les différents genres de travail présentant des causes 
de danger, ou excédant les forces, ou dangereux pour la moralité, 
qui seront interdits aux femmes, filles et enfants, seront déterminés 
par des règlements d'administration publique. 

Art. 13. — Les femmes, filles et enfants ne peuvent être em- 
ployés dans des établissements insalubres ou dangereux, où l'ouvrier 
est exposé à des manipulations ou à des émanations préjudiciables 
à sa santé, que sous les conditions spéciales déterminées par des 
règlements d'administration publique pour chacune de ces catégo- 
ries de travailleurs (1). 

(1) Les établissements insalubres dont il s'agit ici ne sont pas ceux de la loi 
de 1810, mais ceux marqués dans un règlement d'administration publique, 
rendu en exécution de la loi de 1874, ce règlement éiant par suite de l'abroga- 
tion de la loi de 1874 rendu caduc. 

Un décret du 13 mai 1893 (inséré à YOfficiel du 14) énumëre les travaux 
interdits soit aux mineurs de dix-huit ans, ainsi qu'aux femmes, soit aux mi- 
neurs seuls, et indique, d'autre part, certaines industries qui ne peuvent être 
exercées par ces mêmes personnes que moyennant des conditions spéciales. 

Nous avons à relever, dans ce décret, l'article 13 portant qu'il est interdit 
d'employer les femmes et les mineurs de dix-huit ans « à la confection d'écrits, 



FRANCE 

Les établissements visée dans l'article 1*' et leurs 
loivent être tenus dans un état constant de propreté, 
nt éclairés et ventilés. Us doivent présenter toutes 

de sécurité et de salubrité nécessaires à la santé du 

tablissement contenant des appareils mécaniques, le« 
rroies, les engrenages ou tout autre organe pouvant 
ise de danger, seront séparés des ouvriers de telle 
'approche n'en soit possible que pour les besoins du 

a ppes et ouvertures de descente doivent être clôturés. 

Tout accident ayant occasionné une blessure à un ou 

iers, survenu dans un des établissements mentionnéa 

sera l'objet d'une déclaration par le chef de l'entre- 

n défaut et en son absence, par son préposé. 

-ation contiendra le nom et l'adresse des témoins àe 

e sera faite dans les quarante-huit heures au maire 

ne, qui en dressera procès-verbal dans la forme i 

r un règlement d'administration publique. A celle 

!ra joint, produit par le patron, un certificat du 

uant l'état du blessé, les suites probables de l'acci- 

|ue à laquelle il sera possible d'en connaître le 

tif. 

3 la déclaration et du certificat médical sera remis, 

e, au déposant. 

cidenl est donné immédiatement par le maire à l'ins- 

mnaire ou départemental. 

Les patrons ou chefs d'établissements doivent, en 

au maintien des bonnes mceurs et à l'observation de 

)lique. 

SECTION VI. — Inspection. 

Les inspecteurs du travail sont chargés d'assurer 
la présente loi et de la loi du 9 septembre 1848. 

bes, dessin», gravures, peintures, emblèmes, images oa autres 
ente, l'ofire, l'exposition, l'afâchage el la disCributiou sont 
lois comme coalraires aux bonneE mieurg ■>. 
lent iolerdlt d'occuper des enranu de moins de seiie ans et des 
lans tes aleliers où se confeclionnent des écrits, jmpriméi, 
«, peintures, emblèmeg, images et autres objets qui, uns 
>plicatioD de la loi pénale, sont cependant de nature i blesser 
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Ils sont chargés, en outre, concurremment avec les commissaires 
de police, de l'exécution de la loi du 7 décembre 1874 relative à la 
protection des enfants employés dans les professions ambulantes. 

Toulefois, en ce qui concerne les exploitations de mines, 
minières et carrières, l'exécution de la loi est exclusivement con- 
fiée aux ingénieurs et contrôleurs des mines, qui, pour ce service, 
sont placés sous l'autorité du ministre du commerce et de l'indus- 
trie. 

Art. 18. — Les inspecteurs du travail sont nommés par le 
ministre du commerce et de l'industrie. 

Ce service comprendra : 

1° Des inspecteurs divisionnaires ; 

2" Des inspecteurs ou inspectrices départementaux. 

Un décret rendu après avis du comité des arts et manufactures 
et de la commission supérieure du travail ci-dessous instituée 
déterminera les départements dans lesquels il y aura lieu de créer 
des inspecteurs départementaux. It fixera le nombre, le traitement 
et les frais de tournée de ces inspecteurs. 

Les inspecteurs ou inspectrices départementaux sont placés sous 
l'autorité de l'inspecteur divisionnaire. 

Les inspecteurs du travail prêtent serment de ne point révéler 
les secrets de fabrication et, en général, les procédés d'exploitation 
dont ils pourraient prendre connaissance dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

Toute violation de ce serment est punie conformément à l'ar- 
ticle 378 du code pénal. 

Art. 19. — Désormais ne seront admissibles aux fonctions d'ins- 
pecteur divisionnaire ou départemental que les candidats ayant 
satisfait aux conditions et aux concours visés par l'article 23. 

La nomination au poste d'inspecteur titulaire ne sera définitive 
qu'après un stage d'un an. 

Art. 20. — Les inspecteurs et inspectrices ont entrée dans tous 
les établissements visés par l'article i" ; ils peuvent se faire repré- 
senter le registre prescrit par l'article 10, les livrets, les règlements 
intérieurs, et, s'il y a lieu, le certificat d'aptitude physique men- 
tionné à l'article 2. 

Les contraventions sont constatées par les procès- ver baux des 
inspecteurs et inspectrices, qui font foi jusqu'à preuve contraire. 

Ces procès-verbaux sont dressés en double exemplaire, dont 
l'un est renvoyé au préfet du département et l'autre déposé au 
parquet. 

Les dispositions ci-dessus ne dérogent point aux règles du droit 
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I, qutiia & la ccnttatation et k la poursuite des infracUons 
«nie loi. 

\i. — Les inspecteurs ont pour mission, en dehors de k 
ince qui lenr est confiée, d'établir la statistique des condi- 
travail industriel dans la régîoa qu'ils sont chargés de 
;r. 

pport d'ensemble résomant cei commuaicationfi sera publié 
ans par lessoins du ministre du commerce et de l'industrie. 

CM vil. — Commissions swpérieare et départementales. 

â2. — Une commission supérieure composée de neuf 
s, dont les fonctions sont gratuites, est établie auprès du 
du commerce et de l'indastrie. Celte commission corn- 
eux sénateurs, deux députés élus par leurs collègues et 
mbres nommés pour un« période de quatre ans, par le pré- 
e la Répablique. Elle est chargée : 
veiller à l'application uniforme et vigilante de la présente 

donner son avis sur les règlements à faire et généralenent 

liverses questions intéressant les travaillears protégés ; 

Un, d'arrêter les conditions d'admissîbilKé des candidats i 

ion divisionnaire et départementale el le progranine êm 

s qu'ils devront subir. 

nspectcnrs divisionnaires nommés en vertu de la loi du 

L874, el actuellemeat en fonctions, seront répartis entre les 

ostes d'inspecteurs divisionnaires et d'inspecteurs départe- 

[ établis en exécution de la présente loi, sans élre assajettis 

e concours. 

tspecteors déparlementaox pourront être conservés sans 

1 nouveau concours. 

3. — Chaque année, le président de la commission supé- 

dresse au PrésidenC de la République un rapport généraJ 

'éRultata ds l'inspection et mir les faits rdatifi à t'exét»tioB 

éseite loi. 

iporl doit être, dans le mois de son dépôt, publié au Jour- 

■iel. 

tf- — Les conseils généraux devront inetitiier «ne m 

s commissions chargée» de présenter, snr l'exéention de 

les améliorations dont elle serait susceptible, des rapports 

nt transmis au ministre el communiqués à la commisBin 
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Les inspecteurs divisionnaires et départementaux, les présidents 
et vice-présidents du conseil de prud'hommes du chef-lieu ou du 
principal centre industriel du département et, s'il y a lieu, Tingé- 
nienr des mines^ font partie de droit de ces commissions dans leurs 
circonscriptions respectives. 

Les commissions locales instituées par les articles 20, 2i et 22 
de la loi du 19 mai 1S74 sont abolies. 

Ar,t. 25. — Il sera institué dans chaque département des comités 
de patronage ayant pour objet : 

!• La protection des apprentis et des enfants employés dans Fin- 
dustrie ; 

2* Le développement de leur instruction professionnelle. 

Le conseil général, dans chaque département, déterminera le 
nombre et la circonscription des comités de patronage^ dont les 
statuts seront approuvés dans le département de la Seine par le 
ministre de l'intérieur et le ministre du commerce et de Tindustrie, 
et par les préfets dans les autres départements. 

Les comités de patronage seront administrés par une commission 
composée de sept membres, dont quatre sont nommés par le con- 
seil général et trois par le préfet. 

Ils sont renouvelables tous les trois ans. Les membres sortants 
poarront être appelés de nouveau à en faire partie. 

Leurs fonctions sont gratuites. 

SECTION viii. — Pénalités. 

Art. 26. — Les manufacturiers, directeurs on gérants d'établis- 
sements visés dans la présente loi, qui auront contrevenu aux 
prescriptions de ladite loi et des règlements d'administration 
publique relatifs à son exécution, seront poursuivis devant le 
tribunal de simple police et passibles d'une amende de 5 à 
15 francs (1). 

L'amende sera appliquée autant de fois cpi'il y aura de personnes 
employées dans des conditions contraires à la présente loi. 

Toutefois, la peine ne sera pas applicable si l'infraction à kt loi 
a été le résultat d'une erreur provenant de la production d'actes 
de naissance, livrets ou certificats contenant de fausses énoncia»- 
tions ou délivrés pour une autre personne. 

(1) Un député, M. Félix Martin, avait demandé que la dispotitian fût appli- 
cable à d'autres qu'aux patrons, c'est-à-dire aux clients, qui parfois chargent de 
fardeaux excessifs les enfants envoyés en commission ; ce qui n'a pas été 
accepté. 
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d'industrie seront civilement responsableB des condam- 
noncées contre leurs directeurs ou gérants. 

— En cas de récidive, le contrevenant sera poursuivi 
ribunal correctionnel et puni d'une amende de 16 i 

:idive lorsque, dans les douze mois antérieurs au fait 
B contrevenant a déjà subi une condamnation pouruBe 
ra identique. 

pluralité de contraventions entraînant ces peines dels 
imende sera appliquée autant de fois qu'il aura été 
•uvelles contraventions. 

laux correctionnels pourront appliquer les dispositions 
M3 du code pénal sur les circonstances aUénusntes, 
lucun cas l'amende, pour chaque contravention, puis» 
ire à 5 francs, 

— L'aflicliage du jugement peut, suivant les circons- 
cas de récidive seulement, être ordonné par le tribuoal 
rrectionnelle. 

)1 peut également ordonner dans le même cas, l'inser* 
ornent aux frais du contrevenant dans un ou plusieurs 
département. 

— Est puni d'une amende de 100 k 500 francs qui- 
i mis obstacle 4 l'accomplissement des devoirs d'un 

récidive, l'amende sera portée de 500 à i.OOO francs. 
S3 du code pénal est applicable aux condamnations 
:n vertu de cet article. 

SECTION IX. — IHtpositions spéciales. 

Les règlements d'administration publique nécessaires 
m de la présente loi seront rendus après avis de la 
lupérieure du travail et du comité consultatif des arts 
ires. 

général des mines sera appelé à donner son avis sur 
ts prévus en exécution de l'article 9. 

Les dispositions de la présente loi sont applicables 
placés en apprentissage et employés dans un des 
,s visés à l'article I". 

— Les dispositions édictées par la présente loi ne 
ables qu'à dater du 1" janvier 1893. 
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La loi du 19 mai 1874 et les règlements d'administration publique 
rendus en exécution de ses dispositions seront abrogés à la date 
susindiquée. 



XIII. 



LOI DU 11 NOVEMBRE 1892, PORTANT MODIFICATION A L* ARTICLE 28 DE 
LA LOI DU 15 JUILLET 1889, SUR LE RECRUTEMENT DE L' ARMÉE (1). 

L*ancien article 28 disposait que les élèves démissionnaires des écoles 
polytechnique et forestière, ayant satisfait aux examens de sortie des- 
dites écoles, recevraient une commission de sous-lieutenant de réserve. 
L*article 28 modifié assimile à ces deux catégories les élèves de recelé 
centrale des arts et manufactures. 

Art. 1*'. — V article 28 de la loi du i^ juillet 1889 est modifié 
ainsi qu'il suit : 

« Art. 28. — Les jeunes gens reçus à Técole polytechnique, à 
Técole forestière ou à Técole centrale des arts et manufactures^ qui 
sont reconnus propres au service militaire, n'y sont définitivement 
admis qu'à la condition de contracter un engagement volontaire 
de trois ans pour les deux premières écoles, et de quatre ans pour 
Técole centrale. 

« Us sont considérés comme présents sous les drapeaux dans 
Tarmée active pendant tout le temps passé par eux dans lesdites 
écoles. Ils reçoivent dans ces écoles Tinstruction militaire complète 
et sont à la disposition du ministre de la guerre. 

« S'ils ne peuvent satisfaire aux examens de sortie ou s'ils sont 
renvoyés pour inconduite, ils sont incorporés dans un corps de 
troupes pour y terminer le temps de service qu'il leur reste à faire. 

« Les élèves de l'école polytechnique admis dans l'un des services 
civils recrutés à l'école, ou quittant l'école après avoir satisfait aux 
examens de sortie sans entrer dans aucun de ces services, et les 
élèves de l'école forestière admis dans l'administration des forêts, 
sont nommés sous-lieutenants de réserve et accomplissent en cette 
qualité, dans un corps de troupes, leur troisième année de service. 

« Ceux qui viendraient à quitter le service civil dans lequel ils 

(1) J. Off, du 12 novembre 1892. 

lu 
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admis n'en resteront pas moins sonmis aux obligaUoDs 
es par le paragraphe précédent. 

élèves de l'école centrale des arts et manufactures cpiilUot 

après avoir satisfait aux examens de sortie sont admis i 

:s épreuves au grade de sous-lieutenant de réserve déte^ 

par le ministre de la guerre. 

IX de ces élèves qui satisfont à ces examens sont nommés 

iitenants de réserve et accomplissent, en cette qualité, daoe 

s de troupes, leur quatrième année de service. 

is qui n'ont pas été jugés susceptibles d'être nommés imnié- 

int sous-lieuteuants de réserve sont incorporés dans un corpi 

>es comme simples soldats et accomplissent une année de 

ils peuvent être nommés sous-lieutenants de réserve, s'ils 
t aux conditions d'aptitude fixées par le ministre. 
1 jeunes gens qui, en sortant de l'école polytechnique, de 
'orestière ou de l'école centrale, ont été nommés sous-lieu- 

de réserve, et qui donneraient leur démission avant la Gd 
lée de service qu'ils doivent accomplir dans un corps de 
, n'en resteront pas moins soumis à toutes les conséquences 
!;agement volontaire de trois ou quatre ans contracté par 
I de leur entrée à l'école. 

conditions d'aptitude physique, pour l'entrée à ces écoles, 
tes gens qui, au moment de leur admission, ne sont pas 
t service militaire, sont fixées par un règlement d'admiais- 
publique. » 

I. — Toutes lei dispotitions contraires à la présente loi 
•ogées. 



r 15 HOTEKDBB 1892, IKPUTANT LA DËTBIITION PHÉVEUTIVE 
SUR U DDRÉB DBS PBims PR0TONCÉB3 (1). 

[c« et notai par H. 1. Dipkiou, ntbttitut du jn-ocureur génénd 
prié la cour iaypel de Riûsi, doctettr «n droil. 

teun du code pénal de 1810 ne paraissent pas avoir songé à 
apte de la détention préventive dans la durée du peines Da 
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moins les traTaux préparatoires ne font aucane aitmion à cette atténua- 
tion des rigueurs de la loi et il a fallu trois quarts de siècle pour aboutir 
à une réforme destinée à rendre moins fâcheuses pour les préreniis les 
conséquences de cette nécessité sociale qui s'appelle l'emploi de la déten- 
tion préventive dans les instructions judiciaires. L'ancien article 23 du 
code pénal fixait au jour de l'exposition publique du condamné le point 
et départ des travaux forcés à temps et de la réclusion. Dans le silence de 
la loi sur le point initial des autres peines, la jurisprudence avait décidé 
que les jugements rendus en matière correctionnelle ou criminelle, 
n'étant exécvtoires qu'après avoir acquis la force de chose jugée, impli- 
quaient par là même que la durée de la prison ne commençait k courir 
qu'à l'expiration des recours qui pouvaient être exercés. Or, aux termes 
de l'article 205 du code d'instruction criminelle, le procureur général a 
de«x mois, à partir de la prononciation du jugement, pour déclarer sa 
volonté de faire appel. La détention préventive pouvait ainsi être pro- 
longée fréquemment au delà de la durée de la peine effectivement 
infligée an délinquant* 

Au lendemain de la révolution de 1830, en présentant un projet modi- 
ficatif de nos lois pénales (abolition de la marque, du carcan et de la 
mutilation du poing, abaissement des peines par l'effet des circonstances 
atténuantes), le gouvernement proposa de faire droit en partie aux 
réclamations qui s'élevaient depuis longtemps contre l'injustice de ne 
compter en rien, dans la durée de la peine, l'emprisonnement préalable 
qui peut parfois excéder môme cette durée. Ce fut l'origine du texte de 
Tarticle 24 du code pénal, tel qu'il était rédigé jusqu'à la loi actuelle, et 
d'après leqvel, en principe, la durée des peines temporaires ne court que 
du jour où la condamnation est dtvenae irrévocable, mais exceptionnel* 
lement les peines d'emprisonnement courent du jour même de la con- 
damnation lorsque le condamné n*a exercé aucun recours ou lorsque, 
sur son recours, La peine a été réduite, circonstance qui démontre que 
ce recours était bien fondé. 

Une tentative de réforme plus complète eut lieu en 1865, lorsque le 
corps législatif discuta la loi sur la mise en liberté provisoire. MM. Marie 
Joies Favre et Ernest Picard proposèrent l'amendement suivant qui était 
l'application radicale de Timputation de la prison préalable sur la durée 
des peines : « En cas de condamnation du prévenu à la peine de Tern- 



ie il juin 1888 (/. Off., doc. 1888, p. 749, n» 2.772) ; rapport sommaire, doc. 1888, 
session extraord., p. 600, n» 3.234; rapport de M. Caradec, doc. 1889, p. 716, 
n* 3.622; déclaratioa d^irgence et adoption, le 14 mai 1889. 

Sénat : transmission le 17 mai 1889, doc. 1889, p. 198 ; rapport de M. Morellet, 
p. 546, no 252 ; première délibération, 3 décembre 1889 ; rapport supplémentsûre 
de M. Morellet, doc. 1891, p. 220, n» 151 ; deuxième délibération et adoption, le 
18 février 1892. 

Chambre des députés : transmission le 25 février 1892, doc. 1892, p. 344 ; 
rapport de M. Georges Graux, le 29 octobre 1892 (/. 0^., annexes, n* 2.378) ; 
déclaration d'urgence et adoption sans discussion, le 8 novembre 1892. 
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prisonnement, le temps de détention provisoire qu'il aura subi devra 
toujours être imputé sur la condamnation ». 

Mais cet amendement fut repoussé. 

Cependant le système de l'imputation de la détention préyentÎTe sur la 
durée de la peine avait été admis par plusieurs législations étrangères 
(Code pénal belge de 1867, art. 30 ; Gode pénal allemand de 1870, art. 60, 
et Code de procédure pénale de 1877, art. 482; Code pénal hongrois de 
1878, art. 94; Code pénal des Pays-Bas de 1881, art. 27; Code pénal 
italien de 1890, art. 35; Code pénal russe, art. 153). La règle est, du 
reste, diversement appliquée dans ces différentes législations. Ainsi, en 
Belgique et en Italie, l'imputation est obligatoire pour le juge, mais ne 
s applique qu'aux peines privatives de la liberté ; en Allemagne, elle est 
facultative, même pour la détention antérieure à la condamnation, et 
obligatoire dans certains cas ; en Hongrie, elle est obligatoire et s'ap- 
plique même à l'amende, mais elle peut être limitée par le juge à une 
partie de la détention préventive ; en Russie, en Suisse et dans les 
Pays-Bas, elle est facultative, mais peut s'appliquer à toutes les peines, y 
compris l'amende. 

La proposition Le Roy, base de la loi actuelle, a eu pour but d'intro- 
duire un progrès aualogue dans la législation française. Le système du 
code pénal, a-t-on dit, même avec la modification de 1832, consacre, 
entre le condamné qui a été laissé en liberté provisoire et celui qui a été 
l'objet d'une détention préventive, une odieuse inégalité dans la somme 
de souffrance subie. Le premier ne souffre que de la peine qui le frappe, 
le second soufiQre de cette peine et de la douleur antérieure de la déten- 
tion préventive. Le code base, du reste, sur des distinctions très criti- 
quées les différences qu'il fait entre les condamnations soumises à la 
règle de la non-imputation et les condamnations pour lesquelles, au 
contraire, il admet l'imputation. Enfin il aboutit, dans la pratique, plus 
particulièrement lorsque la détention préventive a été de longue durée, 
à des résultats absolument mauvais. Le juge proportionne- t-il alors la 
peine qui figure dans son jugement à la gravité du délit, cette peine, 
juste en soi si on la considère isolément du fait de la détention provi- 
soire qui l'a précédée, devient excessive en fait, en s'ajoutant à cette 
souffrance antérieure. Le juge, au contraire, pour éviter un tel résultat, 
prononce-t-il une moindre peine dans la détermination de laquelle il fait 
entrer en ligne de compte la détention préventive, il cesse alors de pro- 
portionner la peine à la criminalité du fait poursuivi ; l'exemplarité de la 
condamnation n'est plus entière, le casier judiciaire du condamné ne 
porte qu'une peine insuffisante et le jugement, dont les conséquences 
juridiques dépendent, au point de vue de la récidive et au point de vue 
des déchéances encourues, de la gravité de la condconnation qui y est 
portée, reste au-dessous de ce qu'exigeraient l'appréciation directe de la 
culpabilité et les nécessités d'une ferme répression. 

Ces raisons ont déterminé le législateur à admettre la réforme pro- 
posée. Toutefois, certaines objections pouvaient être faites au principe 
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même de Timputation de la détention préventive ; elles ont été examinées 
et résolues dans les travaux des commissions parlementaires qui ont 
élaboré le texte actuel. 

Et d'abord, comme en 1832 et en 1865, on s*est demandé si la réforme 
ne devait pas être plus radicsile, si Timputation de la détention préalable 
n'exige pas, comme corollaire, une indemnité au profit de Tinculpé 
arrêté préventivement qui bénéficie ensuite d'une ordonnance de non -lieu 
ou d'une décision d'acquittement. Mais il a été reconnu avec raison que 
les deux questions sont parfaitement distinctes et qu'il ne convenait point 
de laisser subsister un abus sous prétexte qu'il y avait lieu d'étudier la 
question beaucoup plus délicate des indemnités à accorder aux victimes 
d'erreurs judiciaires. 

En second lieu, on pouvait objecter au principe de la loi nouvelle la 
disparité théorique et pratique qui existe entre la détention préalable 
et la peine. En droit, la détention préventive n'est qu'une mesure 
d'instruction et de sûreté; elle n'est pas un châtiment. En fait, le 
régime des prévenus n'est pas le même que celui des condamnés. 
Dans tous les cas, pourrait-on ajouter, la détention préventive devrait 
s'imputer, non sur toutes les peines, mais seulement sur celle de 
l'emprisonnement avec laquelle elle se confond sensiblement comme 
souffrance subie. Mais on a répondu victorieusement : d'une part que 
l'argument abstrait tiré de ce que la détention n'a pas le même caractère 
juridique que la peine n'empêche pas qu'elle n'ait avec elle un élément 
commun, la privation de la liberté ; — d'autre part que cet élément est 
précisément la base principale de notre système pénal, puisque la réclu- 
sion, la détention, les travaux forcés mêmes, ne sont que des formes plus 
ou moins rigoureuses de l'emprisonnement, d'où il suit que l'incarcé- 
ration préventive est loin d'être incomparable avec ces diverses peines. 
Et si elle est souvent plus douce que la peine elle-même, souvent aussi 
elle est plus dure par suite de la surveillance plus étroite ou même par 
suite de la mise au secret à laquelle peuvent être assujettis les inculpés 
et que ne connaissent pas les condamnés. Aussi doit-on observer que le 
code pénal réformé en 1832 a admis l'imputation de l'emprisonnement 
sur des peines telles que la réclusion, la détention, les travaux forcés, 
puisque la peine court du jour où la condamnation est devenue irrévo- 
cable (art. 23), tandis que son exécution matérielle est sensiblement pos- 
térieure, puisque le condamné n'est soumis qu'assez longtemps après 
aux rigueurs spéciales à la réclusion, à la détention ou aux travaux 
forcés. 

Le principe de l'imputation une fois admis, il y avait lieu de se 
demander si elle serait obligatoire ou facultative. D'après la proposition 
originaire, analogue au système belge, la durée de la détention devait 
être, dans tous les cas et sans exception, déduite de la durée de la peine» 
La commission, nommée par la Chambre des députés, a pensé qu'il y 
aurait certains inconvénients à imposer au juge une obligation aussi 
étroite et à laquelle il ne pourrait jamais se soustraire. En laissant aux 
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a ponibilité d'écarter quelqnefois l'impaUtioii, elle a tcdIb 
le déjouer le calcol de certaios prëTenus qui n'auraient pu 
multiplier lei incidents de procédure et de prolonger à plaiiîr 
ion préventive afin de lubir une grande partie de leur pmt 
ime à certains égardi plus doux. Comme celle de la Cbambre, 
ioD du Sénat a admis qu'en faisant de l'impatalion la t^1« 
lans le lilence du ju^ment, il était juste de permettre un 
le déroger à celle règle par une disposition spéciale et mo- 
idant la minorité de la commission sénatoriale, soutenant no 
^l de H. de Teminac, avait proposé, au lieu de l'imputation 
ilein droit k moins de décision contraire du juge, que l'impa- 
t lieu, au contraire, qu'autant qu'elle aurait été ordonnée, 
plus de l'intérêt de la répression que de celui de l'inculpé, 
semblait redouter que la magistrature mtt peu de rigilanu 
pouvoir que le texte volé par la Chambre laissait entre ses 
a répondu que ce danger était chimérique et que ei, par ira- 
rtainsjages paraissaient enclins àselaisserallwà hmoUesw, 

public sanrait, par ses réquisitions, les rappeler & une fim 
icalion de la loi. Du reste, l'amendement de H. de Vemiotc a 
ar son avteur lors de la deuxième délibération (Sénat, IS ft- 
J. Off., p. 129). 

uvelle a été admise sans discussion par les chambres. La rf- 
le a été modifiée avant la deuiiéme délibération du Séntt, 
. en e« que deux articles (S3 et 24, C. pén.) ont été propoiéi 
'arlicle unique qui, à l'origine, contenait l'abro^alioa desaa- 
. avec une disposition proclamant le principe de l'impulation 
lion prévenlite. 

lous l'avoua dit, ce principe est désomais commnn aux peino 
et aux peines correctionnelles, mais il ne s'applique qu'aux 
vatives de la liberté. En ce qui concerne spécialemenl 
a toi fraaçabe n'admet pas la règle sanctionnée par ctftainei 
: étrangères. La proportion entre une peine pécnsMireetrem- 
int a paru impossible k établir et on n'a point vonla la lai»« 
re du juge. 

. — Les articles 23 et 24 du code pénal iont abrogés ei 
par les dispositions suivantes : 

13. — La durée de toute peine privative de la liberté (1) 

m articls 23 était ainsi conçu r " La durée des peines temponirei 

1 jour oii la coadamnatiOD sera devenue irrévocable •. Promulguj 
t en vue des peines criminelles, il Bxail le poiat de départ Ae cm 
:piration du délai de pourvoi de cassation, reudant U condamoalion 
[art. 413, inst. crim.J. Quant aiu condamnés à remprisonneuient, 

régis par ce leile qu'autant qu'ils se trouvaient en état dedétân- 
le. II estclaû', eu effet, que la durée de la peine ne pouvait compter 
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compte du jour où le condamné est détenu (i) en vertu de la con- 
damnation, devenue irrévocable, qui prononce la peine. 

« Art. 24. — Quand il y aura eu détention préventive, cette dé- 
tention sera intégralement déduite (2) de la durée de la peine (3) 
qu'aura prononcée le jugement ou l'arrêt de condamnation, à moins 
que le juge n'ait ordonné, par disposition spéciale et motivée (4), 
que cette imputation n'aura pas lien ou qu'elle n'aura lieu que 
pour partie. 

qu'à partir de l'exécution effective résultant de récroa du condamné, soit 
pour ceux qui étaient restés en liberté jusqu'au jugement, soit pour ceux qui 
subissaient une autre peine. La nouvelle rédaction a eu pour but de rendre à 
l'article 23 un texte plus correct, et, en substituant aux mots « peines temporai- 
res y> les mots « toute peine privative de la liberté », on a montré que l'artide 
s'applique aussi bien à Temprisonnement qu'aux peines criminelles (Conf. les 
rapports au Sénat et à la Chambre des députés). 

(1) Dans quels cas le condamné ett-il détenu en vertu de la condamnation ? 
Faut-il qu'il soit écroué dans la prison où il doit régulièrement subir sa peine? 
Le rapport de M. Graux, à la Chambre des députés, indique que Tincarcératioa 
au dép6t de la préfecture de police d'un condamné avant son transfèrement dam 
une prison fait courir la durée de la peine : « Le condamné, dit-il, ne doit pas 
être victime des lenteurs du service pénitentiaire. L'argument de la disparité 
entre Temprisonnement, mesure de sûreté, et Temprisonnement, peine effective 
n'a plus aucune valeur. La règle générale de Timputation devra donc s'appli- 
quer au temps pendant lequel le condamné restera au dépôt. » — La cour de 
cassation, avant ta loi actuelle, s'est prononcée en sens contraire (Req., 17 déc. 
1850, D. P. 50. 1. 343). 

Le rapport de M. Graux tend à écarter également la règle jusqu'ici admise 
en jurisprudence, dans la matière de l'extradition. £n effet, il a été jugé que la 
détention subie en pays étranger ne compte pas pour la durée delà peine, et que 
celle-ci court seulement du jour où le condanmé a été déposé provisoirement 
dans une maison d'arrêt en France (Orléans, 27 juillet 1870, D. P. 71. 2. 20 ; 
Paris, 28 juin 1883, S. 83. 2. 177). D'après le rapport « la détention subie en 
pays étranger par suite d'ane arrestation opérée en vertu d'un traité d'extradi- 
tion devra être imputée sur la durée de la peine. » 

On remarquera que dans l'opinion du rapporteur, la mite au dépôt et l'arres- 
tation en pays étranger font courir la peine non seulement lorsque ces mesures 
ont lieu en vertu d'un jugement, mais aussi lorsqu'elles sont le point de dé- 
part de la détention préventive imputable sur la peine d'après l'article suivant. 
— V. en sens contraire, pour l'arrestation en flagrant délit : Crim., 16 mars 
1893, aff. Dehouck. 

(2) L'imputation peut se faire soit en reportant le point de départ de la durée 
de la peine d'autant de jours dans le passé qu'il y a de jours de détention pré- 
ventive à imputer (c'est le mode déjà organisé par Tarticle 24 du texte de 1832 
pour les cas exceptionnels où la détention était imputable) ; — soit en déduisant 
sur le cbiffrede la peine prononcée la durée de la détention sans changement du 
point de départ de la peine. (Rapport supplémentaire de M. Morellet au Sénat) 

(3) Il peut arriver que la durée de la détention préventive soit plus longue 
que celle de la peine prononcée. Dans ce cas, si le tribunal n'a pas ordonné 
que la détention ne s'imputera pas, le condanmé doit être mis immédiatement 
en liberté, nonobstant le délai d'appel accordé au ministère public. (Rapport de 
M. Graux à la Chambre des députés.) 

(4) Cette disposition, combattue par la minorité de la commission sénatoriale, 
a été maintenue comme une garantie donnée au prévenu qu'il ne serait pas dé- 
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« En ce qui concerne la détention préventive comprise entre la 
date du jugement ou de Tarrèt et le moment où la condamnation 
devient irrévocable, elle sera toujours imputée dans les deux cas 
suivants (1) : 

« 1® Si le condamné n'a point exercé de recours contre le juge- 
ment ou l'arrêt (2) ; 

« 2® Si, ayant exercé un recours, sa peine a été réduite sur son 
appel ou à la suite de son pourvoi (3). » 

rogé à la légère à la règle de droit commun qui est l'imputation delà détention. 
(Gonf. rapport de M. Morellet au Sénat) 

La décision sur la non-imputation peut être prononcée par la cour, sur 

appel du jugement correctionnel formé par le ministère public. (Gonf. rapport de 

M. Graux.) Mais elle ne pourrait l'être sur le seul appel du prévenu; car, en 

pareil cas, la cour ne peut aggraver la situation de celui-ci (Oim., 13 janvier 

et 2 février 1893.) 

(1) Gette disposition a son origine dans un amendement de M. de Gasabianca. 
Avec le texte permettant au juge de déroger à la règle de l'imputation obliga- 
toire, le condamné aurait pu se trouver, sous Tempire de la loi nouvelle, dans 
une situation moins favoral)le que celle résultant pour lui de l'article 24 ancien 
(texte de 1832), puisque ce dernier texte faisait toujours partir Temprisonnement 
de la date du jugement ou de l'arrêt lorsque le condamné n'avait pas exercé de 
recours ou avait réussi, sur son recours, à faire réduire la peine. La conunis- 
sion sénatoriale a donc admis, en ce cas, le système de l'imputation obligatoire 
et elle Ta admis, non seulement pour l'emprisonnement, mais encore pour 
toutes les peines privatives de la liberté. (Rapp. suppl. de M. Morellet.) 

(2) Il résulte du texte que dans le cas où le tribunal a décidé que la détention 
préventive ne sera pas imputable, la peine a, comme précédemment, pour 
point de départ la date du jugement. (Gonf. rapport de M. Graux). 

Si le jugement est muet sur l'imputation, elle a lieu de plein droit, lors même 
que le ministère public aurait interjeté appel et aurait obtenu une condarooa- 
tîon supérieure à celle prononcée par la première juridiction (à moins, bien en- 
tendu, que la cour n'en ait décidé autrement). Gomp. suprà p. 151, note 4. — La 
loi nouvelle ne reproduit pas, il est vrai, les expressions « nonobstant l'appel ou 
le pourvoi du ministère public et quel que soit le résultat de cet appel ou de ce 
pourvoi » qui figuraient dans l'ancien texte, mais il n'en est pas moins certain 
que lorsque le condamné n'a pas appelé ou ne s'est pas pourvu, la durée de la 
peine court du jour du jugement ou de l'arrêt, malgré le recours exercé par le 
parquet. (Voy. rapport de M. Graux.) 

Ce document indique, en outre, une conséquence très importante de l'assimi- 
lation désormais établie entre les peines criminelles et les peines correctionnel- 
les, au point de vue de l'imputation de la détention. Il était admis jusqu'ici que 
lorsque le ministère public s'est pourvu en cassation contre un arrêt de la cour 
d'assises et que le pourvoi a été rejeté, l'irrévocabilité de la condamnation et 
par suite le point de départ de la peine (art. 23), devaient dater seulement du 
rejet du pourvoi (Dalloz, F» Peine, n® 231). « L'application aux condamnations 
criminelles des art. 23 et 24 ne permet plus, dit le rapport, une telle solution. 
Du moment où la loi nouvelle donne un même point de départ à Tirrévocabi- 
lité de toutes les condamnations, du moment où elle admet le principe général 
de l'imputation pour tous les condamnés, sans distinguer la nature des peines 
et l'ordre des juridictions, il faut admettre la même règle pour le pourvoi en 
cassation et pour Tappel du ministère public. >* 

(3) Lorsque le condamné a exercé une voie de recours et a réussi, aucun re- 
proche ne peut lui être adressé. Voilà pourquoi « l'imputation est irréductible 
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Art, 2. — La présente loi naura pas d^ effet rétroactif (l). 
Art. 3. — EUe sera applicable à V Algérie et aux colonies. 

pour la période comprise entre la date du jugement et celle de rirrévocabilité 
de la condamnation, w (Conf. rapport de M. Graux.) Au contraire, d'après les 
travaux préparatoires, « le recours du condamné, s'il succombe, lui fait perdre 
le bénéfice de l'imputation obligatoire prévue par le § 2 de Tarticle 24 pour la 
période comprise entre le jugement et rirrévocabilité de la condamnation, mais 
lui laisse le profit, si le juge n'en a pas autrement décidé, de l'imputation 
prévue par le § l«r et portant sur la période antérieure à la condamnation (ibid.) » 

Ainsi « un individu condamné en première instance à deux mois d^emprison- 
nement a subi quinze jours de prison préventive. Le silence du juge lui laisse 
le bénéfice de l'imputation. 11 va en appel. Son emprisonnement est réduit à 
quarante-cinq jours. Il sortira de prison trente jours après le jugement. Si au 
contraire sa peine est purement confirmée, il ne sortira de prison que quarante- 
cinq jours après Tarrét, a^ant conservé le bénéfice des quinze jours de déten- 
tion préventive antérieurs au jugement, mais ayant perdu le profit de la dé- 
tention préventive comprise entre le jugement et l'ari^&t {ibid,). » 

« Lorsqu'il s'agit d'un pourvoi en cassation, lors même qu'il y aurait eu 
acquittement en première instance et condamnation sur appel du ministère 
public, si le condamné s'est pourvu et si son pourvoi est rejeté, la peine court 
de l'arrêt de cassation (ibid.). » 

« Si, à la suite d'un arrêt de cassation il y a renvoi devant une autre cour 
qui confirme la décision de la première cour qui a statué, ce n^est qu'à partir 
de l'arrêt que courra la peine (ibid.), » 

« 11 est bien entendu que, dans toutes ces hypothèses, le condamné ne perd 
pas le bénéfice de l'imputation de la période antérieure à la première condam- 
nation, s^il n'en a été privé par les juges de première instance ou d'appel 
(ibid.). » 

Quant à la mise en état nécessaire aux termes de l'art. 421 C. inst. crim. 
pour faire juger le pourvoi en cassation, elle n'est pas imputable sur la durée 
de la peine. On le décidait ainsi sous l'empire de l'ancienne loi, parce que la 
mise en état n'était pas l'exécution anticipée de la peine, mais seulement un 
préliminaire participant de la détention préventive. « La loi nouvelle, dit le 
rapport de M. Graux, ne doit pas permettre de modifier la jurisprudence, mais 
par un motif tout autre que celui précédemment admis. Comme cette situation 
résulte du pourvoi de l'accusé et que, par ce pourvoi, l'accusé perd le bénéfice 
de l'imputation pour la période de détention postérieure à la condamnation, il 
ne semble pas qu'il y ait lieu de modifier la jurisprudence (ibid.) . » — Mais la 
cour de cassation n'a pas sanctionné la théorie émise par le rapporteur en ce 
qui concerne le condamné qui échoue dans son recours; elle a décidé que ce 
condamné est compris dans la règle générale du nouvel article 24 et bénéficie 
de l'imputation par cela seul que le jugement ne l'exclut pas expressément 
(Crim., 18 mai 1893, aff. Deletombe). 

(1) Cet article a eu pour but de prévenir une controverse qui s^était déjà 
soulevée au sujet de l'application de la loi du 28 avril 1832. On aurait pu soute- 
nir que la loi nouvelle, organisant un traitement plus doux en faveur des con- 
damnés, rétroagissait au profit de ceux qui se trouvaient en cours de peine au 
moment de sa promulgation. Mais dans le système mixte d'après lequel l'impu- 
tation a lieu, à défaut d'une disposition spéciale la proscrivant ou la limitant, 
il était impossible de faire bénéficier de la loi nouvelle des individus au sujet 
desquels les juges n'avaient pas eu à se poser la question de l'imputation et 
qui avaient été condamnés sous une loi défavorable à l'imputation. Le résultat 
aurait, du reste, été choquant, puisque, pour eux, l'imputation aurait été néces- 
sairement obligatoire (Cfr. rapport de M. Graux, loc, cit.). 
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35 «OYEIIBRB 1892, PBESCRITANT LA PROMCLUTION DB U 
n'iinTRNATIONALB SttR IC TflANSPORT DES lURCSAinilSES 
INS DE FER, SIGNÉE LE 14 OCTOBRE 1890, ENTRE LA FHANCE, 
iNE, l'aDTHICHE-HONGRJE, lA BELeiQVE, l'iTALIB, LE LUXEH- 
S PATS-BAS, LA RUBSIE ET LA SUISSE (1). 

rur à la faadti de droit dt Para 
loH polUiquet. 

tioD da 14 octobre 1890, qui est entrée enrignearlel''jaa- 
ent augmenter le nombre des [ïnioni internationales fondée} 
3S et qui presque toutes ont un bureau ou otQce central à 
[le est relatife, comme l'indiqne son litre méma, an tniH- 
liona] des marchandises par chemins de fer. 
in est due à l'initiative du gouvernement fédéral suisse. Elle 
stituée qu'à la suite de plusieurs conférences succeisiia 
De. L'idée ie cette Union est due à deux avocats suisses, 
neui, de Genève, et Christ, de Bfile. En juin 1874, ils adres- 
isemblée fédérale suisse une pétition dans laquelle ils demao- 
e Conseil fédéral fût chargé d'ouvrir des négociations aiN 
l'Europe centrale, en vne de réunir nne conférence interos- 
^laborerait un projet de convention sur le transport inte^ 

marchandises parchemins de fer. Cette pétition fut prise ea 
n. MM. de Seigneux et Christ exposèrent leurs vues dam ua 
ressé an Conseil fédéral. Grâce aux démarches de cduki, 
ice fut ouverte en mai 1g78 à Berne ; elle comptait des délé- 
emagne, de l'Autriche-llongrie, de la Belgique, de la FranM, 
u Luxembourg, des Pays-Bas, de la Russie et de la Suisse. 
I allemands avaient présenté un contre-projet qni fut discuta 
t suisse. La conférence siégea dn |3 mai au t juin 1S7S «1» 

avoir rédigé un projet de convention à soumettre aux Etsts. 
international pour le développement et l'amélîoratioa d» 
ransport réuni à Paris en 1878, s'occupa de la question el 
ie de résolutions favorables, en général, au projet de eoa- 
Inion des chemins de fer allemands et les compagniw 
ublièrent d'importants mémoires. En septembre ISBO, le 
commerce et de l'industrie réuni à Bruxelles se pronontail 
FentioD projetée. Une rénnion publique tenue à Floreoce eb 

du 30 novembre 1892. — La loi d'approbation est du 29 déun- 

0/f. du 30 décembre] ■ 

ive Moyoier ; La bureaux inlemationaux des Untom universtll" 
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mars 1881 arrira an môme résultat. Dans chaque Etat, le projet fut sou- 
mis à des commissions spéciales. En France , il fut communiqué par le 
ministre des trayaux publics au comité consultatif des chemins de fer qui 
l'examina. En Allemagne, Toffice impérial des chemins de fer étudia 
aussi le projet article par article. Après avoir réuni toutes les observa- 
tions qui lui avaient été communiquées par les Etats représentés à la 
conférence de 1878, le Conseil fédéral invita ces Etats à prendre part à 
nne seconde conférence qui se réunit à Berne, du 11 septembre au 
10 octobre 1881. Le projet de 1878 y fat examiné à nouveau et revisé. 

Le nouveau projet de 1881, comme celui de 1878, fut communiqué aux 
différents gouvernements et soumis par eux aux différentes administra- 
tions de chemins de fer. Ce fut seulement, après un intervalle de 5 
années, en juillet 1886, qu'une troisième conférence se réunit à Berne. 
Dans ces séances qui se tinrent du 5 au 17 juillet 1886, on revint sur les 
parties critiquées du projet de 1881. 

Une quatrième conférence, tenue en octobre 1 890, transforma en une 
convention internationale définitive le projet de 1886 auquel les divers 
gouvernements s'étaient ralliés. 

Enfin, le 30 septembre 1892, eut lieu à Berne la cinquième conférence 
purement diplomatique dans laquelle se fit l'échange des ratifications. 
D'après la disposition finale de la convention, sa mise en vigueur a eu 
lieu trois mois après cet échange, c'est-à-dire le 1*' janvier 1893. 

La convention est relative au transport international des marchandises 
par chemins de fer, c'est-à-dire au transport des marchandises qui, du 
lieu d'expédition au lien de destination, ont à parcourir successivement 
les territoires de deux ou de plusieurs Etats^ lorsque ce transport est 
effectué en vertu d'un seul contrat 

U est possible que, des marchandises ayant un heu de destination 
situé dans un pajs autre que celui d'expédition, il soit conclu autant de 
contrats distincts qu'il y a de pays à traverser. Alors il faut que les mar- 
chandises soient reçues et réexpédiées à chaque frontière. Chacun de ces 
contrats est régi par la loi du pays où il a été conclu. Ce cas est fort 
simple en droit, il ne donne naissance à aucun conflit de lois. La conven- 
tion de Berne ne le concerne nullement. Elle est relative à une autre 
hypothèse. Parfois un contrat unique de transport est conclu dans le 
pays d'expédition pour des marchandises qui ont à parcourir les terri- 
toires de defix ou de plusieurs Etats. Si ces Etats n'ont pas sur le trans- 
port une législation identique, de quel pays faut-il appliquer les lois à 
ce contrat unique? Des conflits de lois de cette sorte peuvent s'élever 
pour la détermination des dommages-intérêts dus en cas de perte, d'ava- 
ries ou de retard ; poar la fixation de la prescription ou de la fin de non- 
recevoir à admettre en matière d'actions en responsabilité; pour le main- 
tien ou la cessation du droit de gage appartenant au voiturier après la 
remise des marchandises au destinataire, etc.. Mais il est évident qu'en fait 
la conclusion d'un contrat unique de transport cause moins de frais et 
évite des pertes de temps résultant de transbordements de marchandises 
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des contrats de trampoK rend ordinairement ni 

n a, à la Tois pour but de rendre plus fréquents les tu 

de contrat de transport et de faire disparaître les conflii) 

matière. Voici, d'une façoo générale, comment t'y sodI 
I da la convention pour atteindre ces deux buts, 
irt des pays, spécialement en France, les compapiei de 

n'étaient pas tenues de receToir des marchandiKs i des- 
localité située sur un réseau étranger. En fait, seulemsat 
t parfois cette charge en verLu de tarirs întematioaaiu, 
acceptaient d'ordinaire que pour des localités très impor- 
ise qui empScbaii les compagnies de se plier i celte 
est qu'avec elle, celles-ci deviennent réciproquement débi- 
iércB les unes des autres et que parmi les compagnies il 
ent être insolvables, ce qui est, pour les antres, j'occasioii 
liaires. Cela avait pour conséquence de restreindre le doed- 
Ks internationaux de marchandises opérés eu vertn d'un 
. La convention crée l'obligation de ces transports pour 
«étants. Toutefois, comme certaines administralione de 
sont dans une situation de nature k inspirer peu de coo- 
igation n'a été admise que pour les lignes indiquées dtu 
I à la convention (art. I). Cette liste peut du reste ttn 
adjonction de nouvelles lignes ou, au contraire, par U 
;elles qui s'y trouvent (1). 

icerne les conQits de loi relatifs au contrat de traniport 
jeux voies pouvaient être suivies pour les écarter. Un 
ant au point de vue du droit international privé, risoi- 
I de lois, en déterminant de quel pajrs il y aurait lieu 
ai aux différentes questions de nature à se présenter. Od 
ipprimer la cause même des conQits dont il s'agit, en 
it communes pour les transports internationaux formant 
spéciale. Ce dernier parti a été pris, en général, de telle 
nvention de Berne présente un exemple important d'oee 
nune à un certain nombre d'Etats. Cependant sur quel- 
ammeut sur les formes de la vérification des marcbandiseï 
du droit de gage du voiturier, la convention a pris l'autn 
erminant de quel pays la loi est à appliquer. Ce qsi s 
iur la plupart des points le recours au premier procédé, 
point entre les législations des divers Etats sur le contrat 
I différences considérables. Elles ont presque toutes poar 
Dde de commerce français de 1S07. Cependant, surtoni 
rts par chemins de fer, on peut distinguer dans les légisIS' 
pes principaux : le groupe français et le groupe allemand, 
aportance considérable par sa grande étendue : le régie- 
Lion des chemins de fer allemands a été adopté dans plu- 

uenU de cette natare ont df^A eu lien en 1893 mbne. 
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sieurs Etats qui, depuis longtemps, forment à cet égard une union (1). 

Pour bien déterminer la portée d'application de la convention de 1890, 
il faut remarquer qu'elle ne s'applique qu'aux transports internationaux 
ayant pour objet des marchandises. Gela renferme deux idées capitales. 

1<* La convention ne concerne que les transports internationaux par 
chemins de fer. Par suite, pour les transports faits dans l'intérieur de 
chaque pays, la loi de chacun demeure applicable. On a renoncé à l'idée 
d'uniformiser les lois intérieures. Il y a, par suite, pour le transport des 
marchandises, à distinguer les législations des divers Etats avec toutes les 
différences qui les séparent et la législation commune qui est restreinte 
aux transports faits d'un pays à un autre. 

Mais il n'est pas douteux que la législation commune contenue dans 
la convention de 1890^ exercera sur les législation intérieures une grande 
influence et qu'elles tendront de plus en plus à s'en rapprocher, de telle 
sorte que peut-être la convention de 1890 prépare l'uniformité future de 
toutes les lois sur le transport des marchandises. 

Un certain nombre de faits qui se sont passés dans plusieurs pa^'s 
méritent d'être signalés pour prouver la justesse de cette prévision. 

L'Allemagne et l'Autriche ont refait les règlements sur l'exploitation 
de leurs chemins de fer et les modifications y apportées sont inspirées 
de la convention de 1890. Une semblable révision a eu lieu dans le même 
esprit pour le règlement des chemins de fer formant une union avec 
les chemins allemands. 

En Belgique, la loi du 25 août 1891 sur le contrat de transport a con- 
sacré beaucoup de règles de la convention de Berne. Il en est de même 
des nouvelles conditions réglementaires concernant les chemins de fer 
entrées en vigueur comme formant une partie des tarifs, le 1«' septem- 
bre 1891. En Italie et en Hollande il est question de mettre en accord les 
lois et règlements sur les transports par chemins de fer avec la conven- 
tion de Berne. Les chambres suisses ont adopté en 1893 un projet des- 
tiné à modifier la loi du 20 mars 1875 sur cette matière. En France, 
l'administration des travaux publics a demandé aux compagnies leur 
avis sur l'utiUté d'une revision de la législation sur les transports pour 
la rapprocher de la convention de Berne. 

2» La convention de 1 890 ne concerne que les transports de marchan- 
dises. Par suite, pour les transports internationaux des voyageurs et des 
bagages qui les accompagnent, les conflits de lois subsistent et l'obliga- 
tion pour les compagnies de délivrer des billets directs pour les loca- 
lités situées sur les réseaux étrangers, n'existe que dans la mesure où 
les compagnies l'ont acceptée dans leurs tarifs. On a pensé qu'on risque- 
rait d'échouer si l'on voulait comprendre dans la convention à la fois les 
transports internationaux de marchandises et de voyageurs. Mais on n'a 
pas renoncé pour cela à l'espoir de conclure dans l'avenir une conven- 



(1) Ce sont l'Allemagne, l'Autriche, la Hongrie, le Luxembourg et, pour cer- 
taines lignes ferrées, les Pays-Bas, la Belgique et la Russie. 
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e transport int«mation&l dei voyageun et des bagages. Des 
mema ont déjà été faitei en ce leni par le goaverneraeDt belge, 
ililer et assurer l'exécution de la convention de ISM, il a él£ 
n offlce central des transports iatemationani (art. ST de la 
). Ses allributioni sont multiples. Il est chargé : 1* de rece- 
nmunications de chacun des Etats contractants et de chacone 
stratioDs de chemins de fer intéressées et de tes notiâ» au 
Is et admioistratiom; 3° de recueillir, coordonner et poblier 
Qcments de toute nature qui intéressent le service des trans- 
nationa.ux; 3* de prononcer, à la demande des parties, des 
ur les litiges qui pourraient s'élever entre les chemins de fer; 
ire les demandes en modiflcation de la conTentioB et de pro- 
id il r anTtt lîa*r aux divers Etats la réanion d'une noarelle 
; 5° enfin de fadlïler antre les diverses administrations le* 
aanciéres nécessilêes par le service des transports joteroatio- 
recouvrement des créances restées en tovBraace, et d'assnrer, 
de vue, la sécante des rapports des chemins de fer entre eiu. 
iut spécial annexé à la convention détermine le siège, Incom- 
l'organisation de cet office , ainsi que ses mojons d'action. — 
fédéral de la Confédération suisse a été désigné par c« règle- 
orgaoiser et surveiller l'office central. Le siè^ de cetofOoeesli 
lide de tous les renseignement! de naUre à intéresser le seirice 
irts internationaux que lui communiquent les Etats coatraclantt 
nistrations de chemins de fer, l'office central fait paraître one 

périodique. Elle porte le titre de BuUttm da transports mUf' 
tar chemim de fer, publié par Coffice centrai dt Berne. 
ntion eUe-mâme que suit la liste des lignes de chemins de 
les elle s'applique, est composée de soixante arlicles. EDe est 
ée : 1" d'un règlement relatif à l'institution d'un office oen- 
diipositions réglementaires pour l'eiécution de la craven- 
[e quatre annexes et d'un protocole. Les quatre aiuBexet sont ; 
Briptioni relatives aux objets admis en traosport tous cer- 
itions; 2* le modèle de la lettre de voiture et du duplicata de 

voilure internationale; 3° le modèle de la déclaration des- 
décharger les administrations de chemine de fer, i coatater 
'emballage on la défectuosité d'emballage; 4* la formale 
t pour but de faire retonmer la marchandise à l'expéditetir, 
r à un antre destinataire on à une autre destination, 
lions le texte de tons ces documents, à l'exception des an- 
■ et 40 (1). 

lia détaillée snr la convention de Berne a été publiée dun te 
irait mtemationat prisé (1893), par M. Ch, LToi^Caen. 
pie, le» deux ouvrages suisants ont été consacrés à celle ConvenLon: 
nlei-nalionaki Eiienbakn-Fracklrechl (Berlin, )S92, Frani Walben); 
inlemationaU Uebertinkontmea ûbcr tien Bitenbaàn/racklterkelir 
, Cari Eeïmann). 



CONVENTION INTERNATIONALE 

Sint LE TRANSPORT DES MARCHANDISES PAR CBSMINS DE FEB 
(du 14 OCTOBRE 1890) 

Art. i", — La présente conventioD intemationale s'applique à 
tons les transporta de marchandises qui sont exécutés, sur la base 
d'une lettre de voiture directe, du territoire de l'un des Etats con- 
tractanla b. destination du territoire d'un autre Etat contractant, 
par les lignes de chenûns de fer qni sont indiquées dans la liste 
ci-annexée, soua réserve des modifications qui seront introduites 
dans cette liste, confonnément ans disposrtîoi» de l'article 58. 

Les dispositions réglementaires prises d'un commun accord entre 
les Etats contractants pour l'exécution de la présente conventioD 
auront la même valeur que la convention elle-même. 

Art. S. — Les dispositions de la présente convention neBont 
pas applicables au transport des objets suivants : 

1* Les objets dont le monopole est réservé à l'administration des 
postes, ne fût-ce que sur l'un des territoires à parcourir ; 

2° Les objets qui, par leur dimension, leur poids ou leur condi- 
tionnement, ne se prêteraient pas au transport, k raison du maté- 
riel et des aménagements, même d'un seul des ebemins de fer 
dont le concours est nécessaire pour l'exécution du transport ; 

3" Les objets dont le transport serait interdit, par mesure d'ordre 
public, sur le territoire de l'un des Etats à traverser. 

Art. 3. — Les dispositions réglementaires désigneront les objets 
qui, à raison de leur grande valeur, de leur nature ou des dangers 
qu'ils présenteraient pour la régularité et la sécurité de l'exploita- 
tion, seront exclus du transport international réglé par la présente 
convention ou ne seront admis à ce transport que sous certaines 
conditions. 

Art. 4. — En ce qui concerne les transports internationaux, 
seront valables les conditions des tarifs communs des asuociations 
ou unions de chemins de fer, de même que celles des tarifs parti- 
culiers de chaque chemin de fer, en tant qu'elles ne seront pas 
contraires à la convention; sinon, elles seront considérées comme 
nulles et non avenues. 

Art. 5. — Tout chemin de fer désigné comme il est dit à l'ar- 
ticle 1" est tenu d'effectuer, en se conformant aux clauses et con- 
ditions de la présente convention, tout envoi de marchandises 
constituant un transport international, pourvu : 
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expéditeur se conforme aux prescriplions de la con- 

transport soit possible, eu égard aux moyens ordi- 
aasport ; 
s circonstances de force majeure ne s'opposent pu tu 

lins de fer ne sont tenus d'accepter les expéditions 
ue le transport pourra en être effectué immâdialement. 
ioDB particulières en vigueur pour la gare d'expéditioa 
)nt si cette gare sera tenue de prendre provisobement 
la marchandises dont le transport ne pourrait pis s'cf- 
lédiatement. 

litions s'effectueront dans l'ordre de leur acceplatiOD 
rt, à moins que le chemin de fer ne puisse faire valoir 
uf&sant, fondé sur les nécessités du service de l'exploi- 
ir l'intérêt public. 

itravention aux dispositions de cet article pourra don- 
ne action en réparation du préjudice causé. 
-Toute expédition internationale {art. 1") doit être 
ie d'une lettre de voiture, qui contiendra les mentions 

et la date ofi la lettre a été créée ; 
ignation de la gare d'expédition et de l'administration 

gnation de la gare de destination, le nom et le domî- 
inataire ; 

signation de la nature de la marchandise, l'indicatloo 
un renseignement remplaçant cette indication confor- 
X dispositions spéciales du chemin de fer expéditear; 
our les marchandises par colis, le nombre, la descrip- 
hallage, les marques et numéros d es colis ; 
aande faite par l'expédiieur de l'application des tarife 
X conditions autorisées aux articles 14 et 33 ; 
laration, s'il y a lieu, de la somme représentant ï'iiAé- 
aison (art 38 et 40) ; 

ntion si l'expédition doit être faite en grande oa en 
le. 

lération détaillée des papiers requis par les douanes, 
utorités de police, et qui doivent accompagner la mar- 

ition de l'expédition en port payé, s'il y a lieu, soit qac 
ait soldé le montant réel des frais de transport, aoA 
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qu'il ait fait un dép6t destiné à couvrir ces frais de transport 
(art. 12, alinéa 3). 

A) Le remboursement grevant la marchandise et les débours qui 
auraient été acceptés par le chemin de fer (art. 13) ; 

t) La mention de la voie à suivre avec indication des stations 
où doivent être faites les opérations de douane. 

A défaut de celte mention, le chemin de fer doit choisir la voie 
qui lui parait la plus avantageuse pour l'expéditeur. Le chemin de 
fer n'est responsable des conséquences résultant de ce choix que 
s'il y a eu faute grave de sa part. 

Si l'expéditeur a indiqué la voie & suivre, le chemin de fer ne 
pourra, pour eifecluer le transport, utiliser une autre voie que 
sous les conditions suivantes : 

1* Les opérations de douane auront toujours lieu aux stations 
désignées par l'expéditeur; 

2° Il ne sera pas réclamé une taxe de transport supérieure à 
celle qui aurait été perçue si le chemin de fer s'était conformé à 
l'itinéraire choisi par l'expéditeur ; 

3° La marchandise sera livrée dans un délai ne dépassant pas 
celui qui résulterait de l'itinéraire indiqué dans la lettre de voi- 
ture. 

m) Le nom ou la raison commerciale de l'expéditeur, constaté 
par sa signature, ainsi que l'indication de son adresse. La signature 
pourra être imprimée ou remplacée par le timbre de l'expéditeur, 
si les lois ou réglementa du Heu de l'expédition le permettent. 

Les prescriptions de détail concernant la rédaction et le contenu 
de la lettre de voiture, et notamment le formulaire à appliquer, 
sont renvoyées aux dispositions pour l'exécution de la convention. 

Il est interdit d'insérer dans la lettre de voiture d'autres déclara- 
tions, de remplacer cette lettre par d'autres pièces ou d'y ajouter 
d'autres documents que ceux autorisés par la présente convention. 

Toutefois, lorsque les lois et règlements du lieu de l'expédition 
l'ordonneront, le chemin de fer pourra exiger do l'expéditeur, 
outre la lettre de voiture, une pièce destinée à rester entre les 
mains de l'administration pour lui servir de preuve du contrat de 
transport. 

L'administration du chemin de fer pourra également créer, pour 
les besoins de son service intérieur, une souche destinée à rester à 
la gare expéditrice et portant le même numéro que la lettre de 
voiture et le duplicata. 

Art. 7. — L'expéditeur est responsable de l'exactitude des indi- 
cations et déclarations contenues dans la lettre de voiture; il sup- 



porte toutes les conséquenoes réstiltant de déclarâtes trrégulières, 
inexactes ou incomplètes. 

Le chemin de fer a toujours le droit de vérifier ^ le conterm des 
colis répond aux énonciations de la lettre "dte voitore. La rérifica- 
tioii sera faite conformément aux lois et règktoieiils du territcnre 
où elle aura lieu. L'^^yant âc(M aéra dûment appelé à assister à 
cette vérificatiofi, saaf le cas où elle sera laite en vertu des mesures 
de police que chaque gouveflrnemeni a le 4rék âe preii<lre dans 
rintërét de la sé^vriié «t de Tordre public. 

Les lois et règlements de chaque Etat régleront égalettïent ce qiri 
concerne le droit et robligalion de constater et de contrôler le 
poids de la marchandise ou le HOiabre des colis, 

Les dispositions réglementaires fixeront la surtaxe qui, en cas 
de fausse déclaration du <7ov^nu, ainsi qu'en oasde surcharge 
d'un wagon chargé par Texpéditeur et dont il n*a«rra pas demandé 
k pesage, devra être payée aux chemins de fer aérant pris part au 
to^ansport sans préju<lice, s'il y a lieu, du payement complémen- 
taire de la différence des frais de transport et de toerte indemnfté 
pour le dommage qui en résulterait, ainsi que de la peine encourue 
en vertu des dispositions pénales ou des règlements de police. 

Art. 8. — Le contrat de transport est conclu dès que la gare 
expéditrice a acc^>té au transport la marchandise avec la tetlre de 
voiture. La gare expéditrice constate l'acceptation en apposant sar 
la 4e<%re de voiture son timbre portant l'a date de l'acceptation. 

L'apposition du timlMie doit avoir lieu immédiatement après la 
Ktraison complète de la marchandise désignée dans une même 
lettre 'de voitat^. L'eipéditeur peut demander que ladite apposf- 
Vio9i soit faite en sa présence. 

Après l'apposition dto timbre, la lettre de v-oilare fait preuve du 
ooMrat de transport. 

Toutefois, en ce qui concerne les m«rchffB#ises ^, conformé- 
ittent uilxpresCTipttottS des tarife ou des conventioï» spéciales, en 
tant que de tdles ccwventions sont autorisées sifr le territoire de 
l'fitat où elles sont apfiftquées, sont chargéiw par l'expéditeur, ks 
évionciations de la Icfttre dte voiture relatives soit au poids, se4t-au 
nombre des colis, ne feront preuve contre le chemin de fer qu'aû- 
tcmt que la vérification de de poids et du nombre d^ colis awa été 
faite par le chemin de fer et constatée sur la lettre de voiture. 

Le «bemin de fwr -ost tfenu de certrfier la réception de la wiar- 
chandise et la date de la remise au transport sur un duplicata de 
la lettre de voilrare qui devra lui être présenté par l'expéditeur en 
même temps qoe la leW^re de voiture. 
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'Oe (luplicïlta n'a hfVtaewmi de kt 'lettre de voiture accompa- 
■gtMWtTewroi ni d'uncaimaiBsetMBnt. 

An. 9. -^ Lorsque lantlture de'la marchandTsenëcessitenn em- 
ballage pdar la'présePvBr des "petles ou' avaries en cours detrana- 
port, le^oin en 'inicoiHbe à l'expéditeur. 

■9i yexpéditeur n'a pais rempli es devoir, le chemin de'fsr.'à 
înoltts qu'il ne Tefbïe la marchandise, sera en droit de demander 
que l'expéditeur reconnaisse, sous une mention spéciale dans la 
lettre de 'voiture, -soit le manque absolu d'emballag^e, soit soncon- 
ditJDAnement défeétueox, et "qu'en outre ii remette à la gare er(M- 
dittîcetine déclaration spéciale conforme au modèle qui sera dé- 
'teflMiné dans les dispositions Téglementaires. 

•L'expéditeur e*t responsable des conséquentes des ijéfeuts 'ainsi 
cOttsfaléE, de ■memeqwedws 'vices non apparents de remballage. 
^ouE les dwnma^s réaultant'de ces défectuosités d'emballage sont 
4 laeUarge'de l'expédltew, Yjui.-Iecaa échéant, devra indemniser 
ledieminde ftr. S'il'n'yapftseu'de déclaration, l'expéditenrne 
■sèPaTftsptoneflble des défatittfi'pTpitttnts ^de l'emballage que lorsqu'il 
■•«¥a"coup£*te'ae dol. 

Art. 10, — L'expéditeur est tenu 'de joindre à la lettre de voîhire 
tes' papiers qui, avant ia' remise de la marchandise ïtu destinataire, 
sont nécesSabes à l'accomplissement des 'formalités de douane, 
d'octroiou de"police. L'expéditeur ' est responsable envers'le che- 
min de fer de tous dommages quiponrraient résulter de l'absence, 
de l'iosufAsance ou de l'irrégularité de ces pièces, satiMe cas de 
'faute de la part du chemin de fBr. 

Le chemin de fer n'est pas tenu d'examiner si les papiers sont 
'exaitts ou suffisants. 

Les formalités de douane, d'octroi ou de pôliceseront remfilies 
'fen coflrs déroute par le chemin de fer. Cebi-ci sera libre, sous sa 
'propre responsabilité, de confier ce soin à nn commissionnaire ou 
ye s'en charger ini-meme. Dans l'uffet l'autre cas, le chemin 'de fer 
'aura les obligations d'un commissionnaire. 

Toutefois, l'ayant droit à la" marchandise pourra, soit par lùi- 
■m6me,soit par unmandatai'Te'déïigné'dans ia lettre de voiture,, 
assisteraux opérations de douane pour donner tons les renseigne- 
- tnents nécessaires concernant la: tarification de la marchandise et 
présenter ses observations. Cette faculté donnée à l'ayant droit 
'n'emporte ni le droit deprendre'possession de la marchandise, ni 
' ie droit de procéder aux Opéraitionï de douane. 

Le destinataire 'aura ie droit'deremplir à l'arrivée de la mar- 
"tibandise dans la gare destioataire les formalités de douane et 
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\ moins de Gtipulations contraires dans la lettre de voiture, 
. — Le3 prix de transport seront calculés conformément 
3 légalement en vigueur et dament publiés. Tout traité 
ir qui aurait pour effet d'accorder & un ou plusieurs expé- 
le réduction de prix sur les tarifs est formellement interdit 

plein droit. Toutefois, sont autorisées les réductions de 
ent publiées et également accessibles à tous aux mËmes 
s. 

Ta perçu, au profit des chemins de fer, en sus des laies 
ort et des frais accessoires ou spéciaux prévus par les 
cune autre somme que les dépenses faites par les chemice 
Is que droits de sortie, d'entrée et de transit, frais de 
ge d'une gare à l'autre non indiqués par le tarif, frais de 
ns nécessités par le conditionnement extérieur ou inlé- 

marchandises pour en assurer la conservation. Ces dé- 
ivront être dûment constatées et seront mentionnées sur 
le voiture, qui sera accompagnée des pièces justificatives. 
I. — Si les frais de transport n'ont pas été payés lors de la 
: la marchandise au transport, ils seront considérés comme 
'harge du destinataire. 

min de fer expéditeur peut exiger l'avance des frais de 
; lorsqu'il s'agit de marchandises qui, d'après son appré- 
ont sujettes à une prompte détérioration ou qui, à cause de 
jr minime, ne lui garantissent pas suffisamment les frais 
ort. 

:as de transport en port payé, le montant des frais ne 
être fixé exactement au moment de l'expédition, le clie- 
ir pourra exiger le dépôt d'une somme représentant ap- 
ivement ces frais. 

d'application irréguhère du tarif ou d'erreur de calcul 
xation des frais de transport et des frais accessoires, la 
ï en plus ou en moins devra être remboursée. Toute récla- 
tour erreur n'est recevable que si elle est faite dans le 
1 an à partir du jour du payement. Les dispositions con- 
ms l'article 45, alinéa 3, sont applicables aux réclama- 
ntionnées dans le présent article, tant contre le chemin 
'en sa faveur. Les dispositions de l'alinéa 1 de l'article U 
iquent pas dans ce cas. 

I. — L'expéditeur pourra grever la marchandise d'un 
sèment jusqu'à concurrence de sa valeur. Toutefois, ce 
îement ne pourra excéder le maximum fixé par les dispo- 
Sglementaires qu'autant que tous les chemins de fer qui 
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p&Kicipent au transport y couBentiront. Les marcbandises doDl le 
prix de transport peut être réclamé d'avance (art, 12, alinéa 2) ne 
pourront pas être grevées d'un remboursement. 

L'envoi contre remboursement donnera lieu à la perceptioa 
d'une taxe à déterminer par les tarifs. 

Le chemin de fer ne sera tenu de payer le remboursement à l'ex- 
péditeur que du moment où le monlant en aura été soldé par le 
destinataire. Le chemin de fer n'est pas tenu de pc""- H'ovnnci" 
des débours faits avant la consignation de la marchai 

Si la marchandise a été délivrée au destinataire a 
ment préalable du remboursement, le chemin de fer 
sable du dommage et sera tenu de payer immédiate» 
diteur le montant de ce dommage jusqu'à concurre 
boursement, sauf son recours contre le destinataire. 

Art. 14. — Les dispositions réglementaires établit 
criptions générales concernant les délais maxima de 
calcul, le point de départ, l'interruption et l'expirati' 
de livraison. 

Lorsque d'après les lois et règlements d'un pays il ; 
des tarifs spéciaux à prix réduits et à délais allongés, 
trations de chemins de fer de ce pays pourront aussi ; 
tarifs à délais allongés dans le trafic international. 

Les délais de livraison sont d'ailleurs fixés par les 
des tarifs applicables dans chaque cas spécial. 

Art. 15. — L'expéditeur a seul le droit de dispose) 
chandise, soit en la retirant à la gare de départ, soit 
en cours de route, soit en la faisant délivrer au lieu c 
ou en cours de route à une personne autre que celle di 
indiqué sur la lettre de voiture. 

Toutefois, l'expéditeur ne peut exercer ce droit qi 
produit de duplicata de la lettre de voiture. Le chen 
se sera conformé aux ordres de l'expéditeur sansexi 
sentation de ce duplicata sera responsable du préjud 
ce fait vis-à-vis du destinataire auquel ce duplicata a 
par l'expéditeur. 

Le chemin de fer n'est tenu d'exécuter ces ordres dt 
que lorsqu'ils sont transmis par l'intermédiaire de la 
dition. 

Le droit de l'expéditeur, même muni du duplicata, ( 
la marchandise étant arrivée à destination, la lettre 
été remise au destinataire, ou que celui-ci a intenté J 
tionnée à l'article 16 en assignant le chemin de fer. i 
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droit da difipoasr passe- au desUoaAaJre» au* ordres. 
smin de fer ioii se oonforioM» sous peijie d'ëlre re&- 
'ers lui de la laerobandise. 

de fer ne peut se reCueer et L'exéculioH des ordres 
it mention à l'alioéa t, ai aj^orler des retards ou de» 
i à ces ordres, (|u'aiiitftiit.i)a'il e« fé8iij.teraâl un Iroulde 
ce' cégiilisr de res.pb>itation. 

> oseotionnéa à l'alinéa i doivent élre donnés au moyen, 
Blicia écrite, signiée par- l'expéditeur cooformémenl m 
Teserit par les disposition ré^umtaires. Ladite dé- 
it Hre répétée sur le éuplwata de 1« lettre de voilurtt, 
résenté en aéne ten^ au cheBfti» de fev et rendu pw 
l'expéditeur, 
ositioa de fexpédtleur donnée non» une autre forme 

iMaoLveiwe. 

de f«raKr»dr«it au rembonreemeitt des frai^résul- 
nidon des ordres Kcnttoitnés Jï l'aliséa 1 , à moins q/tk 
eu pour cause la faute du chemin de fer. 

- Le chemin de fer est tenu de délivrer, au lieu dedes- 
lettra de voiture et la marchandise au destiaaUÛK, 
i>ce el rembourseoieat du montaeit des créances téw\' 
tre de TOittwe. 

-ivée de la. mardiandise au Ueu de destination, le des- 
autorisé, soit qu'il agisse dans son propre iat^c^ 
itérèt d'autniî, à faire valoir ea loa propre nom, vis- 
onÎB de fer, les droits résultant du contrat de traospoi^ 
itioB 6ei obligations que ce coab-at lui impoee. U 
mment demander au chemin de fer la remise de la 
ture et la délivrance de la marchandise. Ce droit s'4- 
l'expéditeur, muni du duplicata, a donné au chemin 
irtu de l'article IS, un ordre contraire, 
destinataire désignée par l'expéditeur est consid^^ 
de livraison. 

- La réception de la marchandise et de la lettre da 
^e le destinataire à payer au chemin de fer le montani 
résultant de la lettre de voiture. 

- Si le transport est empêché on intoTOmpu par îaKt 
par un ras fortuit quelconque et que la marchasdiae 
i être transportée par une autre route, le chemin de fer 
)e nouvelles instructions h l'expéditeur. 

ur pourra résilier le contrat, à charge par lui êe payer 
} fer le montant des frais préparatoires au transport. 
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ceux cle décbargemei^t ci ceux de transport propcNrUonnellement 
à la <list*noe><iéjà parcourue^ à moins qae le chemin de fer im soit 
en faute. 

Lorsqu'on cas d'interraption le transport peut èUre effectua par 
une autre route, le chemia de fer aura le droit de d^ider s'il est 
de rintérêt de Texpéditeup, soît de laire eontinuer la laarchandîse 
par cette autre route, soit de Tarrèter ee demandant des instruc* 
lions à rexpéditenr. 

Si Texpéditeur n'est pas en posseesion du duplicata de la lettre 
de Toiture, les instructions qu'il donnera, dans les cas prévus par 
le présent article, ne pourront pas modifier la désignation du des* 
tinataire ni le lieu de destination. 

Art. 19. — La livraison des marchandises, ainsi que Tobliga^ 
tien éventuelle du chemin de fer de remettre la marchandise au 
domicile d'un destinataire non domicilié à la station de destination 
sont réglées conformément aux lois et règlements en vigueur et 
applicables au chemin de fer chargé de la liNTaison. 

Art. 20. — Le chemin de fier dernier transporteur est teiau» 
d'opérer, lors de la livratison, le recouvrement de la totalité des 
créances résultant de la lettre de voiture, notamn^ent des frais de 
transport, des frais accessoires, des frais de douane et autres dé<- 
bours nécessités par l'exécution du transport, des remboursements 
et autres sommes qui pourraient grever la marchandise. 11 opère 
ces recouvrements tant pour son compte que pour celui des che- 
Miias de fer précédents ou des autres intéressés. 

Art. 21. •** Le chemin de îer a sur la marchandise les droits 
d'un créancier gagiste pour la totalité des créctnces indiquées dans 
l'article ^. Ces droits subsistent aussi longtemps que la marchan- 
ctise se trouve entre les mains du chemin de îev oa d'un tiers qui 
la détient pour lui. 

Art. 22. — Les effets du droit de gage seront réglés d'aprèe le« 
lois du pays où s'effectue la livraison. 

Art. 23. — Chaque chemin de fer esk tenu, après encaissement, 
soit au départ, soit à l'arrivée, des frais de transport et autres 
créances résultant du contrat de transport, de payer aux chemins 
de fer intéressés la part leur revenant siur ces tirais et créances^ 

Le chemin de fer dernier transporteur est responsable du paye^ 
ment de la lettre de voiture, s'il délivre la marchandise sans recou- 
vrer le montant dû par le destinataire, sous réserve des droits du 
chemin de fer contre le destinataire. 

La remise de la HiarchandiBe par im tramsporteur au transpor- 
teur subséquent donne le droit au premier de débiter de suite en 
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le transporteur subséquent du montant des frais et 
Bit grevée la lettre de voiture au moment de la 
^chandise , sous réserve du compte définitif à éta- 
nt à l'alinéa 1 du présent article, 
'un chemin de fer contre un autre, qui résultent 
iternational, sont insaisissables, lorsque le chemin 
son siège dans un territoire autre que celui dont 
n de fer créancier. Il n'y a d'exception que dans le 
st faite à raison d'un jugement rendu par l'auto- 
i l'Etat auquel appartient le chemin de fer créan- 

ulant des chemins de fer, ainsi que les objets mo- 
lent quelconques contenus dans ce matériel el qui 
1 chemin de fer, ne peuvent également faire i'ob- 
;îe sur un territoire autre que celui dont dépend 
propriétaire, sauf le cas où la saisie est faite h 
nent rendu par l'autorité judiciaire de l'Etat auquel 
;min de fer propriétaire. 

rsqu'il se présente des empêchements à la livrai- 
indise, la station chargée de la livraison doit en 
lard l'expéditeur par l'entremise de la gared'expé- 
)it en aucun cas retourner la marchandise sans le 
près de l'expéditeur. 

uf les dispositions de l'article suivant, le mode de 
s cas d'empêchement & la hvraison est déterminé 
cléments en vigueur, applicables au chemin de fer 
aison. 

ns tous les cas de perte totale ou partielle et d"a- 
listrations de chemin de fer sont tenues de faire 
des recherches, d'en constater le résultat par écrit 
liquer aux intéressés sur leur demande, et en tout 
expédition. 

le fer découvre ou suppose une perte partielle ou 
marchandise, ou si l'ayant droit en allègue l'exie- 
médiatement dressé procès-verbal par le chemin 
tater l'état de la marchandise, le montant du dom- 
que possible la cause de la perte partielle et de 
|ue à laquelle elles remontent. En cas de perte 
rchandise, il sera également dressé un procéa- 

devra être faite conformément aux lois et règle- 
h elle a eu lieu. 
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En outre, tout intéressé sera en droit de demander la constata- 
tion judiciaire de l'état de la marchandise. 

Art. 26. — Les actions contre les chemins de fer qui naissent 
du contrat de transport international n'appartiennent qu'à celui 
qui a le droit de disposer de la marchandise. 

Si le duplicata n'est pas représenté par l'expéditeur, celui-ci ne 
pourra intenter l'action que si le destinataire l'a autorisé à le faire. 

Art. 27. — Le chemin de fer qui a accepté au transport la mar- 
chandise avec la lettre de voiture est responsable de l'exécution 
du transport sur le parcours total jusqu'à la livraison. 

Chaque chemin de fer subséquent, par le fait même de la remise 
de la marchandise avec la lettre de voiture primitive, participe au 
contrat de transport, conformément à la lettre de voiture et ac- 
cepte l'obligation d'exécuter le transport en vertu de cette lettre. 

L'action fondée sur le contrat de transport international ne 
pourra, sauf le recours des chemins de fer entre eux, être intentée 
que contre la première administration ou celle qui aura reçu en 
dernier lieu la marchandise avec la lettre de voiture, ou contre 
l'administration sur le réseau de laquelle le dommage aura été 
occasionné. Le demandeur aura le choix entre les susdites admi- 
nistrations. 

L'action ne sera intentée que devant un tribunal siégeant dans 
FEtat où l'administration actionnée aura son domicile, et qui sera 
compétent d'après les lois de cet Etat. 

Une fois l'aclion intentée^ le droit d'option entre les chemins de 
fer mentionnés à l'alinéa 3 est éteint. 

Art. 28. — Les réclamations fondées sur le contrat de transport 
international pourront être formées contre une autre administra- 
tion que celles désignées dans l'article 27, alinéa 3, lorsqu'elles se 
présentent sous la forme de demandes reconventionnelles ou d'ex- 
ceptions et que la demande principale soit fondée sur le même 
contrat de transport. 

Art. 29. — Le chemin de fer est responsable des agents attachés 
à son service et des autres personnes qu'il emploie pour l'exécu- 
tion du transport dont il est chargé. 

Art. 30. — Le chemin de fer est responsable, sauf les dispositions 
contenues dans les articles ci-après, du dommage résultant de la 
perte (totale ou partielle) ou de l'avarie de la marchandise, à partir 
de l'acceptation du transport jusqu'à la livraison. Il sera déchargé 
de cette responsabilité s'il prouve que le dommage a eu pour cause 
une faute de l'ayant droit, un ordre de celui-ci ne résultant pas 
d'une faute du chemin de fer, un vice propre de la marchandise 
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(déiérioration intérieure, décbet, coultge ordinaire, etG.)< ou un 

cas de force majeure. 

Au eas où la lettre de voiture désigne un lieu de deetinatios qui 

n'est pas une station de ebemia de fer, la responsabilité da cbetaÎB 
basée sur la préeetnte convention, cesse à la deraière gare, 
isport ultérieur est régi par l'article 19. 
31. — Le chemin de fer n'est pas responsable : 
e l'avarie survenue aux marehandisea qui, en vertu des 
plions des tarifs ou de conventions passées avec l'expédi- 
:>nt traaeporlées en w«goRS découverts, en tant que l'avarie 
sultée <tti danger inbérekt à ce mode de transport; 
e l'avarie survenue aux marcbaiidises qui, suivant la décUr 
de l'expéditear dans la lettre de voilure (art. 9), sont renises 
t ou avec uo emballage défectueux, quoique, par leur nn<- 
: pour être à l'abri des pertes et avaries, elles exigent un 
âge, GQ tant que l'avarie sera résultée du manque ou de 
léfectueux de l'emballage; 

« l'avarie survenue aux marchandises qui, en vertu des 
iptions des tarifs ou des conventions spéciales passées avec 
liteur, en tant que de telles conventions sont autorisées sur 
itoire de l'Etat où elles sont appliquées, ont été chargées on 
'gées par celui-ci ou par le destinataire, en tant que l'avarie 
eultée du danger inhérent à l'opération du chargement et 
hargement ou d'un chargement défectueux; 
e l'avarie tur\-eRue aux marchandises qui, pour des causes 
ntes à leur nature, sont exposées «u danger particulier de se 
en tout ou en partie, ou d'être avariées, notamment à la 
e bris, rouille, détérioration intérieure et ^wnlanée, coulage 
rdinaire, desBÎoeatton et déperdition, en tant que l'avarie est 
e de ce danger; 

•e l'avarie sttrvettue aux animaux vivants, en tant que l'avarie 
utlée du danger particulier que le transport de ces animaux 
u pour eux; 

le l'avarie survenue aux marchandises et bestiaux dont U 
^rt, aux termes des tarifs ou conventions passées avec l'ex- 
ir, ne s'effectue que sous escorte, eu tant que l'avarie est 
e du danger que l'escorte a pour but d'écarter, 
u égard aux circonstances de fait, l'avarie a pu résulter de 
les causes Euamentionnées, il y aura présomption que l'ava- 
ulte de l'une de ces causes, à moins que l'ayant droit n'éta- 
[e contraire. 
33. — En ce qui concerne les marchandises qui, en raiaoïi 
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de leur nature parllculièrc, aubissent en règle générale, par le fait 
seul du transport, un déchet de poids, le chemin de fer ne répond 
de ces manquants qu'autant qu'ils dépassent la tolérance déter- 
minée par les dispositions réglementaires. 

Dana le cas où plusieurs colis sont transportés avec une seule 
lettre de voiture, la tolérance sera calculée séparément pour chaque 
oolis, lorsque le poids des colis isolés est indiqué sur la lettre de 
voiture ou peut être constaté d'une a^tre manière. 

Cette restriction de responsabilité ne peut pas toutefois être invo-^ 
quée lorsqu'il aura été prouvé que la perte, selon les circonstances 
du fait, ne résulte pas de la nature de la marchandise, ou que la 
tolérance hxée ne peut pas s'appliquer à raison de la nature de la 
marchandise ou des circonstances dans lesquelles s'est produit Je 
manquant. 

En cas de perte totale de la marchandise, il ne pourrait être fttit 
aucune déduction résultant du déchet de route. 

Art. 33. «^ Si la livraison n'a pas eu lieu dans les trente jours 
qui suivent l'expiration du délai fixé pour la livraison (art. 14), 
1 ayant droit peut, sans avoir à fournir d'auti'e preuve, considérer 
la m€trohandise comme perdue. 

Art. 34. — Si, en vertu des articles précédents, l'indemnité pour 
perle totale ou partielle de la marchandise est mise à la charge du 
chemin de fer, l'indemnité sera calculée d'après le prix courant 
des marchandises de mômes nature et qualité, au lieu et à l'époque 
où la marchandise a été acceptée au transport. A défaut de prix 
courant, l'indemnité sera calculée d'après la valeur ordinaire de 
la marchandise évaluée sur les mêmes bases. Il sera alloué en 
outre les droits de douane, de transport et autres frais qui auraient 
pu être déboursés. 

Art. 35. — Les chemins de fer auront la faculté d'offrir au pu- 
blic des conditions spéeiales (tarifa spéciaux) dans lesquels sera 
fixé le maximum de l'indemnité à payer en cas de perte ou d'a^ 
varie, à la condition que ces tarifs spéciaux correspondent à une 
réduction sur le prix de transport total calculé d'après les tarifs 
respectifs ordinaires de chaque chemin de fer, et que le même 
maximum de l'indemnité soit applicable à tout le parcours. 

Art. 36. — L'ayant droit; en recevant le payement de Tindem- 
nité pour la marchandise perdue peut, dans la quittance, faire 
une réserve d'après laquelle, si la marchandise est retrouvée dans 
les quatre mois de l'expiration du délai de livraison, il en soit aviçé 
immédiatement par le chemin de fer. 

Dans ce cas, l'ayant droit pourra, dans le délai de ti^nte jours 
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: jour oii il aura été avisé, exiger que la marchandiEe lai 
^rée enns frais, à boti choix, à la gare du départ ou è U 
destination désignée dans la lettre de voiture et moyennant 
ition de l'indemnité qu'il a reçue, 
■éserve dont il est queetion à l'alinéa 1 ci-deseus n'a pas été 

si l'ayant droit n'a pas donné d'instruction dans le délai 
e jours mentionné à l'alinéa 2 ci-dessus, ou encore si la 
idise a été retrouvée postérieurement au délai de quatre 
chemin de fer disposera de la marchandise retrouvée con- 
ent aux lois de son pays. 
1. — En cas d'avarie, le chemin de fer aura à payer le 

intégral de la dépréciation subie par la marchandise. Si 
tiOQ a eu lieu sous le régime d'un tarif spécial conformé- 
l'article 35, l'indemnité à allouer sera proportionnellement 

». — S'il y a une déclaration d'intérêt à la livraison, 
« être alloué, en cas de perte totale ou partielle, outre 
lité fixée par l'article 34, et en cas d'avarie, outre l'in- 
fixée d'après l'article 37, des dommages intérêts qui 
Tont pas dépasser la somme ilxée par la déclaration, k 
par l'ayant droit d'étabUr l'existence et le montant du 
ÏC. 

ispositions réglementaires fixeront le maximum de la ta» 
lentaire que l'expéditeur aura à payer en cas de déclaration 
mme représentant l'intérêt à la livraison. 
19. — Le chemin de fer est responsable du dommage occa- 
)ar l'inobservation des délais de livraison (art. 14), à moins 

prouve que le retard provient d'une ctrconstance indépen- 

B sa volonté et de son fait. 

40. — En cas de retard dans la livraison, il pourra ktit 

, sans qu'il y ait à prouver qu'un dommage soit résulté de 

d: 

du prix de transport, pour un retard égal ou inférieur i 

délai de transport; 

du prix de transport, pour un retard égal ou inférieur & 

délai de transport ; 
du prix de transport, pour un retard égal ou inférieur i 

délai de transport ; 
du prix de transport, pour un retard égal ou inférieur ï 

délai de transport ; 

ju prix de transfort, pour tout retard supérieur & 4/10 du 

transport. 



Si ladite preuve est fournie, il pourra être alloué, à titre de dom- 
mages-intérêts, une somme qui ne devra pas toutefois dépasser le 
prix du transport. 

S'il y a eu déclaration de l'intérêt à la livraison, il pourra être 
réclamé, sans qu'il y ait à prouver qu'un dommage soit résulté de 
ce retard : 

3/10 du prix de transport, pour un retard égal ou inférieur à 1/10 
du délai de tranport ; 

4/10 du prix de transport, pour un retard égal ou inférieur à 2/10 
du délai de transport ; 

6/lOdu prix de transport,pour un retard égal ou inférieur à3/10 
du délai de transport ; 

8/10 du prix de transport, pour un retard égal ou inférieur à 4/10 
du délai de transport ; 

10/10 du prix de transport, pour un retard supérieur de 4/10 du 
délai de transport. 

Si la preuve est fournie qu'un dommage est résulté de ce retard, 
il pourra être alloué le montant de ce dommage. Dana l'un et l'au- 
tre cas, le montant de l'indemnité ne pourra pas dépasser la 
somme déclarée. 

Art. 41. — Le paiement de l'indemnité pleine et entière, compre- 
nant les dommages et intérêts, pourra être demandé dans tous les 
cas où le dommage aurait pour cause un dol ou une faute grave de 
la part du chemin de fer. 

Art. 42. — L'ayant droit pourra demander des intérêts à raison 
de 6 p- iOO de la somme fixée comme indemnité. Ces intérêts 
commencent à courir â partir du jour de la demande. 

Art. 43. — La responsabilité, telle qu'eUe résulte du contrat de 
transport, ne s'applique pas aux objets qui, bien qu'exclus du 
transport ou admis seulement sous certaines conditions, auraient 
été néanmoins expédiés sous une déclaration incorrecte ou inexacte 
ou pour lesquels l'expéditeur n'aurait pas rempli les mesures de 
sûreté prescrites. 

Art. 44. — Le payement du prix de transport et des autres frais 
à la charge de la marchandise et la réception de la marchandise 
éteignent, contre le chemin de fer, toute action provenant du con- 
trat de transport. 
Toutefois l'action n'est pas éteinte : 

1' Si l'ayant droit peut fournir la preuve que le dommage a pour 
cause un dol ou une faute grave de chemin de fer. 

2' En cas de réclamation pour cause de retard, lorsqu'elle est 
faite à l'une des administrations désignées comme responsables par 
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3T, alinda i, dans ttn iMlai ne dépaasani pu «epl joura, 
pria celai de la réception ; 

:a3de réclamation pour défauts eoaal&téa eùnfùrtbétaettl 
9 io, arant l'acceptation de la marehandiH par le deAtina- 
donl la oonatatation aurait dtt être faite conformément 
e 25 et n'a été omise que par la faute du chemin de fer. 
eu de réclamation pom- dommages non apparenta etté- 
nt, dont l'existence est constatée après la réception, mais 
A aux conditions iniTantas : 

lemande en constatation faite au chemin de fflrouail tfi^ 
mpétent conforinément a l'article Sfl doit avoir lieti liané- 
t après la découverte du dommage, et ao plus tard dam 
oort à partir de la réception de la nmrcbtnditie ; 
ant droit doit prouver que le dommage A'eM ptwludt daDA 
le écoulé entre ta reMiao au tranepoM et là livraison. 
efois ta vérification de la marchandise par le destifiatabc 
sible a la gare de defAioation et eî elle a été Offerte par le 
le fer, il n'y a plm lieo à'a.pfiiqmr la dl«pMiUoR GOMenue 
aragraphe 4. 

Linataire sera libre de refuser la réceptioD de la marehan> 
« aprèi réception de la lettre de roitare el paiement des 
■anBport,auMi longtemps que le d^mmaga dont il soutie»* 
e n'aura pas été conttaié eonfonnément à la réquisition. 
ves faites lors de la réception de )a maretwndise ne son! 
ifTet, à moins qa'elle» iie soient eonaenties par le chemin 

ou l'antre des objets déiigité» dattâ la lettre de voiloK 

manquer lors de la livraison, te deslinsisipft ponvra 
ans la quittance (art. IS) le» eotie non Kirét e» les dént' 
icialement. 
:lamslionB mentionnée» an présent artklA A«4nst ëtra 

écrit. 

. — Les actions en indemnités pour perte toMI« AU pét' 

rie de ia marcbanâiseou retard dans sa livratdon, sont 

par an an, kiri^a l'indeDffiité fv'a pas déJA été fttée par 
naieiance du chemin 09 far, par tramactios ou par an 

La prescription est de troisang, s'il s'agit d'une aetiwn et) 
s-inléréls prévue à l'article 44, n" 1. 
il'irrarie ou de perte partielle de la marchandise, la pree- 
;ourt & partir au Jour de la lîtraison ; em cas de perte 
ta nambandii* o* da retard dans la HvntisOR', ta pres- 
[)url à» }oar et «spire le délai de li-mÀsofl. 



L'mtemiption *e la prescription eat régie p« les loii du pays où 
l'iotioR «91 intenMe. 

Art. W. — LesFécIaraationBétemtesoupresGPiteeftonformdmenl 
aux dispositimi* des articles 41 et 45 ne peuvent itre reprises «i 
■OU6 la forme d'ane demande reconventionnflUe ni sons eeliie d'une 
exception. 

Art. 47. — I.e chemin de fer qvà a payé une indemnité en mrtu 
*ea di'spositions d« la prétente conTention sera le droit (fesercer 
sn recours coirtre les cbemnix de fer q«i ont concoaru au tra'n^mrt, 
«enformémenl tmx dispositions suivantes : 

l" Le chemin de fer par I& faute duquel le dommage a été causé 
en est seul responsable ; 

ft* Lorsque l« dommage « été e&usé par leftôt de plusieurs die- 
mins de fer, etocua i'tcm répond â* doraoïsge csm6 par m 
propre faute. Si dans l'espèce, ane telle distinetioa est impossible 
sele« les circ<mstaiKes du bit, kt répartitton de rindemnité anr« 
liao entre les chemine de ferayiBt twm'mîs ta faute, d'après les 
principes énoncés dans l«n° 3 ; 

3° S'il ne peut être prouvé que le dommage a été causé >p» W 
faute d'un ou de pluienrs chMoiita de I^f; tous les cttemine de fer 
inlâ-essés «a traneport, à l'esteption d* oeox <|ui prowveront qne 
ledodHoage n'a pas été ocaK6i<n)»é sur km- Hgne, répondront du 
dommage proportionnaltsment au pris de trant^ort que chacnn 
d'eux aurait perçu contortnémnrt an tanf en cas de l'exécution ré- 
itère du tran8p»Tt. 

Dans le cas d'insolvabitilié de l'an des «hemins de fér mentionnés 
aa présent article, I9 donuwage qtri en résulterait pour le chemin 
defer qui a payé l'Âd'emitté sera répaiiti entre tous les chemins de 
fer qui ont pris part au transport proportionnellement aun prix de 
transport ^«Teitânt k chacun d'eux. 

Art. 48. — Les règles énoncées dons l'article 47 seront appli-^ 
^ées en casde retard. Si le retard a eu pour cairae cae faute coDec- 
tivB d* plusleats t^emins de fer, l'indemniBé sera nrteo à la charge 
desdits chemins de fer proportÂoRTMlliement à la durée du retard 
Bar lisurs réseaux respectif. 

A défaut d« conventions spéciales, -les disposions réglementai- 
res déterminent la manière dont le délai de livraison doit Mre 
répai*ti «otre les divers chemins de fer qui ^patrtFsipent an 
tri«5p«rt. 

Art. 49. — En oasdereooan, il n'y aura pas de solidarité entre 
gluBtears chemins d^ fsr intérassés-an trant^tt. 

*rt. 50. ■ — La demande e« recoure des chvmins de 'ftr «atre eux 
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a Dour base, in guali et quanto, la décision déSnilive rendue au 
i principal contre le chemin de fer exerçant le recours eo 
nité, pourvu que l'assignation ait été dament signifiée aux 
us de fer à actionner par voie de recours, et que ceux-ci aient 
néme d'intervenir dans le procès. Le juge saisi de l'action 
pale fixera, selon les circonstances du fait, les délais stricte- 
nécessaires pour l'exercice de ce droit. 
. 51, — Le chemin de fer qui veut exercer son recours doit 
r sa demande dans une seule et même instance contre tous 
eoiins de fer intéressés avec lesquels il n'a pas transigé, sous 
de perdre son recours contre les chemins de fer non 
mes. 

juge doit statuer par un seul et même jugement. Les chemins 
■ actionnés ne pourront pas exercer un recours ultérieur. 
. 53. — Il ne sera pas permis d'introduire le recours en ga- 
dans l'instance relative à la demande principale en indemnité. 
. 53. — Le juge du domicile du chemin de fer contre lequel 
ours s'exerce est exclusivement compétent pour toutes les 
is en recours. 

sque l'action devra être intentée contre plusieurs chemins de 
: chemin de fer demandeur aura le droit de choisir, entre les 
reconnus compétents en vertu de l'alinéa 1 du présent artî- 
3 juge devant lequel i) portera sa demande. 
, 54. — Sont réservées les conventions particulières que les 
ns de fer peuvent, soit d'avance, soit dans chaque cas spé- 
jontracler entre eux concernant les recours, 
. 5S. — Sauf les dispositions contraires contenues dans la 
ite conrenlion, la procédure & suivre sera celle du juge 
nent. 

, 56. — Les jugements prononcés contradictoirement ou par 
L par le juge compétent en vertu des dispositions de la pré- 
convention seront, lorsqu'ils sont devenus exécutoires en 
des lois appliquées par ce juge compétent, déclarés exécu- 
dans les Etats signataires de la convention par l'autorité 
ïtente, sous les conditions et suivant les formes établies par 
islation de cet Etat, mais sans révision du fond de l'affaire, 
disposition ne s'applique pas aux jugements qui ne sont 
toires que provisoirement, non plus qu'aux condamnations 
[Qmages-intéréts qui seraient prononcées, en sus des dépens, 
! un demandeur à raison du rejet de sa demande, 
caution à fournir pour assurer le paiement des dépens {cautio 
'.tutn aolvi) ne pourra être exigée h l'occasion des actions 



FRANCE i 77 

judiciaires fondées sur le contrat de transport international. 

Art. 57. — Pour faciliter et assurer Texécution de la présente 
convention, il sera organisé un office central des transports inter- 
nationaux chargé : 

1^ De recevoir les communications de chacun des Etats contrac- 
tants et de chacune des administrations de chemins de fer intéressés 
et de les notifier aux autres Etats et administrations ; 

2^ De recueillir, coordonner et publier les renseignements de 
toute nature qui intéressent le service des transports internationaux. 

3^ De prononcer, à la demande des parties, des sentences sur les 
litiges qui pourraient s'élever entre les chemins de fer ; 

4^ D*instruire les demandes en modification de la présente con- 
vention, et, en tous cas, quand il y aura lieu, de proposer aux 
divers Etats la réunion d'une nouvelle conférence ; 

5® Enfin de faciliter entre les diverses administrations les rela- 
tions financières nécessitées par le service des transports interna- 
tionaux et le recouvrement des créances restées en souffrance, et 
d'assurer, à ce point de vue, la sécurité des rapports des chemins 

de fer entre eux. 

Un règlement spécial déterminera le siège, la composition et 

l'organisation de cet office, ainsi que ses moyens d'action. 

Art. 58. — L'office central prévu à l'article 57 est chargé de 
recevoir les notifications des Etats concernant Tinscription ou la 
radiation d'un chemin de fer sur la liste dressée en conformité de 
l'article !•'. 

L'entrée effective d'un chemin de fer nouveau dans le service 
des transports internationaux n'aura lieu qu'un mob après la date 
de la lettre de l'office notifiant la présentation aux autres Etats. 

La radiation d'un chemin de fer sera faite par l'office central 
aussitôt qu'il aura reçu de l'un des Etats contractants la notification 
que celui-ci a constaté que, pour une raison financière ou pour un 
empêchement matériel, un chemin de fer dépendant de cet Etat et 
porté sur la liste par lui dressée ne se trouve plus dans la condi- 
tion de satisfaire aux obligations qui lui sont imposées par la con- 
vention. 

La simple réception de l'avis émanant de l'office donnera immé- 
diatement à chaque administration le droit de cesser, avec le 
chemin de fer dénoncé, toutes relations de transport international^ 
sauf ce qui concerne les transports en cours, qui devront être con- 
tinués jusqu'à destination. 

Art. 59. — Tous les trois ans, au moins, une conférence de 
délégués des Etats participant à la convention sera réunie afin 

12 
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d'apporter aux dispodtions de la présente cooTention les amélio- 
rations ou modifiCKtione jugées nécessaires. 

Toutefois des conférences pourront aTOir lieu avant cette époque, 
sur la demande du quart au moins des Etats intéressés. 

Art. 60. — La présente convention engagera chaque Etat signa- 
taire pour la durée de trois ans, à partir du jour où elle entrera en 
vigueur. Chaque Etat qui voudra se retirer à l'expiration de ce 
délai devra prévenir les autres Etats une année d'avance. A dé&ul 
de notification, l'engagement sera cênsé prorogé pour une nouvelle 
période de trois ans. 

La présente convention sera soumise à la ratiâcation des Etats 
contractants au3sit6t que faire se pourra et n'entrera en vigueur 
i]ue trois mois après la date de l'échange des actes de rati&catii». 

nÈGLEHENT HEUTIF À L'INSTITUTION D'UM OFFICE CENTHAL. 

Art. i". — Le Conseil fédéral de la Confédération suisse est désigné 
pour organiser et surveiller l'onice central institué par l'article 67 de ta 
convention. Le siège de cet ofllce sera à Berne. 

Il sera pourvu à cette organisation immédiatement après l'échange 
des ratiûcalions et de manière qu'il soit en étal de fonctionner amsKAl 
après la mise eit TÏgueur de la cooTention. 

Les frais de cet office, qui, jusqu'à aourelte décision, ne pourront pas 
dépasser la Mmme de 100,000 fr. par année, seront supp ortés pardiaque 
Ëtat dans la proportion du nombre de kilomËtres des lignes de cbeouhs 
de fer admises au service des transports internatiofiaiiz. 

Art, 2. — L'office recevra tons les reoseigoemenls de nature à iotérei- 
ser le service des transports inlemationauE qui lui seront communiqués 
par les Etats contractants et par les administrations de chemins de fer. 
11 pourra, à l'aide de ces documen Is, faire paraître une publication pério- 
dique dont un exemplaire sera adressé gratuitement à chaque Etat et à 
chacune des administrations inléressées. Les exemplaires qui seraient 
demandés en sna de ce service seront payés h un prii qui sera fixé par 
l'office. Ce journal sera rédigé en allemand et en français. 

La nomenclature des objets désignés anx aliniaa 1 et 3 de l'article S 
de la convention, ainsi que les modifications successives qui pourraient 
âtre introduites à cette nomenclalure par des Etals contractants, seront, 
aussi prompiemenl que possible, portées i la connaissance de l'offîce 
central, qui transmettra l'ensemble de ces renseignements et modillca- 
tions à tous les Etals contractants. 

Quant aux objets visés par l'alinéa 2, l'office centrât demandera à 
chacun des Etats contractants et communiquera anx autres Etats totu 
les renseignements nécessaires. 

Art. 3. — Sur la demande de toute administratioa de ebemin de ftr 
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Tofûce servira d'intermédiaire pour le règlement des comptet résultant 
des transports internationaux. 

Les bordereaux et créances pour transports internationaux restés im- 
payés pourront lai être adressés pour en faciliter le recoayrement. A cet 
ei&t, rofike mettra immédiatement le chemin de fer débitem* en demeore 
de régler la somme due ou de fournir les motifs de son ref(H de payer. 

Si l'ofâce estime que les motifs de refus allégués ont une apparence 
suffisante de fondement, il renverra les parties à se pcartok deraot La 
jage compétent. 

Au cas contraire, et aussi dans le cas où la contetlation ne porterait 
que sur partie de la créance, le directeur de TofÛce, après anroir pris 
Tavis de deux conseils, qui seront désignés à cet effet par le Conseil 
fédéral, pourra déclarer que le chemin de fèr débiteur sera tena die 
verser entre les mains de l'office tout ou partie de la créance ; lasoMme 
ainsi versée devra rester consignée jusqu'à décision am fond par le juge 
compétent. 

Dans le cas où un chemin de fer n'aurait pas obéi dans la qulnxaîus 
anx injonctions de l'office, il lui sera adressé une nouvelle mise en 
démettre, avec indication des conséquences de son refus. 

Dix jours après cette nouvelle mise en demeure restée infructnense^ 
le directeur adressera d*o£fiee, à l'Etat duquel dépend le chemin de fer, 
un avis motivé, en invitant cet Etat à avissr aux mesures à prendre et à 
examiner s*il doit madntenir le chemin de fer débiteur sur la liste par 
lui présentée. 

I>ans le cas oà la communication de l'office à TEtat duquel dépend le 
chemin de fer intéressé serait restée sans réponse dans le délai de m. 
semaiaes, de même que dans le cas où cet Etat déclarerait que malgré 
le non-paiement il ne croit pas devoir £aire rayer le chemin de fer ssr 
la liste, cet Etat sera réputé aoeepier de plein droit la garantie de la 
solvabilité du chemin de fer débiteur, en ce qoi concerne les créances 
résultant des transports internationaux. 



DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES. 

§ !«' (art. 3 de la convention). — Sont exclus dn transport: 

i'* Or et argent en lingots, platine, valeur monnayée ou en papier» 
papiers importants, pierres pcéeieuses» perles fines, bijoux et autres 
objets précieux ; 

2^ Objets d'art tels que tableaux^ bronzes d'art, antiquités ; 

d* Transports fonMNres ; 

40 La poudre à tirer, la poudre-coton^ les armes chargées, Targent 
fulminant, le fulminate de asercure, Tor fulminant, les pièces d'artifice, 
le papier fulminant, la nitroglycérine, les picrates, cokes de natron, la 
dynamite et tous les articles sujets à rinflammalion qK>ntanée ou à 
Texplosion^ les produits répugnants ou de mauvaise odeur, en tant qtfte 
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s d£sigaës dans te présent alinéa ne sont pas énoncés ezprei- 
mi les objets admis au transport sous certaines conditions. 
ts désignés dans l'annexe 1 ne sont admis au transport que 
venl dans les conditions énumérées par cette annexe. Ils doi- 
itre fitre accompagnés de lettres de voiture spéciales ne corn- 
! d'autres objets. 

as, deux ou plusieurs Etals contractants pourront, par des 
. spéciales, adopter des dispositions moins rigoureuses au 
lùns objets exclus du transport inlernalional, ou admis con- 
oeot à ce transport. 

6 de la convention). — Sont obligatoires pour les lettres de 
Tnationales les formulaires prescrits par l'annexe 2. Ces for- 
)irent âtre imprimés sur papier blanc pour la petite vitesse, 
er rose foncé pour la grande vitesse ; ils sont certifiés confor- 
rescripUons de la présente convention par l'apposilion da 
I chemin de fer ou d'un groupe de chemins de fer du pays 

de voiture devra être rédigée, tant pour la partie imprimée 
a partie écrite à la main, dans l'une des deux langues aUe* 
ïançaise. 

gue officielle du pays de la station expéditrice n'est ni l'aile- 
; français, la lettre de voiture pourra être rédigée dans la 
ielle de ce pays, k charge de contenir une traduction exacte 
1 ou en françaig. 

ïs du formulaire encadrées de lignes grasses doivent être 
r les chemins de fer, les autres par l'expéditeur. 

objets ne pourront être inscrits dans la même lettre de voi- 
sque leur nature permetLra de les charger sans inconvénients 
M marchandises, et que rien ne s'y oppose en ce qui con- 
escriptions fiscales ou de police. 

handises dont le ctiai^ement et le déchargement, selon les 
en vigueur, sont effectués par l'expéditeur et le destinalaire, 

accompagnées de lettres de voilure spéciales ne comprenant 
; objets." 

u expéditeur pourra exiger qu'il soit dressé une lettre de 
iale pour chaque wagon complet. 

f de la convention). — L'expéditeur qui aura remis au trans* 
arcbandises désignées au paragraphe 1, alinéa i, et dans 
numéros I k XXXEV, avec une déclaration inexacte ou incom- 
iii aura négligé de se conformer aux prescriptions de sûreté 
ans l'annexe i, numéros 1 à XXXV, sera passible d'une sur- 
rancs par kilogramme du poids brnt. 

les autres cas, la surtaxe prévue par l'article 7 de la con- 
r déclaration inexacte du contenu d'une expédition sera le 
prix de transport depuis le point de départ jusqu'au lieu de 
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Si la surcharge d'un wagon chargé par l'expéditeur dépasse de plus 
de 5 p. 100 la capacité de chargemenl du wa.goB, l'amende lotale sera 
de dii fois la différence du prix de transport. 

§ i (art. 9 de la couTention). — Pour la déclaration prévue dans l'ar- 
ticle fl, on se servira du formulaire ci-annexé (annexe 3). 

§ S (art. 13 de la convention). — Le maximum des remboursements 
est de 2.000 francs par lettre de voiture. 

§ 6 (art. li de la convention), — Les délais de livraison ne pourronl 
pas dépasser les délais maxima suivants : 

a) Pour la grande vitesse : 

1' Délai d'expédition : 1 jour ; 

2° Délai de transport, par fraction indivisible de 250 kilomètres : 

1 jour . 

6) Pour la petite vitesse : 

l« Délai d'expédition : 2 jours. 

2° Délai de transport, par fraction indivisible de 250 kilomètres ; 

2 jours. 

Lorsque les marchandises passent d'un réseau à un réseau voisin, les 
délais de transport sont calculés sur la distance lotale entre le point de 
dépari et le lieu de destination, tandis que les délais d'expédition n'en- 
trent en compte qu'une seule fois, quel que soit le nombre des réseaux 
différents parcourus. 

Les lois et réglenienls des Etats contractants déterminent dans quelles 
mesures les administrations de chemins de fer soumises à leur autorité 
ont la faculté de fixer des délais supplémentaires dans les cas suivants : 

I* Les jours de foire ; 

2* Les époques de trafic extraordinaires ; 

3° Loraque la marchandise doit traverser un cours d'eau, dont les 
deux rives ne sont pas reliées par un pont, ou parcourir une ligne de 
ceinture reliant entre elles les lignes appelées à concourir au transport ; 

4° Pour les lignes secondaires ainsi que pour celles dont les rails n'ont 
pas l'écartement normal. 

Lorsqu'un chemin de fer sera dans l'obligation d'user de l'un des 
délais supplémentaires facultativement autorisés par tes Etats dans lei 
quatre cas ci-dessus, il devra, en apposant sur la lettre de voilure le 
timbre de la date de transmission au chemin de fer suivant, y inscrire 
la cause et la durée de l'augmentation du délai dont il aura profité. 

Le délai de livraison prend cours k partir de l'heure de minuit après 
l'acceptation de la marchandise et de la lettre de voiture. Le délai est 
observé lorsque, avant qu'il soit expiré, la marchandise est remise, ou 
l'arrivée en est notifiée au destinataire ou k la personne autorisée à la 
recevoir en conformité des règlements du chemin de fer chargé de la 
livraison. 

Ces mômes règlements déterminent les formes dans lesquelles la 
remise de la lettre d'avis sera constatée. 

Les délais de livraison cessent de courir pendant la durée des forma- 
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lités fiscales ou de police, ainsi que pendant toute inierruption du IraHc 

empêchant temporairement de commencar ou de cottUauer le transport 

par voie ferrée, et ne Fésultanl pas d'une faute imputable au chemin de 

fer. 

Lorsque le jour qui Kiit celui de la remise an gare de départ est on 
dimanche, le délai comraeDce à courir vingt-qualre heures plus tard. 

De mSme, lorsque le dernier j»ur du dilai de livraison est ub diman- 
che, le délai n'eipire que le jour <[ai suit immédiatement. 

Ces deux exceptions ne sont pas applicables aux marclundites à 
grande vitesse. 

Dans le cas où l'un des Etals aurait inlrmlBit dans ta législation ou 
inséré dans les réglementa homologrué* des chemins de fer une clause 
concernant l'imerruplion du transport des marchandises pendant le 
dimanche et certains jours fériés, les délais de transport seraient augmen- 
tés à proportion. 

§ 7 (an. 1!) de la couTention). — Pour la déclaration prévue dans 
l'article 15, alinéa 6, l'expéditeur devra se servir du formulaire preacrit 
f&c l'anneie 4. 

g 8 (art. 32 de la coaveotion).— Une teléraocedeS p. 100 da poids est 
accordée pour déchet de roule sur le poids des marchandises liquide* 
oo rwnises à l'état hamide, et aor le poids des narcbandiies lëches 
désignées ci-après : 

Bms de teintures rftpés et motthis; écorces ; racines ; bois de réglisse ; 
tabac haché ; graisses ; savons et huiles fermes ; fruit* frais ; feuilles de 
tabacs fraîches; laine-, peaux; fourrures; cuirs; fruits sécfaésou cuits; 
leudons d'animaui ; cornes et onglons ; os (entiers et nsoulus); poissons 
séchés ; houblon ; mastic frais. 

Pour toutes les autres marchaodises sèches de l'espèce désignée àl'ar- 
tiidea 3S du in rnnventioD, cette tolérance est rédaile à 1 p. 100. 

ta convention). — La valeur représentant l'ialérél à la 
iK inscrite en toute lettre, à la place réservée à cet 
de voiture. 

est peimis de percevoir une taxe supplémentaire qoi 
lépasaer, par fraction indivisible do 200 kilomètres, 
omnae déclarée. 
Dm est de 50 cmtimes. 

I la convention). — i. défaut de conventions spéciales, 
ùson déterminés par l'arUcle U d« la coarenlion et le 
présentes dispositions réglementaires seront partagés 
its chemisa qui auront pris part au transport de la 

sbcmiiua de fer voinns : 
:pédition, en deux parties égales; 
trausport, en raison des distance* d'^plication par- 
n des deux chemins de fer. 
ïhenins de fer on pins : 
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a) Le premier et le dernier reçoivent d'abord chaoua douze hevru 
de délai d'expédition pour la grande Titeue. 

b) Le reste dn délai d'eipédilioD et an tiers da délai de transport 
Mnt partagés par parts égales entre les chemins de Ter parcourus. 

c) Les deux autres tiers du délai de transport sont partagés en raison 
des distances d'application parcourues sur chacun de ces chemins de fer. 

Las délais supplémentaires, auxquels un chemin de fer aurait droit, 
en Tertu des dispaiilians spéciales de son règlement d'exploitation, 
seront attribués à ce chemin de fer, 

L'iutervalle entre le momeol où la marchandise «st remisa au premier 
chemin de fer et cetni auquel le délai commenea à courir resta e;ccla- 
■ivement k la disposition de ce chemin de fer. 

Le partage dont il est question ci-dessus n'est pas prit en considéra- 
tion si le délai de livraison total est observé. 

§ 11. — Dans ceudes Etats coatractants ob le franc n'est pas employé 
comme unité monétaire, les sommes indiquées en francs dans les pré- 
sentes dispositions réglementaires seront exprimées d'après l'unité mo- 
nétaire de ces Etats. 
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r. — Les pétards pour signaux d'arrêt sor les cbomins de fer doivent être 
solidemant emballés dans de* rognureB de papier, de la sciure de iiois ou du 
pl&tre, ou enfin de toat autre manière, de façoa k être assez espacés et assaz 
solidement fixés ponr que las bottes en fer-blanc ne puissent pas se toucher 
l'une l'anlre, ni un autre corps étranger. Les caisses dajia letcpiellea l'embal- 
lage est fait doivent être en Fortes planches, épaisses de 23 militmètrei an 
moins, sasemblées avec rainures et tenues par dei vis en bois; ces caisses 
seront placées dans une seconde caisse aussi solide que la première ; la caisse 
extérieure n'aura pas un rolame de plus de 0,OG mètre cube. 

Les pétards ne seront admis au transport que lorsque les lettres de voitora 
seront ret'étues d'un certiilcat de l'autorité constatant qu'ils sont emballés 
BuiranE les prescriptions. 

II. — Les capsules pour armes à fen et projectiles, les pastilles fulminantes, 
les amorces non explosives et les gargoussea doivent être emballées avec soin 
dans des caisses ou des toDneaux solides; snrcbaque colis doit sa trouver 
une étiquette portant, suivant son contenu, la désignation de ■ capsules • ou 
• pastilles hiImiDautes *, etc. 

in. — Les allumettes chimiques et autres allumettes i friction (telles que 
allumettes-bougleB, allumettes d'amadou) seront emballées avec soin dans des 
récipients de forte t6)e ou de bois très solide, de 1, 2 mètres cube au plus, de 
manière qu'il ne reste aucun vide dans les récipients ; les récipients en bois 
porteront distinctement K l'extérieur la marqua de leur contenu, 

IV. — Les mèches de sdretè, e'eit-à-dU« les mèches qui consistent en un 
bojau mince et serré, dans lequel est contenue une quantité relativement 



1«4 FRANCB 

farble de poudre à tirer,'ioDt soumUes aux prescripUooe données tous le □■> 111. 

V. — Les boltes-eitincteure Bucber dans dei douilles en fer-blinc ne sont 

) au transport que dans dei caisses coiiteaant 10 kilogrammes au plus, 

9 & l'intérieur de papier collé contre les parois et reafermées elles- 

dans des caisses plux graadee revêtues également de papier collé. 

- Le phosphore (blaoc ou jaune] doit être entouré d'eaa dans des botleg 
liane soudées, cootenanl 30 kilogrammes su plus et solidement cm- 
aDS de fortes caisses. Ea outre, il Isut que les caisses soient munies 
[ poignées solides, qu'elle? ne pèsent pas plus de 100 kilogrammes et 

portent b. l'extérieur l'indication de n pbospbore jaune (blanc) ordl- 
et celle de • haut ». 

EOsphore amorpbe (rouge) doit être emballé dans des bolles en Ter- 
ien soudées et placées avec de la sciure de bois dans de Tories caisses, 
ses ne pèseront pas plus de 90 kilogrammes et elles porteront b l'ex- 
l'indication u phosphore ronge ». 

- Le sulfure de sodium brut, non crlitaliisé, n'est admis il l'expédi- 
'embalié dang des boites en fer-blanc hermétiquement closes; le sul- 
eodium raffiné, cristallisé, u'esl admis qu'emballé en tonneaux on 
récipients impénétrables à l'eau. 

itiére ayant servi à nettoyer le gai d'éclairage et contenant du fer ou 
ganèse n'est expédiée que dans des wagons en tAle, à moins que cet 
le sait emballé dans d'épaisses caisses de tûle. Si iesdits vagons ne 
I munis de couvercles en tâle, fermant bien, la cargaison devra être 
ment couverte avec des biches préparées de telle manière qu"elles 
it pas inflammables par le contact direct de la Qamme. Le chargement 
chargement se feront par l'expéditeur et le destinataire ; c'est à l'ex- 
r qne, à la demande de l'administration du chemin de fer, incombe 
:Qt le soin de fournir les b&chss. 

- lia celioldlne, produit de l'évaporation imparfaite de l'alcool contenu 
collodium, ayant l'apparence de savon et consistant essentiellement 
) à collodium, n'est pas sdmisg au transport, k moins que le* lames 
le celloldine ne soient emballées de façon à empêcher complètement 
issiccation. 

- L'éther sulfurique, ainsi que les liquides qui contiennent de l'éther 
us en grandes quantités (les gouttes d'ifoffmsnn et le collodium) ne 
; être expédiés que dans des récipients en métal ou en verre hermé- 
:nt cloi, et dont l'emballage aura la conformité suivante : 

and plusieurs vases contenant de ces préparations sont réunis en un 
s doivent être emballés solidement dans de fortes caisses de bois 
de paille, de foin, de son, de sciure de bols, de sable fossile ou antres 
ces meubles. 

and les vases sont emballés Isolément, l'envoi est admis dans des 
ou cuveaux solides munie de couvercles bien assujettis at d'anses, et 
l'une quantité suffisante de matières d'emballage i le couvercle con- 
3u paille, joncs, roseaui ou matières analogues doit être imprégné de 
^le ou de chaux ou d'une autre substance équivalente, mélangée 
1 verre soinble. Le poids brut dn colis isolé ne doit pas dépasser 



qui concerne l'emballage avec d'autres objets, voir n* XXXV. 
Le sulfure de carbone est transporté exclusivement dans des wagons 
rts et sans bflches, et seulement dans les conditions luivantes : 
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40 Soit en vases étanches de forte tôle bien rivée, ne contenant pas plus de 
500 kilogrammes ; 

2o Ou en vases de fer-blanc de 75 kilogrammes brut au plus, renforcés, à 
la partie supérieure et à la partie inférieure, avec des cercles de fer. Ces 
vases seront, soit renfermés dans des paniers ou cuveaux, soit emballés dans 
des caisses garnies de paille, foin, son, sciure de bois, sable fossile ou autres 
substances meubles ; 

Z^ Ou en vases de verre renfermés dans de fortes caisses garnies de paille, 
foin, son, sciure de bois, sable fossile ou autres substances meubles. 

XI. — L'esprit de bois à l'état brut ou rectifié et l'acétone ~ à moins qu'ils 
ne soient en voitures spécialement construites & cet effet (wagons-citernes) 
ou en tonneaux — ne sont admis au transport que dans des vases de métal 
ou de verre. Ce) vases doivent être emballés de la manière indiquée au 
n» IX, pour l'éther sulfurique. 

Eu ce qui concerne l'emballage avec d'autres objets, voir n» XXXV. 

XII. — La chaux vive n'est transportée que dans des wagons décou- 
verts. 

XIII. — Le chlorate de potasse et les autres chlorates doivent être emballés 
soigneusement dans des caisses ou tonneaux hermétiquement clos^ revêtus 
de papier collé contre les parois. 

XIV. — L'acide picrique n'est expédié que sur l'attestation d'un chimiste 
connu de l'administration du chemin de fer, apposée sur la lettre do voiture, 
constatant que l'acide picrique peut être transporté sans danger. 

XV. — Les acides minéraux liquides de toute nature (particulièrement 
l'acide sulfurique, l'esprit de vitriol, Pacide muriatique, l'acide nitrique, l'eau- 
forte) sont soumis aux prescriptions suivantes : 

i^ Quand ces produits sont expédiés en touries, bouteilles ou cruches, les 
récipients seront hermétiquement fermés, bien emballés et renfermés dans 
des caisses spéciales ou des bannettes munies d'anses solides pour en faci- 
liter le maniement. 

Quand ils sont expédiés dans des récipients de métal, de bois ou de caout- 
chouc, ces récipients doivent être hermétiquement joints et pourvus de bons 
fermoirs. 

20 Les acides minéraux doivent, sous la réserve des dispositions du 
n<> XXXV, toujours être chargés séparément et ne peuvent notamment pas 
être placés dans le même wagon avec d'autres produits chimiques. 

30 Les prescriptions sous 1 et 2 s'appliquent aussi aux vases dans lesquels 
lesdits objets ont été transportés. Ces vases doivent toujours être déclarés 
comme tels. 

XVI. — La lessive caustique (lessive de soude caustique, lessive de soude, 
lessive de potasse caustique, lessive de potasse), le résidu d'huile (de raffi- 
nerie d'huile) et le brome sont soumis aux prescriptions spécifiées sous le 
n« XV, 1 et 3 (à l'exception de la disposition du 2 citée au 3). 

En ce qui concerne remballage avec d'autres objets, voir n<> XXXV. 

XVII. — Sont applicables au transport d'acide nitrique rouge fumant les 
prescriptions données sous le n» XV, en ce sens que les touries et bouteilles 
doivent être entourées dans les récipients d'un volume au moins égal à leur 
contenu de terre d'infusoires séchée ou d'autres substances terreuses sèches. 

XVIII. — L'acide sulfurique anhydre (anhydrite, huile fixe), ne peut être 
transporté que : 

{0 Dans des boites de fer-blanc, fortes, étamées et bien soudées. 
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2» Ou dans de fortes bouteilles de fer ou de cniTre dont TouTerture est 
hermétiquement bouchée et revêtue d'une enveloppe d'argile. 

Les boîtes et bouteilles doivent être entourées d'une substance inorganique 
fine, telle que poussière de scories, terre d'infusoires, cendre on autree, et 
solidement emballées dans do fortes caisses de bois. 

Pour le reste, les dispositions du n* XV, 2 et 3, sont applicables. 

XIX. — Pour les vernis, les couleurs préparées avec du vernia, les huiles 
éthérées et grasses, ainsi que pour tontes les espèces d'essences, à l'excep- 
tion de l'éther snlfurique (voir u» IX) et de Tessence de pétrole (voirn«XXlI}, 
pour l'alcool absolu, l'esprit-de-vin (spiritus), l'esprit et les autres spiritueux 
non dénommés sous le n« XI, on appliquera, en tant qu'ils sont transportés 
en touries, bouteilles on craches, les prescriptions du n» XV, alinéa 1. 

En ce qui concerne l'emballage avec d'autres objets, voir n<> XXXV. 

XX. — Le pétrole à l'état brut et rectifié, s'il a un poids spécifique d'au 
moins 0,780 à une température de 17o5 du thermomètre centigrade (Celsius), 
ou s'il n'émet pas de vapeurs inflammables & une température de moins de 
210 (lu thermomètre centigrade (Celsius) et à une hauteur du baromètre de 
760 millimètres rapportée au niveau de la mer; 

Les huiles préparées avec le goudron de lignite, si elles ont an moins le 
poids spécifique ci-dessus indiqué (solaroel, pbotogène, etc.); 

Les huiles préparées arec les goudrons de houille (bMizole, toluole, xylole, 
cumole, etc.), ainsi que l'essence de mirbane (nitro-benzine) sont soumises «ox 
dispositions suivantes : 

1» Ces objets, à moins que des voitures spécialement construites à cet effet 
(wagons-citernes) ne soient employées, ne peuvent être transportés que : 

a) Dans des tonneaux particulièrement bons et solides ; 

b) Ou dans des vases en métal étanches et capables de résister; 

c) Ou dans des vases en verre; — en ce dernier cas toutefois en observant 
les prescriptions ci- dessous indiquées : 

aa) Quand plusieurs vases sont réunis en un colis, ils doivent fttre emballés 
solidement dans de fortes caisses de bois garnies de paille, de foin, de son, 
de sciure de bois, de terre fossile ou autres substances meubles; 

bb) Quand les vases sont emballés isolément, l'envoi est admis dans des 
paniers ou caveaux solides munis de couvercles bien assujettis et d'anses, et 
garnis d'une quantité suffisante de matières d'emballage; le couvercle consis- 
tant en paille, joncs, roseaux ou matières analogues doit être imprégné de 
lait d'argile ou de chaux ou d'une autre substance équivalente, mélangée 
avec du verre soluble. Le poids brut du colis isolé ne doit pas dépasser 
60 kilogrammes. 

2« Les vases qui se détérioreront pendant le transport seront immédiate- 
ment déchargés et vendus, avec le contenu qui y sera resté, au mieux des 
intérêts de l'expéditeur. 

30 Le transport n'a lieu que sur des wagons découverts. Si les opérations 
du passage en douane exigeaient des wagons munis de bAches plombées, le 
transport ne serait pas accepté. 

49 Les dispositions du n« 3 qui précèdent sont aussi applicables aux ton- 
neaux et autres récipients dans lesquels ces matières ont été transportées. 
Ces récipients doivent toujours être déclarés comme tels. 

5* En ce qui concerne l'emballage avec d'autres objets, voir n^ XXXV. 

60 II doit être indiqué sur la lettre de voiture que les objets désignés 
aux alinéas 1 et S du présent numéro ont an poids spécifique d'au moins 
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0,780, oa que le pétrole a U qualité indiquée dans le premier alinéa da 
présent numéro à l'égard du point d'inflammation. Quand cette indication 
ne se troore pae dans la lettre de voiture, on appliquera les conditions de 
transport du n<> XXII, concernant l'essence de pétrole, etc. 

XXI. — Le pétrole à l'état bmt et rectifié, le pétrok-naphte ci lee produits 
de la distillation da pétrole et du pétrole-napfafte, lonqœ ces matières ont 
un poids spécifique de moins de 0.7&0 et de plus de 0^ê%Ù à une iempératurt 
de 17* 9 du thermomètre centigrade (benxine, ligrolne et putzol). 

Les articles précités aont soumis aux dispositions suivantes : 

1<> Ces objets, à moins que des voitures spécialement construites à cet effet, 
wagons-citernes) ne soient employées, ne peuvent être transportés que : 

a) Dans des tonneaux particulièrement bons et solides ; 

Ou é) dans des vases en métal étaaches et capables de réaisier ; 

Ou e) dans des vases en vsrre; — en ce denier cas, tontefois en observant 
les prescriptions ci-dessons indiquées : 

aa) Quand plusiecirs vases sont réunis en an colis. .« [Conme au % XX, aa), 
ci-dessus.] 

bb) Quand les vases sont emballés isolément... [Comme au § XX, 6é), ci- 
dessus.] Le poids brut du colis isolé ne doit pas dépasser 40 idlogrâssmes. 

20... 30... 40... 50... [Gomsae aux no* 2, 3, 4 et 5 du § XX, d-dessus.] 

60 Au chargement et nm dé^jargenaent, les paniers ou cuveaux contenaïkt 
des ballons en verre ne doivent pas être transportés sur des camions, ni portés 
sur les épaules ou le dos, mais seulement par les anses ; 

7* Dans les viragons, les pamers ou cuveaux doivent être solidement assu- 
jettis et attachés aux parois du wagon. Les^ colis ne doivent pas être chargés 
l'un sur Tautre, mais l'un à côté de l'autre et sans superposition; 

8° Chaque csUs isolé, ainsi que les caveaux ou paniers animés doivent 
porter sur une étiquette apparente avec le mot « inflammable » imprimé sur 
fond rouge les mois « & porter à la main ». Les wagons devront être munis 
d'une étiquette ronge portant l'inscription : « A manceuvrer avec précaution»; 

9* Il doit être indiqué sur la lettre de voiture que If^s objets désignés dans 
le premier alinéa du présent numéro ont un poids spécifique de moins de 
0,780 et de plus de 0,680 à une température de 17»$ Celsius. Quand cette 
indication ne se trouve pas daus la lettre de voiture, l'on appliquera les 
couditioDS de transport d» XXII concerDant l'essence de pétrole, etc. 

XXII. ~ L'essence de pétrole (gazotino, néoline, etc.) et les autres pro- 
duits inflammables préparés avec du pétrole-naphte on du goudron da 
lignite, lorsque ces matières ont un poids spécifique de 0,680 ou moins & une 
température de 17*5 Celsius. 

Les produits précités sont soumis aux conditions suivantes : 
1* Ces objets ne peuvent être transportés que : 

a) Dans des vases en métal étanches et capables de réeister, 

b) Ou dans des vases en verre ; en ce dernier cas, toutefois en observant 
les prescriptions ci-dessous indiquées : 

aa) Quand plusieurs vases sont réunis en un coMs... [Comme au § XX, aa)- 
ci-dessus.] 

bb) Quand les vases sont emballés isolément... [Comme au § XXI, bb), ci- 
dessus.] 

2»... 3o„. 4o,.. î^«... 60.,. 70,.. 80... [Comme aux n<»correspondanU du § XXI, 
ci- dessus.] 

XXIII. — Le transport d'huile de térébenthine et autres huiles de mauvaise 
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odeur, ainsi que d'ammoniaque^ n'est fait que dans des wagons découverts. 

Cette dit^position s'applique aussi aux tonneaux et autres récipients dans 

lesquels ces matières ont été transportées. Ces récipients doivent toujours 

être déclarés comme tels. 

En ce qui concerne remballage avec d'autres objets, voir n<> XXXV. 

\ XXIV. — Les substances arsenicales non liquides, notamment l'acide arsé- 

'^. nieux (fumée arsenicale coagulée), l'arsenic jaune (sulfure d'arsenic, orpi- 

^.: ment), l'arsenic rouge (réalgar), l'arsenic natif (cobalt arsenical écailleux ou 

pierre à mouches), etc., ne sont admis au transport que : 
^ 10 Si sur chaque colis se trouve en caractères lisibles et avec de la couleur 

noire à l'huile l'inscription : « arsenic (poison) », et 
2^ Si l'emballage est fait de la manière suivante : 

a) Soit en tonneaux ou caisses doubles, les fonds des tonneaux consolidés 
au moyen de cercles, et les couvercles des caisses au moyen de cercles ou de 
bandes de fer, les tonneaux ou caisses intérieures étant faits de bois fort et 
sec, et garnis au dedans de toile serrée ou autre tissu serré de même genre; 

b) Ou en sacs de toile goudronnée, emballés dans des tonneaux simples 
de bois, fort et sec; 

c) Ou en cylindres de fer-blanc soudés, revêtus d'un manteau de bois 
solide, dont les fonds sont consolidés au moyen de cercles. 

XXV. — Les substances arsenicales liquides, particulièrement les acides 
arsénieux, sont soumis aux dispositions spécifiées sous XXIV, 1, et sous XV, 
1 et 3 (à l'exception de la disposition du 2 citée au 3). 

XXVI. — Les autres produits métalliques vénéneux (couleurs et sels à base 
; métallique, etc.), particulièrement les produits mercuriels, tels que sublimé, 

calomel, précipité blanc et rouge, cinabre ; les sels et couleurs de cuivre, tels 
^ que sulfate de cuivre, vert-de-gris, pigments de cuivre, cuivres verts et 

t bleus; les préparations de plomb, telles que litharge (massicot), minium, 

' sucre de Saturne et autres sels de plomb, céruse et autres couleurs à base 

de plomb : poussière de zinc, cendres de zinc et d'antimoine, ne peuvent être 
^^ remis au chemin de fer pour le transport que dans des tonneaux ou caisses 

r': bien joints, faits de bois sec et solide, consolidés au moyen de cercles ou de 

bandes de fer. Ces cercles ou bandes devront être tels que, malgré les 
^ secousses et chocs inévitables lors du transport, ces matières ne fuient pas 

par les fentes. 

XXVII. ~ La levure, liquide ou solide, ne sera reçue que dans des vases 
qui ne sont pas fermés hermétiquement. 

^ XXVI II. — Le noir de fumée ne sera admis à l'expédition qu^n tonnelets 

^ emballés dans de solides paniers, ou dans des vases garnis à Tintérieur de 

^ papier, de toile ou autre étoffe semblable, collée sur les parois. 

^> ^ XXIX. — Le charbon de bois en poudre ou en grains n'est admis au trans- 

^ port que s'il est emballé. 

C S'il est fraîchement éteint, on emploiera pour l'emballage : 

^ a) Soit des boites de forte tôle hermétiquement fermées, 

It) Ou des tonneaux (dits tonneaux américains) hermétiquement fermés, 
construits de plusieurs épaisseurs de carton verni, très fort et très ferme, 
tonneaux dont les deux extrémités sont munies de cercles de fer, dont les 
fonds en bois fort, coupés au moyen du tour, sont vissés aux cercles de fer 
au moyen de vis à bois en fer, et dont les joints sont soigneusement collés 
avec des bandes de papier et d'étoffe. 
Quand du charbon de bois en poudre ou en grains est remis au chemin de 
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fer pour èlre transporté, il doit être indiqué sur la lettre de voiture si le 
charbon est fraîchement éteint on non. A défaut de cette indication dans la 
lettre de voiture, le charbon sera considéré comme fraîchement éteint et ne 
sera accepté pour le transport que dans remballage ci-dessus prescrit. 

XXX. — Le cordonnet de soie, la soie souple, le bourre de soie et la soie 
chape, fortement chargés et en écheveaux, ne sont admis au transport qu*en 
caisses. Quand les caisses ont plus de 12 centimètres de hauteur intérieure, 
Us couches de soie qui y sont placées seront séparées entre elles par des 
espaces vides de 2 centimètres de hauteur. Ces espaces vides sont formés au 
moyen de grilles de bois composées de lattes carrées de 2 centimètres de 
coté, espacées entre elles de 2 centimètres et reliées aux extrémités par deux 
minces baguettes. Des trous de 1 centimètre d'ouverture au moins seront 
pratiqués dans les parois latérales des caisses ; ces trous s*ouvriront sur les 
espaces vides entre les lattes, de manière qu'il soit possible de traverser la 
caisse avec une tringle. Afin que ces trous des caisses ne puissent être cou- 
yerts et devenir inefficaces, on clouera extérieurement deux baguettes au 
bord de chaque paroi latérale. 

Quand la soie est remise an chemin de fer pour être expédiée, la lettre 
de voiture devra indiquer si cette soie appartient ou non aux espèces dési- 
gnées ci-dessus. A défiiut de cette indication dans la lettre de voiture, la 
marchandise sera considérée comme se trouvant dans les conditions de l'un 
de ces articles et sera assujettie aux mêmes prescriptions d'emballage. 

XXXI. — La laine, particulièrement la laiue artificielle (laine Mungo ou 
Shoddy) et les déchets de laine, déchets de drap, déchets de filature, de 
coton et de fil de coton, les mailles de corps, les mailles de jeu, la soie et 
les déchets de soie, le lin, le chanvre, les étoupes, chiffons et les autres 
objets de ce genre, ne devront être transportés, s'ils sont graissés, que dans 
des wagons découverts et sans couverture, à moins que l'expéditeur ne 
s'entende avec le chemin de fer pour l'envoi en wagons couverts. (Pour la 
laine ayant servi au nettoyage, voir alinéa 3.) 

La lettre de voiture devra indiquer si lesdits objets sont graissés ou 
non ; dans le cas contraire, ils seront considérés et traités comme étant 
graissés. 

La laine ayant servi au nettoyage n'est admise au transport que dans des 
fûts solides et hermétiquement fermés. 

XXXII. — Les déchets animaux sujets à putréfaction, tels que: peaux fraî- 
ches non salées, graisses, tendons, os, cornes, sabots, ne sont acceptés et 
transportés qu'aux conditions suivantes : 

10 Les transports doivent être annoncés par l'expéditeur au bureau des 
marchandises de la gare de départ et être amenés à l'heure fixée par ledit 
bureau pour le chargement ; 

2o Les envois isolés ne sont admis qu'emballés dans de bons tonneaux, 
baquets ou caisses, bien fermés ; 

30 Les tendons frais, les colles, matières non passées à la chaux, ainsi que 
les déchets de ces objets, de même les peaux fraîches non saléei, ne sont 
admis que dans l'emballage prescrit au n» 2, même pour les chargements 
par wagon complet ; 

40 Le transport de tous les autres objets de cette catégorie par wagon 
entier est effectué en wagons découverts, munis d'une bâche. Les bâches 
nécessaires seront fournies par l'expéditeur ; 

5« Le chemin de fer peut se faire payer d'avance Je prix du transport ; 
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$p Les fraii de désinfectioD, t'U y a lieo, sont à la cOiarge de rexpéditeur <mi 
du destinataire. 

XXXIII. — Le soufre non emballé n'est expédié que dans dee wigene fermée. 

XXXIV. — Les objets auxquels le fèu peut faeileeieBl être ooMUHiniqiié 
ptr des étbicelles de la LocoBOtive, tels que : foin, pailk (y compris la 
paille de mais et de lin), joncs (à rexd«sk>n du jonc d'E^Migne), éeorce d'ar- 
bres, tourbe (à l'exception de la tourbe mécanique o« comprimée), ckarboa 
de bots entier (non mooia) (roir no XXIX), matières à filer végétalee et leurs 
cachets, les rognures de papier, la sciure de bois, les tissus debeis, les 
copeavK de bois, ete., ainsi que les marcbandises fabri^néee an mofem d'un 
mélange de résidus de pétrole, de résine et d'autres objets semblables avec 
des corps poreux iniammables, de même qoe le pUtre, les cendres lessivées 
de cbaox et strass, dans le cas où fl s ne seraient pas embaUés, De eeront 
reçus que s'ils sont complètement eearerU et à la conditicm que Texpèdiitor 
-et le destinataire opéraront eux-mêmes le ebargement et le déchargement. A 
la demande do l'administration, l'expéditeur doit aosai f^mir hii-mème les 
bâches nécessaires pour couvrir ces objets. 

XXXV. — Qnand les produits chtmi<pies spécifiés sons les &«• IX, XI, XV, 
XVI, XIX à XXIII inclus sont Hvrés au transport eu quantitée ne dépatsaot 
pas U kHogrammee par espèce, 11 est permis de réunir en un colis, isat 
evtre eux qu'arec d'autree objets admis an transport sans eosditMNM, les 
corps 8i>éciâés sous les m«* IX, XI, XVI (a l'exception du brome), XIX à XXill 
inclus, d'une part, et ceux spécifiés sous le n* XY (y compris le brome jus- 
qu'au poids de 1#0 grammes), d'awtre part. Ces corps renfermés dans des 
flacons de verre ou de fer-blanc doirent être emballés solidement par coocbes 
an moyen de paille, foin, son, sciure de bois, terre fossile eu autres substanoes 
M sub Ui ^ et être désignés nommatirement dans la lettre de Toèture. 



PROTOCOLE. 

Au moment de procéder à la signature de la conTention eondue à Ta 
date de ce jour, les plénipotentiaires soussignés ont déclaré et stipulé 
ce qui suit : 

1^ Au sujet de l'article 1*% il est entendu que les transports dont le 
point de dépari et le point d'arrivée sont situés sur le territoire d'un 
môme Etat et qui n'empruntent le iarriteùre d'un Attire Etat qu'en Iran- 
Bit sur une ligne exploitée par une adminitlratt^tt dépcodant de rÉlat 
é*€ii pari l'expédidon, ne sont pas considérés comme transporta inter* 
nationaux. 

Il est de même entendu que les dispositions de la présente eonrention 
ne sont pas applicables aux transports qui s'effectuent d*un point 
quelconque du territoire d'un Etat, en destination, soit de la gare fron- 
tière d'un Etat limitrophe où doivent s'accomplir les formalités de 
douane, soit d'une station située entre cette gare et la frontière elle- 
mèrnù, à moins que l'expéditeur ne réclame l'application de la présente 
eonfention. Il ea est de même pour les IrAAsporia eiSeoittés de la gare 
frontière ou de l'une des stations iatemédtaires ei-deisitt désigoéas à 
une gare de raotre Etat, 
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S* Au suj^ d« l'article 11, il ett déclaré par las >oiua)gaé« qu'ils na 
peurent prendra aucun engagement qui limiterail la liberlé d'action des 
Etats dam ta réglementatioD du trafic intérieur de leurs chemins de fer. 
Ub constatent, da reste, chacun en ce qui concerne l'Etat qu'il repré- 
lenfe, que celte réglementation est actuellement en hanaouie avec les 
principes posés dans l'article 11 de la conrention, et ils considèrent 
comme désirable que cette harmonie soit maintenoe. 

3° il esL entendu que la convention ne modifie en rien les rapports des 
diemins de fer arec les Etats dont ils dëpeudent, rapporta qui continue- 
ront à être réglés par la législation de chaque Etat, «t que notammaot 
la coDTention n'apporte aucune dérogation aui dispositions en vigueur 
dans chaque Etat concernant l'homologatiOD des tarifs et des conditions 
de transport. 

i° Il est entendu que le règlement relalit à l'iRsUtution d'un office 
central, ainsi que les dispositions réglementaires pour l'eiécotion de la 
convention internationale sur le transport des marchandises parchemias 
de fer, de même que les annexes 1, 2, 3 et 4, auront la même valeur et 
durée que la convealion elle-même. 

Le présent protocole, qui sera ratifié en même temps que la cosveo- 
tion eooctae à la date de>ce jour, sera considéré oomme faisant partie 
intip^nta de cette convention et aura la même valeur et durée. 



LOI DIJ 30 NOVEMBRE 189^> SOR l'eXGRCICE DE LA HÉDECIitE (t j. 

Notice par U. Ed. Dgullakbs, doeleur en droit, subttitut du preciutur de la 
BépiMi^ue, att Hatrt. 

Le décret du 18 aoU 1792, en supprimant les congrégations et les 
ctmniananLés laïques et raligieusea, avait supprimé du même coup les 
dix-huit facultés de médecine existantes. La loi du li Mmaire an lll les 

(i) J. Off. du 1" Jéeuntare 1892. 

Travaux préparateirei : -~ Chambra, proposUion de loi, présenlée le 20 oo- 
vmnbre 1889, par U. Ed. LockToy {J. O/f. du U janvier lIsW, annexas, p. 3S, 
n' IS). — Autre propositiaa de loi, présenlée par .MM. Cbevaadier, Dellestable, 
Uicliou H autres, le 25 novembre 1889 {J. Off. du 17 lévrier 1830, annexes, 
p. aas, n» S9J. — Autre proposition île k)i, pr^enlée le 30 fénier 1890, par 
un. David, l^ckroy, Georges Trouillot et autres (J. Off. du 23 avrii 1B90, 
annexas, p. 380, n* 338). — Projel de ioi, présenté le S Juin 1890 par \e& mi- 
nistres de l'intérieur.dela justice, lie rjusiructiou publique et des alûûres étran- 
gères {â. Off. du 19 Mût 1890, annexes, p. 913, n" 620). — Rapport de il. Oiavan- 
dier sur ce projet o( ces propositions de loi, du 37 octobre 1£90 {J. Off., du 10 
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remplaça par les écoles de santé de Paris, de Montpellier et de Stras- 
bourg. 

Jusqu*en Tan XI, on Ct Tessai de la liberté absolue de Texercice de la 
médecine. Mais les abus furent tels, que le législateur dut y mettre fin 
par la loi du 19 Tentôse an X[. 

a La loi de Tan XI, dit le rapporteur de la commission du Sénat, 
est tombée en partie en désuétude ; elle est insuffisante à réprimer 
les abus de l'exercice illégal. Depuis près de cinquante ans, le corps 
médical en demande la revision. Les vœux formulés par le congrès de 
1845, qui réunissait Fadbésion de 7.000 médecins, ont été transformés 
en une proposition de loi par M. de Salvandy, ministre de Tinstruction 
publique, et présentés en 1847 à la Chambre des pairs qui votait la loi 
à la majorité de 108 Toix contre 15, sur le rapport du comte Beugnot. 
Cette loi supprimait Tofûciat de santé. Les événements de 1848 ont 
empêché la Chambre des députés de la sanctionner. 

u Depuis cette époque, de nombreuses tentatives de revision de la 
loi de ran XI ont été faites dans le même sens; elles ont revêtu une 
forme législative dans les propositions faites à la Chambre des députés 
par M. le docteur Chevandier (1), par M. Wickersheimer, par M. Lockroy 
en sa qualité de ministre de l'instruction publique (2); M. Chevandier 
déposait, le 28 janvier 1888, un second rapport au nom de la commission 
de la Chambre des députés ; la Chambre n*ayant pu le discuter avant la 
fin de son mandat, les propositions de loi présentées par M. Chevandier 
et par M. Lockroy furent introduites à nouveau le 25 novembre et 
le 19 novembre 1890; le gouvernement présentait de son cdté un projet 



Janvier 1891, annexes, p. 344, n<> 951). Urgence déclarée. — Discussion les i7 
et 19 mars 1891 et adoption du projet le même jour (/. 0/f. des 18 et 20 mars, 
p. 631 et suiv., 673 et suiv.). 

Sénat : exposé des motifs, (/. 0/f. du 6 septembre 1891, annexes, p. 59, 
no 90). — Rapport de M. Corail, du 31 décembre 1891 (J. 0/f. du 24 février 
1892, annexes, p. 841, no 152). •— Première délibération les 17, 18, 21 et 
22 mars 1892, et adoption du projet avec modifications (/. Off. des 18, 19 
22 et 23 mars, p. 217 et suiv., 238 et suiv., 251 et suiv., 268 et suiv.). — 
Deuxième délibération les lor, 4, 5 et 7 avril 1892 et adoption avec modifica- 
tions ce dernier jour (J. O/f, des 2, 5, 6 et 8 avril, p. 353 et suiv., 368 et suiv., 
385 et suiv., 402 et suiv.). — Rectification d*une erreur matérielle, le 9 avril 
1892 (/. 0/f. du 10 avril, séance, p. 431). 

Retour à la Chambre des députés, le 13 avril 1892 (/. O/f. du 15 septembre 
1892, annexes, p. 1054, no 2084). — Rapport de M. Chevandier, du 11 juin 
1892 (/. Off'. du 24 septembre, annexes, p. 1187, no 2156). — Discussion et 
adoption du projet avec modification le 13 juillet (/. Off". du 14 juil. 1892, p. 1241 
et suiv.). 

Retour au Sénat le 10 novembre 1892. — Exposé des motifs (/. Off. du 31 
décembre 1892, annexes, p. 507, no 16). — Rapport de M. Cornil, du 17 novem- 
bre (/. Off'. du 31 décembre 1892, annexes, p. 507, no 23). — Déclaration d'ur- 
gence, discussion et vote du projet de loi adopté par la Chambre des députés, 
le 22 novembre (/. Off". du 23 novembre 1892, p. 922 et suiv.). 

(1) Proposition déposée le 16 novembre 1883. — Rapport du 11 juin 1885. 

(2) Chambre : Exposé des motifs, année 1886, p. 367 et 408. 
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de loi étudié par le comité consultatif d'hygiène et suivi d'une annexe 
rédigée par H. le docteur Brouardel au nom d'une commission de ce 
comité. Un dernier rapport présenté au nom de la commission de la 
Cbambre par M. Ciievandier, était discuté et le projet adopté le 19 mars 
1801. » 

Ce projet fut TOté avec quelques modifications par U Sénat, le 7 avril . 
1S92. Renvoyé successivement & la Chambre et au Sénat, il fut déflnili- 
vement adopté te 13 juillet 1392 par la Chambre, et le 22 novembre par 
le Sénat. 

La principale réforme introduite par la nouvelle loi consiste dans la 
suppression des officiers de santé. 

I.a loi renferme en outre d'importantes dispositions relatives : 
1° A la réglementation de la profession de dentiste (art. 2); 
S° Aux conditions dans lesquelles les médecins diplômés h l'étranger 
peuvent exercer en France (art. S) ; 

3° A la prescriplioD de l'action des mêdecius, dentistes, sages-femmei 
«t pharmaciens, pour leurs visites, opérations et médicaments (art. 11); 
4" Aux frais privilégiés de dernière maladie (art. 12); 
5" A la reconnaissance légale des syndicats médicaux [art. 13) ; 
6° A la création d'un corps d'experts devant tes tribunaux (art. 14) ; 
1' A l'obligation pour les médecins de déclarer tes cas de maladies 
épilémiques, tombées sous leur observation (art. IS); 

8° A la répression de l'exercice illégal de la médecine (art. IS et sui* 
vanls) ; 

9» A l'obligalion pour les médecins de déférer aux réquisitions de la 
justice (art. 23); 

10° Enfin, aux peines de suspension et d'interdiction absolue delà 
profession, qui peuvent être prononcées accessoirement à d'autres peines 
contre les médecins, sages-femmes et dentistes (art. 23). 

L'article IS du projet portait interdiction de l'exercice simultané de la 
profession de médecin, de sage-femme ou de dentiste, avec celle de phar- 
macien, même au cas de possession des deux diplômes. Il fixait eu outre 
les conditions dans lesiiuelles les médecins étaient autorisés, sans avoir 
d'oflîcine ouverte, à distribuer des remèdes à leurs malades. Cet article 
admis partiellement par la Cbambre, rétabli dans son ensemble par le 
Sénat, fut renvoyé à la commission de la loi sur l'exercice de la pharma- 
cie. Ce n'est, en effet, qu'en examinant l'ensemble des dispositions de ce 
projet de loi qu'il sera permis de se rendre compte de la situation faite 
aux pharmaciens par la concurrence possible des médecins et d'apprécier 
en pleine connaissance de cau^e les restrictions qui peuvent être apportées 
dans l'intérêt des malades au droit exclusif de préparer et de débiter des 
médicaments (1). 



(i) Voy. Rapport Chevandier, p. 33. — l't rapport Coroil, p. 41 ; 2o rapport, 
p. 502, annexe n° 16. — Chambre : Séance U juillet 1892, p. 1241. — Comp. 
Loi du SI germinal an XI, art. 27. 
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La commission de la loi sar Texercice de la pharmacie sera également 
appelée à rechercher si les associations entre médecins et pharmaciens 
ne doivent pas faire l'objet d*une interdiction spéciale. 



TITRE I•^ 

CONDITIONS DE l'EXERCICE DE LA MÉDEGINB. 

Art. 1°'. — Nul ne peut exercer la médecine en France s*il n est 
muni d'un diplôme de docteur en médecine (i), délivré par le gou- 
vernement français, à la suite d'examens subis devant un établis- 
sement d'enseignement supérieur médical de TEtat (facultés, écoles 

(1) La loi, tout en respectant les droits acquis, supprime Tofficiat de santé 
et établit ainsi Tuuilé de grade, en matière médicale. 

Le premier projet du gouvernement, présenté par M. Lockroy en 1886, main- 
tenait Tofûciat de santé, mais avec cette restriction que les officiers de santé ne 
pourraient exercer que dans les campagnes ou localités au-dessous de 10.000 ha- 
bitants. Le rapporteur de la Chambre s'éleva avec force contre ce système 
« de relégalion obligatoire ». Il fit observer que « la prohibition d'exercer 
dans les villes était attentatoire à la liberté individuelle du médecin, outra- 
geante pour les médecins de second ordre et inique aussi pour les clients qui 
paraîtraient des malades abandonnés à des praticiens d'ordre inférieur ». 
(Ann., à la séance du 28 janv. 1888, no 2321.) 

La Chambre des députés repoussa le projet émané de l'initiative du gouver- 
nement; elle admit, au contraire, le projet présenté par M. Chevandier qui 
comportait la suppression de l'officiat. 

Cette réforme, également votée par le Sénat, a été motivée par les con$idé> 
rations suivantes : 

Les officiers de santé ont été créés au commencement de la Révolution fran- 
çaise. A cette époque, on avait besoin pour l'armée d'un grand nombre de 
médecins et d'aides, et on était peu difficile sur leur choix. Us étaient tenus 
alors à un simple stage de trois années soit chez un docteur, soit dans une 
école, soit dans un hôpital et ils passaient ensuite un examen devant les jurys 
départementaux, qui étaient loin d'être sévères. 

La loi de l'an XI maintint les officiers, mais elle leur interdit d'exercer en 
dahors de leur département d'origine et de pratiquer les grandes opérations, 
si ce n'est sous la surveillance et le contrôle d'un docteur en médecine. 

« Aussi des efforts furent-ils tentés souvent, depuis le commencement du 
siècle, pour unifier les études et le diplôme permettant d'exercer la médecine. 
Dupuytren s'y exerça en 1811. La suppression de l'officiat, proposée par Chaptal 
et adoptée à, l'unanimité par la commission de la Chambre des pairs, fut 
repoussée à une faible majorité par la Chambre des députés, sous l'influence 
de Cuvier. En 1833, l'Académie de médecine ; en 18i7, la Chambre des pairs 
s'étaient également prononcées en faveur de la suppression. » (Rapport Cornil, 
p. 251.) 

Bien que les officiers de santé aient été soumis à des études plus élevées, ils 
n'ont pas réussi à conquérir la faveur du public et ils sont toujours restés dans 
un état d'infériorité très marqué vis-à-vis des docteurs en médecine. Cette 
infériorité doit être attribuée surtout à l'absence d'éducation littéraire. 

La grande majorité des conseils généraux, dont les membres sont le mieux 
placés pour apprécier les intérêts des populations au milieu desquelles ils 
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de plein exercice et écoles préparatoires réorganisées confor- 
mément aux règlements rendus après avis du conseil supérieur de 
rinstruction publique) (i). 

Les inscriptions précédant les deux premiers examens proba- 
toires pourront être prises et les deux premiers examens subis 
dans une école préparatoire réorganisée comme il est dit ci-des- 
sus (2). 

vivent, s*est prononcée en faveur de la sappression de rofficiat. Les officiers 
de santé eux-mêmes, « en souvenir des humiliations reçues», suivant l'expres- 
sion du rapporteur de la Chambre, se sont montrés partisans de cette réforme. 

Enfin la statistique démontre que Tofficiat de santé tend à disparaître de 
lui-môme. Depuis 1847, le nombre des officiers de santé s'est abaissé de 7.i56 
à 2.214, en 1891, tandis que le nombre de docteurs en médecine a augmenté 
de 2.000 environ. L'augmentation du nombre des docteurs compense donc la 
perte éprouvée en officiers de santé. Les uns et les autres ont d'ailleurs pne 
tendance marquée à se fixer dans les départements riches. Si les contrées 
pauvres sont actuellement désertées par les praticiens, le maintien ô% Toffieiat 
n'aurait donc pas pour effet de les y ramener. A cette situation il n'y a qu'un 
seul remède^ l'organisation de l'assistance médicale dans les campagnes. 

En outre, la loi militaire du 15 juillet 18S9 n'a pas été sans influence sur la 
diminution du nombre des officiers de santé. Elle soumet, en effet, ces prati- 
ciens au service de trois ans, alors que les étudiants en doctorat ne passent 
qu'une année sous les drapeaux, sous la condition d'être reçus docteurs ou 
internes des hôpitaux, à l'âge de vingt-six ans. (Sénat, séance du 17 mars 
1891. M. Cornil, p. 218 et suiv.) 

La suppression de l'offlciat fut combattue devant le Sénat par MM. Hervé 
de Saisy, Xavier Blanc et Lesouef : L'unité de grade est une formule sans im- 
portance. 11 serait injuste, d'un autre côté, de confondre les officiers de santé 
actuels avec les praticiens de la première moitié du siècle, sur lesquels pouvait 
peser une suspicion assez légitime. Si la suppression de i'officiat était admise, 
avant que l'assistance médicale fût organisée dans les campagnes, le recru- 
tement du corps médical serait insuffisant et on se trouverait dans la nécessité 
d'abaisser le niveau du doctorat, pour avoir un personnel plus nombreux, ou 
d'abandonner aux empiriques une partie de la population. N'esl-il pas préférable 
de rehausser le niveau des études de l'offlciat et d'arriver ainsi progressivement 
à l'unité de grade? 

Malgré ces objections l'officiat de santé fut supprimé. 

(1) A la séance du 17 mars 1892 (p. 225 et suiv.), M. Combes avait proposé 
de rédiger ainsi l'article !•' : « Nul ne peut exercer la médecine en France ^ 
s'il n'est muni cTun diplôme de médecin. » Il y avait lieu, suivant l'auteur de 
l'amendement de « distinguer dans les études médicales le côté professionnel 
et le côté scientifique et de se contenter d'études professionnelles, pour l'exer- 
cice de la profession ». Cette réglementation nouvelle, qui ne devait d'ailleurs 
entraîner aucun changement dans les programmes, aurait pour résultat de 
remédier à « l'abaissement continu du doctorat en médecine » et de restituer 
au diplôme de docteur le rang et le renom qui doivent lui appartenir. 

L'amendement fut retiré sur la promesse faite par le ministre de l'instruc- 
tion publique de saisir le corps enseignant médical de la création d'un diplôme 
scientifique, à côté do diplôme ordinaire de docteur en médecine. 

Dans le but de favoriser le recrutement du personnel médical, le ministre 
de l'instruction publique s'engagea, en outre, sur la demande de M. Combes, 
à proposer au conseil supérieur d'ouvrir les facultés de médecine aux bache- 
liers de l'enseignement moderne. (Séance du 18 mars 1892, p. 238.) 

(8) Les écoles de plein exercice (Alger, Marseille, Nantes) peuvent donner 
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TITRE II. 



.1 



CONDITIONS DE L EXERCICE DE LA. PROFESSION DE DENTISTE. 

Art. 2. — Nul ne peut exercer la profession de dentiste s*il n'est 
muni d'un diplôme de docteur en médecine ou de chirurgien-den- 
tiste. Le diplôme de chirurgien-dentiste sera délivré par le gouver- 
nement français à la suite d'études organisées suivant un règlement 
fendu après avis du conseil supérieur de l'instruction publique et 
d'examens subis devant un établissement d'enseignement supérieur 
médical de l'État (i). 



aux étudiants les seize inscriptions pour le doctorat et le droit de passer tous 
les examens probatoires devant un jury présidé par un professeur d'une faculté 
de médecine. (2« rapport Chevandier, p. H88.) 

Le paragraphe 2 a été introduit par le Sénat. Les étudiants pour le doctorat 
ne pouvaient antérieurement prendre dans les écoles secondaires réorganisées 
que les dix premières inscriptions; ils ne pouvaient, en outre, passer devant un 
jury, présidé par un professeur de faculté de médecine, que le premier examen 
probatoire et les deux premières parties du second. La loi nouvelle leur 
donne le droit de pousser dans ces écoles leur scolarité jusqu'à la 12o ins- 
cription et de passer même la 3« partie du second examen probatoire, a De 
tels avantages feront plus que compenser la perte résultant pour ces écoles de 
la suppression de l'offlciat de santé. » (i*^ rapport Chevandier, p. 35. — 
2« rapport, p. 1187.) 

(1) Â la fin du siècle dernier, la profession de dentiste n*était pas libre. Le 
postulant passait un examen devant le collège des chirurgiens qui lui conférait 
le titre de dentiste-expert. (Edit du 20 mai 1778.) Le collège de chirurgie fut 
supprimé par le décret du 18 août 1792. La loi du 19 ventôse an XI ne consacra 
aucune disposition à la profession de dentiste, qui fut, dès lors, considérée 
comme libre. 

En présence du développement pris par l'art dentaire^ il a paru nécessaire de 
réglementer la profession de dentiste. « Si la société a le devoir de protéger la 
santé publique, en exigeant des pharmaciens et des médecins des diplômes qui 
soient une garantie de savoir^ elle doit également prendre les mêmes précautions 
à regard des dentistes, étant donnés surtout les poisons qu'ils emploient et les 
pratiques d'anesthésie qui sont aujourd'hui journalières et fréquentes dans tous 
les caî)inets de dentistes. » (Rapport Comil, p. 36.) 

Toutefois, on n'a pas cru devoir exiger des dentistes quUls fussent pourvus 
du diplôme de docteur ou d'officier de santé : ils doivent obtenir un diplôme 
spécial, à la suite d'examens passés devant une faculté, ou une école de méde- 
cine. Les conditions de scolarité, les règlements d'études el les programmes 
d'examens seront délibérés en conseil supérieur de l'instruction publique. 

L'article 6, § 2, du projet adopté par la commission de la Chambre des dépo- 
tés portait qu'en aucun cas les dentistes n'auraient à l'avenir le droit de pra- 
tiquer l'anesthésie générale ou locale, sans l'assistance d'un docteur en méde- 
cine, à moins qu'ils ne fussent en possession de ce titre. (Rapport Chevandier, 
p. 349.). 

La Chambre des députés admit, au contraire, pour les dentistes pourvus 
du diplôme spécial la faculté d'employer les agents anesthésiques ; mais la 
commission du Sénat crut devoir faire une distinction. Elle proposa d'interdire 
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C0ND1T10KS DE l'bXRRCICE DE LA PROFESSION DE SAGE-FBHHE. 

Art. 3, — Les sages-femmes ne peuvent pratiquer l'art des 
accoucbementB que si elles sont munies d'un diplûme de l'' ou de 
2" classe, délivré par le gouvernement français, à la suite d'exa- 
mens Bubis devant une faculté de médecine, une école de plein 
exercice ou une école préparatoire de médecine et de pharmacie 
de l'État (I). 

Un arrêté pris après avis du conseil supérieur de l'instruction 
publique déterminera les conditions de scolarité et le programme 
applicable aux élèves sages-femmes (3). 

aai dentiites diplômes l'aneBlhësie RÉnâraie, si de les auiorEser BOuleroent à 
pratiquer l'anesthésie locale, qni suffit pour les opérations simples. [Happort 
Corail, p. 37.) 

Le Sénat rejeta cette distiaclion, sur celte obssrvallon du commissaire du 
gouverne me m, que les programmes d'enseignement comprendraient des âludsB 
particulières sur les agents anesltiésiques et sur les dangers que présente leur 
emploi. (Séance du 18 mars 1B92, p. S46.) 

Il a été enlendu toutefois ■ que la suppression de l'assistance d'un médecin 
ne concemall que les dentistes pourvus du dipidme spécial, ou de celui de 
médecin ou d'officier de santé. Tous les dentistes qui n'ont pas de dipldme 
sont soumis à l'ancienne obligation de la présence réelle d'un médecin, pour 
la pratique de l'aneslbésie >. (Vo;. art. ïS.) 

(1) Comp. Loi du 19 ventûse an XI, art. 33. 

La division des sages-femmes en 1 classes a été créée par l'ordonnance du 
2 février 18S3. La question s'est agitée de savoir, s'il n'y avait pas lien, pour 
les sages-femmes, comme pour les médecins, d'établir l'unité de grade. La 
commission de la Chambre des députés avait supprimé les sages-femmes de 
3' classe (rapport Cbevandier p. 349); mais leur maintien fut voté par la 
Cbambre et par le Sénat. Il fut reconnu en effet, que les sages-femme* de 
1> classe étaient beauconp plus nombreuses que les sages-femmes de 1" classe, 
et qu'elles se Biaient de préféreace dans las petites villes et les campagnes. 
Elles répondent ainsi au but pour lequel elles ont été créées. (Rapport Cornil, 
p. 39). 

La commission du Sénat avait inséré dans l'article 3 une disposition tendant 
i obliger les sa^es-femmes boursière* à exercer dans leur département d'ori- 
fine, aUn de compenser tes sacrifices faits pour leur éducation professionnelle. 
Celle disposition a été rejetée par le Sénat, comme contraire & la liberté indi- 
Tiduelle. (Vof. aussi: art.7 du projet du gouvernement. interdisant aux sages- 
femmes de 3° classe d'eiercer dans les chefs-lieux de département et dans les 
Tilles dont la population agglomérée dépasse ID.DDQ habitants). 

(2) ■ Il rËgne actuellement un certain désordre dans la scolarité et les 
examens, qui sont variables suivant telle ou telle faculté de médecine, ou telle 
ou telle école préparatoire. Il ; a donc lieu de vérifier, d'examiner les erre- 
ments actuels et de déterminer les condilions de ta scolarité, des programmes 
et des examens que doivent subir les sages-femmes de !'• et de 2' classe. ■ 
(Même rapport, p. 38). Tel est l'objet du paragraphe S. 



198 FRANCE 

Les sages-femmes de l'^ et de 2* classe continueront à exercer 
leur profession dans les conditions antérieures (1). 

Art. 4. — Il est interdit aux sages-femmes d'employer des ins- 
truments. Dans les cas d'accouchement laborieux^ elles feront 
appeler un docteur en médecine ou un officier de santé (2). 

Il leur est également interdit de prescrire des médicaments, sauf 

le cas prévu par le décret du 23 juin 1873 et par les décrets qui 

pourraient être rendus dans les mêmes conditions, après avis de 

Tacadémie de médecine (3). 

r Les sages-femmes sont autorisées à pratiquer les vaccinations et 

les revaccinations antivarioliques. 

TITRE IV. 

CONDITIONS COMMUNES A l'eXERCICE DE LA MÉDECINE, DE l'aRT 
DENTAUIE ET DE LA PROFESSION DE SAGE-FEMME. 

Art. 5. — Les médecins, les chirurgiens-dentistes et les sages- 
femmes diplômés à Tétrangsr, quelle que soit leur nationalité, ne 

(1) Aux termes de Tordonnance du 2 février 1823, les sages-femmes de 
1" classe peuvent exercer dans toute la France; celles de 2* classe, dans le 
département où elles ont été reçues. Cet état de choies se trouve maintenu. 

La Chambre des députés avait, au contraire, admis que les sages-femmes de 
1" et de 2® classe pourraient indistinctement exercer leur profession sur tout 
le territoire de la République. La commission du Sénat supprima cette dispo- 
sition, en faisant observer que Tune des principales raisons du maintien des 
sages-femmes de 2^ classe était d'utiliser leurs services dans les petites villes 
et les campagnes, et que le résultat serait plus sûrement obtenu en mainte- 
nant les sages-femmes dans leur département d'origine. (Voy. 2« rapport 
Chevandier, p. 4188). 

(2) Le paragraphe 1«' est emprunté à la législation antérieure. (Comp. Loi 
du 19 ventôse an XI, art. 33.) 

Toutefois, les officiers de santé, pendant la période transitoire, auront le 
~ droit de faire les accouchements laborieux qui leur étaient interdits par la loi 

de ventôse, au môme titre que les grandes opérations chirurgicales. Les mots 
« ou un officier de santé » ont été ajoutés par la commission de la Chambre, 
afin qu'aucun doute ne puisse s'élever sur ce point. (2« Rapport Chevandier, 
p. 1188). 

(3) Le décret du 23 juin 1873 permet aux sages- femmes de prescrire le seigle 
ergoté. L'article 4 de la loi se réfère aux décrets analogues qui pourront être 

pris à l'effet d'autoriser les sages-femmes à faire usage des antiseptiques. 
Les sages-femmes ont le droit de soigner les maladies légères qui précédent, 
^ accompagnent ou suivent ordinairement les accouchements, mais non les 

p maladies caractérisées ou les accidents graves, nécessitant an traitement spé- 

,K cial, alors même qu'ils seraient la conséquence d'une grossesse ou d'un accou- 

chement. Les maladies et les accouchements de cette nature exigent Tinter- 
vention d'un médecin. (Metz, 29 déc. 1885. D. 66. 2. 34.) 
Cette rëglOi consacrée par la jurisprudence, parait devoir être eneoro 
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pourront exercer leur profession en France qu'à la condition d'y 
avoir obtenu le diplôme de docteur en médecine, de dentiste ou de 
sage-femme, et en se conformant aux dispositions prévues par les 
articles précédenta. 

Des dispenses de scolarité et d'examens pourront être accordées 
par le ministre, conformément à un règlement délibéré en conseil 
supérieur de l'instruction publique. En aucun cas, les dispenses 
accordées pour l'obtention du doctorat ne pourront porter sur plus 
de trois épreuves (1). 

Art. 6. — Les internes des hôpitaux et hospices français, nommés 
au concours et munis de douze inscriptions, et les étudiitnts en 
médecine dont la scolarité est terminée peuvent être autorisés à 
exercer la médecine pendant une épidémie ou à titre de rempla- 
çants de docteurs en médecine ou d'officiers de santé. 

Cette autorisation, d(}livrée par le préfet du département, est 
limitée à trois mois ; elle est renouvelable dans les mêmes con- 
ditions. 

Art. 7. — Les étudiants étrangers qui postulent, soit le dip16me 



(I) L'artide 4 de tu loi de TQDi6se sulorisait le gouvernament à accorder i 
des médecins ou chirurgiens Étrangers et gradués dans les universités élraa- 
gères le droit d'eitercer la médecine ou la chirurgie sur le lerriloiro de la 
République. 

« Cette dispositloQ de loi, dit M. Cornil dans son rapport, ce pouvoir abso- 
lument arbitraire avait permis au gouvernement, fi cAté de bons choix, 
d'autoriser â l'eiercice un gTiind nombre de praticiens peu instruits, ou dont 
les diplômes ne possédaient aucune valeur. En !827, le conseil royal de 
rUnÎTerdilé avait songé ï prévenir de tels abus et inscrit dans te règlement du 
8 septembre de la mSme année, pour les médecins étrangers qui viendraient 
s'établir en France, l'obligation de subir les mêmes examens que nos natio- 
naux ; mais de nombreuses autorisations d'eiercice n'en étaient pas moins 
données à des médeclus ne possédant pas un titre équivalent ft notre doctorat, 
lorsque M. Roger-Marvaiae déposa, en 1))73, à la Chambre, un projet de loi 
relatif aux autorisations d'exercice des médecins étrangers. M. Itoger-Marvaise 
voulait que raiitorisalion ne fût donnée aux médecins étrangers qu'ili la condi' 
lion d'avoir subi deux examens, l'un théorique, l'autre pratique, dont les 
formes et les matitres seraient déterminées par un règlement d'administration 
publique. Ce9 médecins autorisé! ne devaient pas porter le titre de docteur. 
Ce projet n'a pas été voté par la Chambre. 

■ Il semblerait naturel que le gouvernement français agit h l'égard des doc- 
teurs reçus ft. l'étranger de la mémo façon que chaque nation i^trangOre agit 
vis-à-vis de nos docteurs qui demandent a se Uter à l'étranger. Ce principe de 
réciprocité peut s'appliquer dans certains Etats, mais non dans tous, car rien 
n'est variable comme la législation étrangère sur ce point. " 

Aussi la nouvelle loi étabIi(-cUe une règle générale ; les médecins, dentistes 
et sages femmes reçus i l'étranger, ne peuvent exercer leur profession en 
France que s'ils sont pourvus d'un diplôme français. Toutefois ils ne sont pas 
soumis à une scolarité de plusieurs années. En ce qui concerne le doctorat en 
médecine, des dispenses, portant sur tes trois premières épreuves, peuvent être 
accordées par le ministre de l'instruction publique. Un règlement déterminera 



aOO FRANCE 

de docteur en médecine visé à l'article l*** de la présente loi, soit 
le diplôme de chirurgien-dentiste visé à Tarticle 2, et les élèves de 
nationalité étrangère qui postulent le diplôme de sage-femme de 
l""* ou de 2* classe visé à l'article 3, sont soumis aux mêmes règles 
de scolarité et d'examens que les étudiants français (1). 

Toutefois il pourra leur être accordé, en vue de l'inscription 
dans les facultés et écoles de médecine, soit l'équivalence des 
diplômes ou certificats obtenus par eux à l'étranger, soit la dis- 
pense des grades français requis pour cette inscription, ainsi que 
des dispenses partielles de scolarité correspondant à la durée des 
études faites par eux à l'étranger. 

Art. 8. — Le grade de docteur en chirurgie est et demeure 
aboli (2). 

Art. 9. — Les docteurs en médecine, les chirurgiens-dentistes 
et les sages-femmes sont tenus, dans le mois qui suit leur établis- 
sement, de faire enregistrer, sans frais, leur litre à la préfecture 
ou sous-préfecture et au greffe du tribunal civil de leur arrondis- 
sement (3). 



le nombre des épreuves dont pourront être dispensés les dentistes et les sages- 
femmes. 

11 y a lieu de remarquer que les dispositions de Tarticle 5 s'appliquent non 
seulement aux étrangers, mais aussi aux Français reçus dans les universités 
étrangères. 

Les médecins étrangers, qui accompagnent leurs clients dans les stations 
thermales ou hivernales, ne peuvent obtenir l'autorisation d'exercer la méde- 
cine, même temporairement et vis-à-vis de leurs nationaux. « Il serait difficile, 
dit M. Chevandier dans son rapport (p. 350), de contrôler leur action médicale 
et de la limiter rigoureusement. Peut-être même arriverait-il que des médecins 
étrangers payassent un client, pour avoir le droit d'exercer dans les conditions 
spéciales. » (Voy. aussi rapport Cornil, p. 40). 

Les médecins étrangers, autorisés à exercer leur profession en France, avant 
la promulgation de la loi, continueront & jouir de cette autorisation, qui 
demeure essentiellement révocable (art. 28). (Voy. Angers, 22 novembre 1868, 
D. 69. 2. 62.) 

Quant aux médecins de frontières, appelés à exercer dans les communes 
limitrophes de la France, leur situation sera réglée par des conventions diplo- 
matiques, analogues & celles qui existent déjà avec la Belgique et le Luxem- 
bourg. 

(1) Les élèves-dentistes et les élèves sages-femmes de nationalité étrangère 
n'étaient pas visés par le texte primitif de l'article 7. C'est sur la demande de 
la commission du Sénat que cette énumération a été faite. 

(2) Le titre do docteur en chirurgie est tombé depuis longtemps en désué- 
tude. C'était le dernier vestige du collège de chirurgie qui donnait des grades 
et se dressait en rival en face de l'ancienne faculté de médecine, avant la 
Révolution. Ai^ourd'hui, le mot générique de médecine comprend à la fois la 
médecine et la chirurgie. (Rapport Cornil, p. 40). 

(3) Cette prescription était imposée aux médecins, officiers de santé et sages- 
femmes, par les articles 25, 26 et 34 de la loi du 19 ventôse an XL 

Le projet portait : « A partir du jour où ils ont fait élection de domicile • 
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Le fait de porter Boa domicile dans un autre département oblige 
à un nouvel enregistrement du titre dans le même délai. 

Ceux ou celles qui, n'exerçant plus depuis deux ans, veulent se 
livrer à l'exercice de leur profession, doivent faire enregistrer leur 
titre dans les mêmes conditions. 

Il est interdit d'exercer sous un pseudonyme les professions ci- 
dessus, sous les peines édictées à l'article 18 [i). 

Art. 10. — Il est établi chaque année dans les départements, par 
les soins des préfets et de l'autorité judiciaire, des listes distinctes 
portant les noms et prénoms, la résidence, la date et la provenance 
du diplôme des médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes 
visés pur la présente loi (2), 

Ces listes sont affichées chaque année, dans le mois de janvier, 
dans toutes les communes du département. Des copies certiSëes en 
sont transmises aux ministres de Tintérieur, de l'instruction pu- 
blique et de la Justice. 

La slatistique du personnel médical existant en France et aux 
colonies est dressée tous les ans par les soins du ministre de l'in- 
térieur. 

Art. 11. — L'article 2272 du code civil est modillé ainsi qu'il suit: 

« L'action des huissiers, pour le salaire des actes qu'ils signifient 
et des commissions qu'ils exécutent ; 

« Celle des marchands, pour les marchandises qu'ils vendent 
aux particuliers non marchands ; 

<' Celle des maîtres de pension, pour le prix de pension de 
leurs élèves ; et des autres maîtres, pour le prix de l'apprentissage ; 

« Celle des domestiques qui se louent à l'année, pour le paye- 
ment de leur salaire, 

« Se prescrivent par un an. 

« L'action des médecins, chirurgiens, chirurgiens-dentistes, 
sages-femmes et pharmaciens, pour leurs visiles, opérations et 
médicaments, se prescrit par deux ans » (3). 

Art. 12. — L'article 2101 du code civil, relatif aux privilèges 

La Commission du Sénat a pensé qu'il était plus juridique de faire courir le 
dflai fc partir « de ttlabliiiement des docteur), dentislti ou tages'femmew •. 
La commission du Sénat a également ajouté les mots ■ tam frais a. 

(1) Le paragraphe 4 a été introduit par le SénaL Les cbarlaUns ont cou- 
vait recours A l'usage des pseudonjmes. 

(2) Comp. Loi du 13 veotôse an XI, art. 35. 

(3) L'article S272 du code civil soumettait à. la prescription d'un an • l'action 
des médeeim, chirurgiens et apothicaires, pour leurs visites, opéralioas et 
médicaments •. 

Une double modillcation a été introduite ; 

)• A l'énuroéralioD du code civil, la loi nouvelle en substitue une autre, dans 
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généraux sur les meubles, est modifié ainsi qu il suit dans son 
paragraphe 3 : 

« Les frais quelconques de la dernière maladie, quelle qu'en ait été 
la terminaison, concurremment entre ceux à qui ils sont dus (1). » 

Art. 13. — A partir de Inapplication de la présente loi, les méde- 

laquelle figurent les « médecins y chirurgiens, chirurgiens-dentistes , sages- femmes 
et pharmacicTis ». 

Ainsi se trouve confirmée la jurisprudence antérieure, qui, malgré le silence 
de la loi, assimilait aux actions introduites par les médecins les acUons 
intentées par les sages-femmes. « 

20 La prescription de 2 ans a été substituée à la prescription annale. 

La Chambre des députés avait prolongé jusqu'à 5 années la durée de la 
prescription; mais la commission du Sénat estima que si le délai d'un an était 
trop court, celui de 5 ans était exagéré. Le rapporteur fit en outre remarquer 
que les médecins n'auraient plus, avec la prescription quinquennale, la faculté 
de déférer le serment à leurs débiteurs ou aux héritiers de leurs débiteurs. Il 
proposa en conséquence d'assigner à la prescription une durée de deux années. 

M. Morellel critiqua cette innovation qui aurait pour résultat de rendre plus 
difficile la vérification des comptes et mémoires, et de troubler l'harmonie de 
rarticle 2272, sans qu'on pût justifier la différence mtroduite entre des 
personnes placées jusque-là sur le môme pied, au point de vue de la pres- 
cription. D'ailleurs, le point de départ de la prescription d'un an ne court pas 
du jour de chaque visite, mais seulement du jour où cessent les rapports 
multiples du médecin et du malade, ce qui prolonge en quelque sorte le délai 
pendant lequel le paiement des honoraires peut être réclamé. (Sénat : Séance 
21 mars 1892, p. 253). — (Voy. Caen, 21 avril 1868; D. 71. 2. 180). 

Le rapporteur répondit qu'aucune similitude ne pouvait exister entre lei 
médecins et les autres personnes visées par l'article 2272, huissiers, marchands, 
maîtres de pension, domestiques. Le médecin n'a ni les habitudes ni les mœurs 
des commerçants; sa comptabilité n'est pas toujours en règle et il se voit 
souvent dans la nécessité de retarder l'envoi de sa note, lorsqu'à la suite d'un 
décès, il se trouve en présence d'une famille dont la situation est obérée, et 
qui a elle-même intérêt à jouir d'un certain délai. « Est-il équitable, que par 
excès de délicatesse, le médecin perde ses honoraires? » 

Conformément aux observations du rapporteur et à l'avis du commissaire du 
gouvernement (p. 255), le Sénat jugea qu'il y avait lieu d'assurer aux médecins 
une protection équitable, en portant à 2 années le délai de la prescription. 

(1) Les mots « quelle qu'en ait été la terminaison » ont été insérés dans le 
texte de l'article 2101. 

La loi tranche ainsi une controverse à laquelle le code civil avait donné 
naissance. Le privilège établi par l'article 2101 se trouvait-il restreint aux frais 
de la maladie à laquelle avait succombé le débiteur, ou devait-il s'étendre aux 
frais de la maladie dont le débiteur avait été atteint, avant sa faillite ou sa 
déconfiture? La cour de cassation s'était prononcée dans le premier sens 
(21 nov. 1864; S. 65. 1. 25.) «< On ne voit pas, dit le rapporteur du Sénat, 
pourquoi le médecin, qui se trouve en présence de la faillite ou de la décon- 
fiture du débiteur qu'il a sauvé, n'aurait pas le môme privilège que le médecin 
qui est en présence de la succession insolvable du débiteur qu'il a perdu? » 

M. Hervé de Saisy demanda au Sénat de repousser cette aggravation du 
privilège « qui retomberait de tout son poids sur les malades ». Il ajouta que 
l'addition proposée avait un sens variable et indéterminé et pourrait se référer 
à toute maladie antérieure à une circonstance quelconque, se rapportant soit 
au malade, soit au médecin lui-même. 

Ces considérations ne prévalurent pas devant le Sénat qui admit l'extension 
du privilège. 
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cins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes jouiront du droit de se 
constituer en associations syndicales, dans les conditions de la loi 
du 21 mars 1884, pour la défense de leurs intérêts professionnels, 
à l'égard de toutes personnes autres que TEtat, les^ départements et 
les communes (1). 
Art. 14. — Les fonctions de médecins experts près les tribunaux 

(1) Les syndicats médicaux existaient, en fait, depuis 1880, mais ils n'avaient 
pas d'existence légale. Ils réclamèrent le bénéfice de la loi du 21 mars 1884 
sur les syndicats professionnels ; mais par un arrêt du 27 juin 1885 (D. 86. 
1. 131), la cour de cassation décida que cette loi n'était pas applicable aux asso- 
ciations formées entre médecins. 

Aussi, en 1886, la Chambre des députés fut-elle saisie d'un projet de loi 
émanant de M. Dupuy et d'une pétition de l'association générale des médecins 
de France, ayant pour objet la reconnaissance légale des syndicats médicaux. 
« Seul d'entre les professions libérales, dit M. Chevandier dans son rapport 
(p. 331), le corps médical n'est pas constitué en confrérie; les avocats trouvent 
une force dans leur ordre, les avoués et les notaires dans leurs chambres 
respectives. Seul le médecin reste isolé. De là des inconvénients nombreux et 
regrettables. >» — « Ce que les médecins demandent, écrivait d'un autre côté 
le président des syndicats médicaux, c'est de pouvoir en se syndiquant faire 
œuvre de moralisation professionnelle, entraver l'exercice illégal de la médecine 
en vue du bien public et lutter contre les prétentions des collectivités toujours 
plus nombreuses, au milieu desquelles ils vivent. »» 

L'article 13 (art. 17 du projet) fut voté sans discussion par la Chambre des 
députés, mais il fut, devant le Sénat, l'objet d'attaques réitérées. Il fut môme 
repoussé, lors de la première délibération. 

Les adversaires du projet critiquèrent, à divers points de vue, l'extension de 
la loi du 21 mars 1884 aux associations médicales : 

1° « En votant la loi sur les syndicats, on a voulu donner à des hommes qui 
avaient besoin de se réunir en collectivité, la force nécessaire pour résister à 
une puissance supérieure. Les syndicats constituent donc une arme de défense. 
Quel peut être pour les médecins l'intérêt qu'il s'agit de défendre? (M. Tolain, 
séance 21 mars 1892, p. 256.) 

2o Les médecins n'ont pas d'intérêts industriels, agricoles et commerciaux; 
leur profession ne concourt pas à l'établissement de produits. Par conséquent, 
la loi du 21 mars 1884 n'est applicable aux associations médicales, ni dans son 
texte, ni dans son esprit. (M. Hervé de Saisy, Séance du 21 mars 1892, p. 258, 
et séance du 1" avril 1892, p. 361.) 

30 On ne peut nier qu'un syndical professionnel de médecins pourra s'attri- 
buer le droit de fixer les chiffres des honoraires et d'interdire à tout médecin 
q^ui en fera partie de traiter avec les malades au-dessous d'un certain prix. 
(M. Goblet, séance 1«' avril 1892, p. 364 (*}.) 

La question de tarifs n'est-elle pas le principal mobile de la prétention des 
médecins? « Si on prévoit des abus de la part des syndicats, en ce qui concerne 
l'État (qui est un très grand et très puissant syndicat), comment se fait-il que 
vous n'en supposiez aucun à l'égard des particuliers? C'est une étrange incon- 
séquence, et la restriction ne se comprend pas. » (M.ButTet, même séance, p. 362.) 

40 Beaucoup de médecins sont investis, sinon de fonctions, du moins de mis- 
sions, de mandats qu'ils reçoivent de la commune, du département ou de l'État, 
à titre de médecins des indigents, des enfants assistés, d'inspecteurs des enfants 



(*) Voyez à cet égard un article publié dans le XIX* siècle (n" du 2 mars 1893) et intitulé : 
Les médecins de Neuilly » . L'article 7 des statuts du syndicat do Neuilly est ainsi conf u : 

« U est interdit de donner ses soins à un malade quelconque qui n'est pas en règle avec son 
ancien médecin, quelle que soit la date de la dette. » 
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ne peuvent être remplies que par des docteurs en médecine 
français (1). 
Un règlement d'administration publique revisera les tarifs du 

du premier âge, de médecins des épidémies, etc. La condition légale de ces 
médecins est encore indéterminée; mais il a été reconnu qu'il n*était pas pos- 
sible d'étendre à une catégorie quelconque de fonctionnaires le droit de béné- 
ficier de la loi de 1884. D'ailleurs, le nombre des médecins fonctionnaires ne 
fera que s'accroître lorsque les services médicaux dans les campagnes seront 
organisés. (M. Loubet, président du conseil, séance !«' avril 1892, p. 365.) 

C'est sur cette dernière observation du président du conseil^ que fut Insérée 
dans l'article 13 la réserve portant que les médecins, dentistes et sages-femmes, 
ne pourront se constituer en syndicats, à l'égard de l'Etat, des déparlements et 
des communes. 

Ces objections furent combattues par M . Trarieux, qui, au nom de la liberté 
d'association^ réclama vivement pour les médecins le droit de se constituer en 
syndicats. « La loi de 1884 ne vise que les ouvriers du travail manuel et les 
patrons, mais pourquoi ne pas en étendre le bénéfice à toutes les industries, à 
toutes les professions, quel que soit leur caractère, même aux professions libé- 
rales?. . . Est-ce que les médecins n'ont pas des intérêts multiples à examiner?... 
N'y a-t-il pas avant tout des devoirs d'état que le corps médical est intéressé 
au premier chef, pour sa dignité et même pour son honneur, à pouvoir discuter 
et réglementer en commun? » Il protesta enfin contre cette allégation que les 
médecins trouveraient dans les syndicats la possibilité de rançonner leurs 
clients, d'élever leurs tarifs et de ne plus se déplacer, comme le soin de la santé 
publique le réclame, dans des conditions accessibles k tous. (Séance 1*' avril 
1892, p. 363.) 

Ces considérations l'emportèrent devant le Sénat, qui consacra Texistence 
légale des syndicats. 

— Lors de la 2« délibération, M. Halgan avait proposé d'ajouter à l'article 13 
un paragraphe ainsi conçu ; Ces syndicats exerceront sur leur» membres une 
jwidiclion dont un règlement d* administration publique déterminera les Umi- 
tes, dans le but de maintenir la dignité professionnelle, d'empêcher la coneur^ 
rence déloyale et d'assurer le bon service public. Cet amendement ne fut pas 
pris en considération : « L'activité du médecin, fit observer le rapporteur, est 
dispersée de tous les côtés; elle ne s'exerce pas dans un prétoire, mais partout 
où il y a des malades, et il est très difficile d'avoir pour l'ordre des médecins 
une sanction qui soit comparable à celle qui existe pour l'ordre des avocats. » 
(Séance du 1er avril 1892.) 

A la même séance (p. 361), M. Mazeau avait présenté un amendement ayant 
pour objet de substituer aux mots pour la défense de leurs intérêts profession-' 
nels à regard de toutes personnes autres que l'État^ etc..,, les mots suivants : 
Pour la défense de leurs intérêts professionnels, à Vexception de ceux qu'ils 
auraient à défendre comme fonctionnaires ou comme médecins rétribués sur 
les fonds de VEtat, des départements ou des communes» Ce nouveau texte in- 
diquait avec précision que les médecins fonctionnaires ou seulement rétribués 
par les départements ou les communes, conservaient la faculté de défendre 
leurs intérêts professionnels, en dehors de leurs fonctions. Le gouvernement 
n'accepta pas l'amendement, qui fut retiré par son auteur. 

(i) A titre transitoire, les officiers de santé, soumis par la loi aux mêmes 
obligations que les docteurs, peuvent être appelés à remplir les fonctions d'ex- 
perts. Ce point a été précisé par M. Brouardel, répondant à une observation de 
M. Morellet, qui demandait la suppression du paragraphe 1*'. (Sénat : séance 
22 nov. 1892, p. 924.) 

En ce qui concerne les dentistes et sages- femmes, il est évident que des ex- 
pertises pourront leur être confiées par l'autorité judiciaire. (Rapport Cornil, p. 43.) 



^^2l. 
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décret du 18 juin 1811, en ce qui touche les honoraires, vacations, 
frais de transports et de séjour des médecins (1). 

Le même règlement déterminera les conditions suivant lesquel- 
les pourra être conféré le titre d'expert devant les tribunaux (2). 

Art. 15. — Tout docteur, officier de santé ou sage-femme est tenu 
de faire à Tautorité publique, son diagnostic établi, la déclaration 
des cas de maladies épidémiques tombées sous son observation et 
visées dans le paragraphe suivant. 

La liste des maladies épidémiques dont la divulgation n'engage 
pas le secret professionnel sera dressée par arrêté du ministre de 
Tintérieur, après avis de l'académie de médecine et du comité 
consultatif d'hygiène publique de France. Le môme arrêté fixera le 
mode des déclarations desdites maladies (3). 



(1) A la séance du Sénat du 4 avril 1892 (p. 375), M. Hervé de Saisy fit 
observer que si, « dans le cercle d*action de la médecine légale, les honoraires 
devaient être évalués sur des bases fixes et équitables, la nécessité d'un tarif 
était bien plus grande encore dans Texercice général de la médecine, alors 
surtout que les liens de la loi de ventôse seraient resserrés par des dispositions 
aggravantes, livrant en quelque sorte l'universalité des citoyens français au 
monopole scientifique ou autre, dans tous les cas, au monopole diplômé des 
médecins. » 

Le rapporteur répondit qu'il était impossible d'établir une tarification de ce 
genre, tarification essentiellement variable, selon la nature des opérations médi- 
cales, la situation pécuniaire des malades, et aussi selon le lieu où exercent 
les praticiens et la qualité même de ces praticiens. Les intéressés ont d'ail- 
leurs la faculté de s'adresser aux tribunaux, si les honoraires réclamés leur 
paraissent exagérés. 

(2) La loi prévoit ainsi l'organisation d'un corps spécial de médecins-experts 
devant les tribunaux. « Les médecins en général, et surtout ceux qui exercent 
uniquement à la campagne, ne sont nullement préparés à faire les autopsies 
et les rapports médico-légaux. Beaucoup se considèrent comme incapables d'as 
sumer la responsabilité de rapports à produire en justice. » (Rapport Cornil, 
p. 43.) Les médecins-experts institués par la loi seront préparés par des études 
spéciales & la mission qu'ils auront à remplir. 

(3) L'obligation imposée aux médecins et sages-femmes de déclarer les ma- 
ladies épidémiques tombées sous leur observation est le point de départ des 
mesures d'hygiène que commande l'intérêt de la santé publique. « Il est néces- 
saire, suivant Texpression de M. Ck>rnil, d^avoir des avertisseurs pour les épidé- 
mies, comme pour les incendies. » 

Les maladies épidémiques exercent en France de véritables ravages : la variole 
et la fièvre typhoïde font chaque année 35.000 victimes. L'utilité des mesures 
prophylactiques est démontrée par ce fait, que leur application dans l'armée a 
amené un abaissement très sensible de la mortalité par la fièvre typhoïde, mor- 
talité qui en trois ans, est tombée de 1.200 à 500 décès annuels. (Sénat : séance 
du 4 avril 1892). 

La déclaration obligatoire des maladies épidémiques fut critiquée à divers 
points de vue : 

1» A quel moment précis le médecin devra-t-il établir son diagnostic? N'aura- 
t-il pas toujours, en cas de poursuite, la ressource de dire que ton diagnostic 
n>st pas établi? (Sénat : séance du 4 avril 1892, p. 377; M. Lourties.) Devra-t-il 
d'ailleurs, lorsqu'il est appelé à visiter des malades dans diverses communes. 
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TITRE V. 

EXERCICE ILLÉGAL. — PÉNAUTÉS. 

Art. 16. — Exerce illégalement la médecine : 

1* Toute personne qui, non munie d'un diplôme de docteur en 
médecine, d'officier de santé^ de chirurgien-dentiste ou de sage- 
femme, ou n'étant pas dans les conditions stipulées aux articles 6, 
29 et 32 de la présente loi, prend part, habituel lement ou par une 

se transporter dans chacune d'elles, ou tout au moins, faire un certificat et 
l'envoyer à chacun des maires compétents ? Pourquoi imposer au médecin, dont 
les journées sont si laborieuses, l'obligation de remplir des formalités adminis- 
tratives dont la famille pourrait se charger? (Même séance : M. Louriies, p. 376; 
M. Turgis, p. 378) ; 

2« Le médecin ne violera-t-il pas le secret professionnel, en révélant la nature 
des maladies qu'il a été appelé à constater? 

$0 EnHn, en ce qui concerne les sages-femmes, seront-elles astreintes à faire 
une déclaration, lorsqu'il s'agira de maladies qu'elles n'ont pas l'habitude d« 
soigner ? 

Ces diverses objections furent combattues par M. Cornil dans son rapport 
(p. 48) et par M. Brouardel, commissaire du gouvernement (Sénat : séance da 
4 avril 1892, p. 377.) 

« La déclaration rendue obligatoire pour le médecin, dit le rapporteur, est 
assurément celle qui ofifre le plus de garanties pour qu'elle soit faite en toute 
connaissance de cause et le plus rapidement possible. Le médecin doit être 
dégagé du secret professionnel, lorsqu' il s'agit de maladies épidémiques dont 
l'extension menace la santé et la vie des agglomérations d'hommes. » La décla- 
ration porte-t-elle d'ailleurs atteinte au secret professionnel? Est-il admissible 
que le secret professionnel aille jusqu'à rendre les médecins « complices d'ho- 
micides par imprudence et surtout jusqu'à leur faire commettre des homicides 
par discrétion ? >» La divulgation des maladies épidémiques qui n'ont aucun 
caractère héréditaire et dont la liste sera dressée par un arrêté spécial, ne 
peut en rien compromettre l'avenir d'un malade, ni Ihonneur d'une famille. 

Enfin, M. Trarieuz fit remarquer qu'il n'y avait aucun inconvénient à imposer 
aux sages-femmes l'obligation de déclarer les maladies épidémiques, cette obli- 
gation se trouvant vis-à-vis d'elles dépourvue de toute sanction : l'arUcle 21, qui 
renferme la pénalité applicable au défaut de déclaration, ne vise en effet que 
les médecins et les officiers de santé. (Sénat : séance du 4 avril i892, p. 379.) 
Cette interprétation fut acceptée par le commissaire du gouvernement. 

Le Sénat se rallia à l'opinion du rapporteur et il décida, conformément à 
l'avis du comité consultatif d'hygiène de France et du congrès international 
d'hygiène tenu à Londres en 1891, que la déclaration serait faite par le méde- 
cin et non par le chef de famille ou le logeur. Ces derniers pourraient en efitot 
se retrancher derrière leur incompétence, et leur négligence aurait souvent pour 
résultat d'entraîner la propagation des maladies épidémiques. 

Le président du conseil a d'ailleurs donné l'assurance qu'un arrêté serait pris, 
à l'effet de déterminer le mode de déclaration des maladies. 11 importe, en 
effet, que l'obligation nouvelle n'entraine pas pour les médecins un surcroit de 
voyages, de fatigues et de frais. Les déclarations se feront vraisemblablement 
par la poste : c'est le moyen le moins coûteux et le plus rapide. (Sénat : séance 
du 4 avril 1892, p. 379). — Comp. Loi anglaise du 30 août 1889, et Code sani- 
taire de New-York de 1874, art. 131-132. 
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direction suivie, au traitement des maladies ou des affections 
chirurgicales ainsi qu'à la pratique de l'art dentaire ou des accou- 
chements, sauf le cas d'urgence avérée (i) ; 

2" Toute sage-femme qui sort des limites tlxées pour l'exercice 
de sa profession par l'article 4 de la présente loi ; 

3° Toute personne qui, munie d'un titi'e régulier, sort des attri- 
butions que la loi lui confère, notamment en prêtant son concours 

((^ Aux (ermes de l'article 3S de la loi de ventôse, un [ait isolé d'etercice 
illégal de la médecine, s&uf le cai d'urgence et de nécessité absolue, pouvait 
donner lieu à des poursuites. 

La loi nouTelle an contraire, ne punit que ceu>: qui pi'ennent part habituelle ■ 
ment ou par une direclion suivie, au traitement des maladies ou des affections 
chirurgicaUë, à la pratique de l'art dentaire, ou des accouchements, sauf le 
ca* d'urgence avérée. 

D'aprËs le projet adopté par la Chambre des députés, l'exercice illégal devail 
être caractérisé par une direction suivie, par des manauvrei opératoire!, ou 
par des applicaliont d'appareils. Cette délinition a été supprimée par la rom- 
mission du Sénat, comme •péciflaiit trop ou trop peu : « Trop, car les banda- 
gisies qui ont toute qualité pour faire des appareils herniaires par exemple, 
pour les essayer et les appliquer, se trouvaient compris dans l'eiercica illégal 
de la médecine. Le mot de manœuvre opératoire s'appliquait en particulier aux 
accouchements et il était impossible de poursuivre en jusUce les personnes, ma- 
trones ou femmBs plus ou moins expertes qui interviennent dans un accouche- 
ment inopiné. Il est Impossible aussi de poursuivre celui qui arrache une dent 
et cependant, c'est une manœuvre opératoire. Trop peu, car on ne peut indiquer 
dans ces articles de loi tous le; détails, toutes les formes sous lesquelles se pré- 
senie l'exercice illégal. Nous avons préféré laisser aux tribunaux plus de latitude 
dans l'appréciation de l'exercice illégal. • (Rapport Cornil, J. Ojf., p. 44. Voy. 
amuidement de M. LeCerT: Chambre : séance du 19 mars 1891, p. 677.) 

— Il résulte en outre des explications fournies par les rapporteurs de la 
Chambre et du Sénat : 

l> Que la pratique de l'bypnotisation ne doit pas, aciuellement du moins, être 
exclusivement réservée aux médecins. (1" rapport Chevandier, /. Off., p. 353.) 

2* Que la loi n'est applicable ni aux masseurs, dÎ aux magnétiseurs, ■ A 
moins que sous le couvert de leurs procédés, ils ne prescrivent de» médicaments 
et cherchent i réduire des luxations ou des fractures ». (i' rapport Chevan- 
dier, p. 1189.) 

3° Qu'elle ne peut atteindre les fabricants d'appareils dentaires. Mais le fait 
de poser des appareils et de donner à la boucha des soins habituels constitue le 
délit d'exercice illégal de l'art dentaire. (Sénat : séance du 21 mai IS92, M. Cor- 
nil, p. 239.) 

— .VI, M orel le t critiqua devant le Sénat la rédaction de l'article 16, qui désigne 
sous une même qualification des délits distincts entre eux. Le rapporteur fit 
observer que ces délits concernaient l'exercice illégal de l'art de la médecine, 
envisagé sous différents points de vue et & différents degrés. L'amendement de 
M. Morellet, tendant à l'établissement d'un paragraphe distinct pour chaque 
délit ne fut pas pris en considération. (Sénat : séance du 22 novembre 1892, 
p. 923.) 

— La loi du 19 ventûse an XI ne déterminait pas le taux de l'amende appli- 
cable au délit d'exercice illégal de la médecine, sans usurpation de titre. Il an 
résuilait que ce délit, déféré aux tribunaux de police correctionnel lu n'était 
passible que d'une amende de simple police. La loi nouvelle fait disparaître 
celteanomalie. (Voy. Cas»., 11 janvier 1853, D. 55. 5. 16 ; — aOavril 1BS8,D.58. 
1. 290.) 
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aux personnes visées dans les paragraphes précédents, à Teffet de 
les soustraire aux prescriptions de la présente loi (1). 

Les dispositions du paragraphe l*'du présent article ne peuvent 
s'appliquer aux élèves en médecine qui agissent comme aides d'un 
docteur ou que celui-ci place auprès de ses malades, ni aux garde- 
malades, ni aux personnes qui, sans prendre le titre de chirurgien- 
dentiste, opèrent accidentellement l'extraction des dents. 

Art. 17. — Les infractions prévues et punies par la présente loi 
seront poursuivies devant la juridiction correctionnelle. 

En ce qui concerne spécialement l'exercice illégal de la médecine, 
de l'art dentaire ou delà pratique des accouchements, les médecins, 
les chirurgiens-dentistes, les sages-femmes, le§ associations de 
médecins régulièrement constituées, les syndicats visés dans l'arti- 
cle 13 pourront en saisir les tribunaux par voie de citation directe 
donnée dans les termes de l'article 182 du code d'instruction crimi- 
nelle, sans préjudice de la faculté de se porter, s'il y a lieu, partie 
civile dans toute poursuite de ces délits intentée par le ministère 
public (25). 

Art. 18. — Quiconque exerce illégalement la médecine est puni 
d'une amende de 100 à 500 fr., et, en cas de récidive, d'une amende 
de 500 à 1.000 fr. et d'un emprisonnement de six jours à six moi:*, 
ou de l'une de ces deux peines seulement. 

L'exercice illégal de Tart dentaire est puni d'une amende de 
50 à 100 francs et, en cas de récidive, d'une amende de 100 à 
500 francs. 

L'exercice illégal de l'art des accouchements est puni d'une 

(1) A la séance du Sénat du 22 novembre 1892 (p. 925), M. Morellet demanda 
à la Commission des explications sur le sens précis et la portée du para 
graphe 3 de l'article 16, qui réprime le fait par une personne munie d*un titre 
régulier dtf sortir de ses attributions. Il proposa de supprimer le mot notamment, 
qui laisse supposer Texistence d'hypothèses autres que celle prévue par le texte. 

« Voici, répondit le commissaire du gouvernement, ce que vise l'article 16. 
Un certain nombre de médecins, peu dignes de ce nom, prêtent leur appui à 
des somnambules. D'autres se trouvent dans rarrière-cabinet de pharmaciens. 
D'autres encore prêtent leur nom à des dentistes, et c'est sous le couvert de ces 
hommes que se fait l'exercice de l'art dentaire... D'autres hypothèses encore 
peuvent être prévues ou imaginées et par conséquent le mot notamment ne nuit 
en rien à la clarté du paragraphe 3 »» (p. 927). 

(2) Il a été spécifié, sur la demande de M. Isambard, que non seulement les 
syndicats, mais aussi les associations régulièrement constituées, telles que l'asso- 
ciation générale des médecins de France et les associations qui s'y rattachent, 
auraient la faculté de se porter partie civile. (Chambre : séance du 19 mars 1892, 
p. 678.) 

Dans la séance du 5 avril 1892, le Sénat rejeta un amendement de M. Tolain, 
tendant à supprimer les syndicats de Ténumération faite par la loi et à accor- 
der seulement le droit d'action aux médecins individuellement et aux associa- 
tions régulièrement constituées. 
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amende de KO & 100 francs et, en cas de récidive, d'une amende 
de 100 à 500 francs et d'un emprisonnement de six jours à un 
mois, ou de l'nne de ces deux peines seulement. 

Art. 19. — L'exercice illégal de la médecine ou de l'art dentaire, 
avec usurpation du litre de docteur ou d'ofllcier de santé, est puni 
d'une amende de 1.000 h 2.000 francs et, en cas de récidive, d'une 
amende de 2.000 i 3.000 francs et d'un emprisonnement de six 
mois à un an, ou de l'une de ces deux peines seulement. 

L'usurpation du titre de dentiste sera punie d'une amende de 
100 à 500 francs et, en cas de récidive, d'une amende de 500 à 
1.000 francs et d'un emprisonnement de six Journ h un mois, ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 

L'usurpation du titre de sage-femme sera punie d'une amende de 
100 à SOO francs et, en cas de récidive, d'une amende de 500 à 
1.000 francs et d'un emprisonnement de un mois k deux mois, ou 
de l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 20. — Est considéré comme ayant usurpé le titre français 
de docteur en médecine quiconque, se livrant à l'exercice de la 
médecine, fait précéder ou suivre ion nom du titre de docteur en 
médecine sans en indiquer l'origine étrangère. Il sera puni d'une 
amende de 100 à 200 francs (1). 

Art. 2i. — Le docteur en médecine ou l'officier de santé qui 
n'aurait pas fait la déclaration prescrite par l'article 15 sera puni 
d'une amende de 50 à SOO francs (2). 

Art. 22. — Quiconque exerce la médecine, l'art dentaire ou l'art 
des accouchements sans avoir fait enregistrer son diplAme dans les 
délais et conditions fixés à l'article 9 de la présente loi, est puni 
d'une amende de 25 à 100 francs (3). 

(t) H. leambard proposa devant la Chambre une disposition additionaellt;, 
ajanl pour objel d'assimiler à l'usurpation du litre français de docteur en mé- 
decine, l'usurpation du litre de professeur. Cet amendemenl n'sjant pas été 
accepté par le gouvernemeat, (ul retiré par «on auteur. (Séance du is mars IBtil, 
p. 679.) , 

(S) A la séance de ta Cbambre du 19 mars IS9t (p. 617), M. Isambard avait 
proposé d'ajouter i l'article 21 une disposition ainsi conçue : « La mention de 
la caïue du décès sur le certificat deatiné à Cof/icier de Célal civil, powr 
rtxécution de l'articte 77 du code eitil n'est pat une violation de l'article 378 
du code pénal. ■ 11 est iatéressant, en effet, au point de vue de l'hjgièDe, de 
connaître les causes de la mortalité; mais certains médecins, se croyant liés 
par le secret professionnel, refusent de mentionner la nature des maladies sur 
les certificats qu'ils délivrent. L'amendement proposé, qui avait pour objet de 
lever ces scrupules, fut retiré sur cette observation du commissaire du fouver- 
nement, que la difflcullé serait tranchée par la loi sur t'hygiëne publique. 

(3) M. Hervé de Sais; critiqua devant le Sénat rexâgéralion des peines 
portées par les articles 21 et 22 (défaut de déclaration des maladies épidê- 
miqnes ; défaut d'enregistrement du diplAme). Il proposa de réduire la pénalité 

14 
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Art. 23. — Tout doetear en médecine eet tenu de déférer anx 
réquisitions de la justice, sous les peines portées à Tarticle pré* 
cèdent (1). 
Art. 24. — Il n^ a récidire qu^autant que l'agent du délit relevé 

av taux de ramende de simple police. Cet ameDdem^it fut r^eté, sur la 
demande du rapporteur et du président du conseil, qui firent observer, que 
dans tous les cas la peine pouvait être abaissée par l^admission des circons- 
tances atténuantes et que spécialement, le défaut ée déclaration des maladies 
épidémiques, devait être réprimé sévèrement, si Ton ne voulait rendre inutiles 
les efforts tentés pour prévenir les épidémies et les combattre dès leur apparition 
(Séance du 22 noT. 1892, p. 929). 

(1) Cet article, dâ à un amendement de M. Grousset, a été Tobjet de 
nombreuses critiques, soit devant la Chambre des députés, soit devant le 
Sénat. 

Le rapporteur de la Chambre fit vaK>ir que la législation actaeUe imposait 
à toute personne et par suite aux médecins, l'obligation de prêter assistance 
en cas d'incendie, de naufrage, d'accident, ou en cas de flagrant délit et qu'il 
n'y avait pas lieu, « alors que les jurisconsultes sont loin de s'entendre sur la 
définition du flagrant délit, de trancher toutes les difficultés et d'improviser 
une prescription aussi redoutable «. Des erreurs graves peuvent en outre être 
commises par des médecins inexpérimentés agissant sur les réquisitions de la 
justice. Si ayant le sentiment de leur incompétence scientifique, certains méde- 
oins croient devoir se récuser, on ne doit voir là de leur part « qu'an acte 
d'humilité et d'honnêteté, dicté par la crainte d'attirer sur des innocents des 
condamnations à jamais regrettables » (Séance 19 mars 1891, p. 681). 

Le rapporteur demanda, en conséquence, d*ajoumer la solution de cette 
difficulté qui trouverait mieux sa place dans le chapitre affecté à l'expertise, 
dans la proposition de loi portant revision du code d'instruction criminelle. 

Malgré ces objections, l'amendement de M. Grousset fut pris en considération 
par la Chambre. 

Les critiques les plus vives contre l'article 23 ont été dirigées par M. Guindey, 
à la séance du Sénat du 21 mars 1892 (p. 261) : Les médecins seront-ils tenus 
de déférer aux réquisitions qui leur seront adressées, non seulenient par les 
parquets et les jugée d'instruetioB, mais aussi par les juges de pair, par tous 
les officiers de police judiciaire, les commissaires de police, les maires, les 
gardes champêtres et même les gardes particuliers? — En ce qui concerne 
les réquisitions des parquets, il ne s'agit au fond que d'une question d'argent, 
car il suffirait de relever les tarifs, pour que les fonctioas d'experts fussent 
recherchées par les médecins. A quoi bon, dès lors, l'obligation? ^ Si d*QfL 
autre côté le droit de réquisition est conféré à tous les officiers de police 
judiciaire, n'en résu}tera>t-il pas un abaissement du corps médical? Ne sera-ce 
pas troubler injustement « l'existence la^rieuse et pénible des médecins de 
nos campagnes qui n'ont pour se soutenir que le sentiment du devoir, que le 
dévouement, que l'honneur, que la liberté de leur profession ? Faudra-t-il leur 
arracher ces avantages précieux et les remplacer par je ne sais quel servilisme, 
dans lequel le dévouement disparaît pour laisser le pas & l'amende et à la 
prison? » 

L'article 23 fut adopté par le Sénat, sur cette observation du commissaire du 
gouvernement, que les réquisitions seraient adressées en principe aux médecine- 
experts constitués par la loi en corps spécial et présentant toutes garanties de 
compétence. En fait, les médecins, n'ayant pas la qualité d'experts, ne seront 
l'objet de réquisitioos qu'ion cas d'Urgence; il leur suffira de faire les premières 
constatations qui ne demandent pas une compétence particulière. 

hors de la seconde délibération devant le Sénat, M. Martin proposa de 
renvoyer à « un règlement d'ïidministration publique le soin de détenainer 



FRANCE 2ii 

a été, dans les cinq ans qui précèdent ce délit, condamné pour nne 
infraction de qualification identique (1). 

Art 25. — La suspension temporaire ou incapacité absolue de 
Texercice de leur profession peuvent être prononcées par les cours 
et tribunaux, accessoirement à la peine principale, contre tout 
médecin, officier de santé, dentiste ou sage-femme, qui est con* 
damné : 

1* A une peine afflictive et infamante (2) ; 

2** A une peine correctionnelle prononcée pour crime de faux, 

dans queli cas, par qui et comment les réquisitions pourraient être faites ». 
(Séance da 5 avril 1892, p. 388). Cet amendement fut retiré sur les explications 
fournies par M. Bardonz qui rappela les principes posés par le code d'instruction 
criminelle, an point de Toe <ki droit de réquisition, soit en cas de flagrant 
délit (art. 41 et 43), soit en cas de mort violente, dont la cause est inconnue ou 
suspecte (art. 44), soit enfin lorsqu'il s'agit de crimes ou délits ordinaires: Le 
droit de réquisition appartient aux procureurs de la République, aux juges 
dMnstruction et aux officiers de police judiciaire, à Pexception de ceux dont le 
rôle est limité à la constatation de certains délits (gardes forestiers, gardes- 
champêtres). En outre, aux termes de Tarticle 235, les chambres des mises en 
accusation, et les présidents de cour d'assises ont le droit de requérir tout 
homme de l'art, dont les lumières seraient nécessaires. — Il est de jurisprudence 
constante que les médecins ne peuvent, en cas de flagrant délit, se soustraire 
aux réquisitions qui leur sont adressées, sous la peine portée par l'article 475, 
12», du code pénal. (Voy. Gass. 15 mars 1890, D. 90. 5. 540). Malgré la modicité 
des honoraires alloués par le tarif de 1811, ajouta M. Bardoux, «nous n'hésitons 
pas à déclarer bien haut, qu^en toutes circonstances, le médecin doit obéir aux 
réquisitions de la justice. Pourquoi ? Parce qu'il s'agit de l'intérêt social I L'in- 
térêt social est tel, que la poursuite ne peut pas se trouver désarmée, que la 
répression ne peut pas être entravée par le refus du concours de l'homme de 
l'art. Nous faisons donc disparaître ici une controverse qui n'a plus de raison 
d'être. » 

Il est évident, d'ailleurs, que le médecin qui ne pratique pas son art n'est pas 
tenu de déférer aux réquisitions. D'un autre côté, les magistrats doivent appré- 
cier avec bienveillance les causes de récusation ou d'excuses invoquées par les 
médecins, lorsqu'ils craignent de ne pouvoir prêter à la justice un concours 
suffisamment éclairé, ou lorsqu'ils sont empêchés par quelque impossibilité ma- 
térielle ou physique de se rendre à la réquisition. 

(1) Le projet établissait une récidive spéciale, en ce sens qu'elle ne résul- 
tait que de la perpétration successive, dans le délai de cinq ans, de délits 
prévus par la loi, à l'exclusion des délits de droit commun ; mais elle n'exigeait 
pas l'identité entre le second et le premier délit. (Test sur la demande de 
M. Morellet, que la règle d'identité, consacrée par la loi du 26 mars 1891, en ma- 
tière de récidive, fut introduite par le Sénat (Séance du 5 avril 1892, p. 389.) 

La loi de ventôse, tout en créant une récidive spéciale, n'excluait pas l'appli- 
cation de la récidive ordinaire instituée par le Code pénal. (Cass. 16 février 1877, 
D. 79. 1. 411.) 

(2) Le texte primitif portait : à une peine afflictive ou infamante. M. Hum- 
bert fit observer, que les peines infamantes seulement, le bannissement et la 
dégradation civique n'étaient encourues que pour faits politiques et qu'elles ne 
pouvaient par suite, aux termes du paragraphe final de l'article 25, entraîner 
ni la suspension temporaire, ni l'interdiction absolue de la profession. Cette 
contradiction disparut avec le noaveau texte qui se réfère aux peines à la fois 
af&ictivee et infamantes. (Sénat : séance du 21 mars 1892, p. 264.) 
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pour vol et escroquerie, pour crimes ou délits prévus par les 
articles 316, 317, 331, 332, 334 et 335 du code pénal (1) ; 

3** A une peine correctionnelle prononcée par une cour d'assises 
pour des faits qualifiés crimes par la loi. 

En cas de condamnation prononcée à l'étranger pour un des 
crimes et délits ci-dessus spécifiés, le coupable pourra également, 
à la requête du ministère public, être frappé, par les tribunaux 
français, de suspension temporaire ou d'incapacité absolue de 
l'exercice de sa profession (2). 

Les aspirants ou aspirantes aux diplômes de docteur en méde- 
cine, d'officier de santé, de chirurgien-dentiste et de sage-femme 
condamnés à Tune des peines énumérées aux paragraphes 1, 2 et 
3 du présent article, peuvent être exclus des établissements 
d'enseignement supérieur (3). 

La peine de l'exclusion sera prononcée dans les conditions 
prévues par la loi du 27 février 1880. 

En aucun cas, les crimes et délits politiques ne pourront entraîner 
la suspension temporaire ou l'incapacité absolue d'exercer les pro- 
fessions visées au présent article, ni l'exclusion des établissements 
d'enseignement médical (4). 

Art. 26. — L'exercice de leur profession par les personnes contre 
lesquelles a été prononcée la suspension temporaire ou l'incapacité 
absolue, dans les conditions spécifiées à l'article précédent, tombe 
sous le coup des articles 17, 18, 19, 20 et 21 de la présente loi. 

Art. 27. — L'article 463 du code pénal est applicable aux infrac- 
tions prévues par la présente loi (5). 

(1) G^est par suite d^ane erreur évidente qae Tarticle 335 du code pénal est 
visé parmi ceux dont inapplication peut entraîner la suspension temporaire, on 
l'incapacité absolue. Get article ne comporte en effet aucune pénalité ; il inter- 
dit de toute tutelle ou curatelle les individus condamnés pour excitation à la 
débauche, en vertu de l'article 334. Les projets primitifs se référaient non à 
l'article 335, mais à Tacticie 345 qui punit l'enlèvemant, le recel, la suppres- 
sion ou la supposition d'enfant. — Cette substitution d'un article à un autre ne 
peut être attiibuée qu'à une erreur matérielle. 

(2) G'est là une innovation dans notre législation pénale. 

(3) La législation antérieure ne permettait pas d*ezc1ure des établissements 
d'enseignement médical les aspirants au doctorat ou au diplôme de sage-femme, 
bien quils eussent subi des condamnations pour crimes ou délits de droit com- 
mun. (Rapport Cornil, p. 46.) 

Le paragraphe 5 a été introduit sur la demande expresse du directeur de 
l'enseignement supérieur. 

(4) Les condamnations pour délits de presse ne peuvent, en aucun cas, 
entraîner la suspension ou l'incapacité absolue. Les délits de cette nature ne 
sont pas en effet compris dans rénumération faite par l'article 25 et ils ont, en 
outre, dans la plupart des cas, le caractère d'infractions politiques. (M. The- 
zard ; Sénat : séance du 21 mars 1892, p. 264.) 

(5) Le projet élaboré par la commission de la Chambre des députés conte- 
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TITRE VI. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Art. 28. — Les médecins et sages-femmes venus de Télranger, 
autorisés à exercer leur profession avant l'application de la 
présente loi^ continueront à jouir de cette autorisation dans les 
conditions où elle leur a été donnée (1). 

Art. 29. — Les ofRciers de santé reçus antérieurement à l'appli- 
cation de la présente loi, et ceux reçus dans les conditions déter- 
minées par Tarticle 31 ci-après, auront le droit d'exercer la méde- 
cine et l'art dentaire sur tout le territoire de la République. Us 
seront soumis à toutes les obligations imposées par la loi aux 
docteurs en médecine (2). 

Art. 30. — Un règlement délibéré en conseil supérieur de l'ins- 
truction publique déterminera les conditions dans lesquelles : i^ un 
officier de santé pourra obtenir le grade de docteur en médecine ; 
^ un dentiste qui bénéficie des dispositions transitoires ci-après 
pourra obtenir le diplôme de cbirurgien-dentiste (3). 

nait une disposition déclarant l'article 463 inapplicable aux infractions préTues 
par la loi. (Rapport Chevandier, p. 353.) La Chambre des députés et le Sénat 
admirent au contraire quil y avait lieu d^étendre à ces infractions le principe 
général des circonstances atténuantes. 

L*article 37 a été intentionnellement placé à la fin du titre Y sur les pénali- 
tés, afin que nul article ne fût soustrait à son action (Voy. Sénat : séance du 
5 août i892, p. 390, et 1«' rapport Chevandier, p. 1190.) 

(1) Il ne sera plus accordé, à Tavenir, d'autorisation aux médecins étrangers, 
et d'un autre côté les autorisations antérieures à la loi demeurent essentielle- 
ment révocables. (Sénat : séance du 5 avril 1892, M. Lesouef, M. Brouardei, p. 
391.) 

(2) Ainsi, sont autorisés à exercer la médecine, bien que n'ayant pas le titre 
de docteur : 

lo Les officiers de santé reçus antérieurement à l'application de la loi; 

2o Les élèves qui, an moment de l'application de la loi, ont pris leur pre- 
mière inscription pour l'officiat de santé. 

D'un autre côté, les officiers de santé maintenus ainsi, à titre transitoire, 
acquièrent le libre exercice de leur profession, mais seulement à partir de la 
mise à exécution de la loi. 

1« Ils sont autorisés à exercer sur tout le territoire de la République. Le 
Sénat a rejeté un amendement de M. Morellet, tendant à assurer aux officiers 
de santé le bénéfice de cette disposition, à partir de la promulgation de la loi. 
(Séance du 22 novembre 1892, p. 929. — Comp. Loi 19 ventôse an XI, art. 29 (§ 4).} 

20 Ils peuvent pratiquer, hors de la présence d'un docteur, les grandes opé- 
rations chirurgicales ou obstétricales. La Chambre des députés s'était tout d'abord 
prononcée en faveur du maintien de la législation antérieure. (Voy. rapport 
Chevandier, p. 1190. Comp. Loi 19 vent, an XI, art. 29, § 2.) 

(3) Sur la demande de M. X. Blanc, M. Liard, commissaire du gouvernement, 
a donné l'assurance que le règlement à intervenir n'exigerait pas le diplôme de 
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j^rt. 31. — Les élèves qui, au moment de l'application de la 
présente loi, auront pris leur première inscription pour Tofficiat 
de santé, pourront continuer leurs études médicales et obtenir le 
diplôme d*officier de santé (1). 

A^rt. 32. — Le droit d'exercer l'art dentaire est maintenu à 
tout dentiste justifiant qu'il est inscrit au rôle des patentes au 
!•' janvier 1892(2). 

Les dentistes se trouvant dans les conditions indiquées an para- 
graphe précédent n'auront le droit de pratiquer l'anesUiésie 
qu'avec l'assistance d'un docteur ou d'un officier de santé (3). 

Les dentistes qui contreviendront aux dispositions du para- 
graphe précédent tomberont sous le coup des peines portées an 
deuxième paragraphe de l'article 19. 

Art. 33. — Le droit de continuer l'exercice de leur profesdon 
est maintenu aux sages-femmes de 1" et de 2* classe reçues en vertu 
des articles 30, 31 et 32 de la loi du 19 ventôse an XI ou des 
décrets et arrêtés ministériels ultérieurs. 

Art. 34. — La présente loi ne sera exécutoire qu'un an après sa 
promulgation. 

Art. 35. — Des règlements d'administration publique détermine- 
ront les conditions d'application de la présente loi à l'Algérie et 
aux colonies et fixeront les dispositions transitoires ou spéciales 
qu'il sera nécessaire d'édicter ou de maintenir (4). 

bachelier, des ofQciers de santé qoi voudraient arriver aa doctorat. Le décret 
da 20 juin 1878 permet déjà d'accorder cette dispense, à titre individuei (Sénat: 
séance du 22 nov. 1892, p. 928). 

(1) 11 a été entendu que rechange des inscriptions d^offidat en inscriptions 
de doctorat serait autorisé, pour tons les jeunes gens qui le demanderaient, à 
la seule charge par eux de produire un diplôme de bachelier et de subir, en 
outre, Texamen probatoire correspondant à l'état d'avancement de leur instruc- 
tion professionnelle. Le décret du 20 juin 1878 qui s'oppose actuellement à la 
conversion, sera modifié (Chambre : séance du 13 juil. 1892. M. de Montéiy. — 
M. Brouardel, commissaire du gouvernement, p. 1242. — Sénat : séance du 
2i nov. 1892, M. de Sal. M. Liard, p. 928.) 

(2) Cet article a été modifié sur les observations de M. Blavier (Sénat: 
séance du 22 mars 1892, p. 288). D'après le projet de la commission du Sénat, les 
dsentistes n'étaient autorisés à continuer l'exercice de leur profession, que sous 
la condition de justifier de leur inscription au rôle des patentes pendant deux 
années, antérieurement à la promulgation de la loi. D en serait résulté que les 
dentistes figurant au rôle des patentes de 1892 seulement, eussent été exclus 
de l'exercice de la profession. La loi aurait eu, à lear égard, un effet rétro- 
actif. 

(3) Le projet interdisait seulement Fanesthésîe générale aux dentistes, qui, 
par mesure transitoire, sont autorisés à exercer l'art dentaire. M. Ollivier pro- 
posa de leur interdire également la pratique de l'anesthésie locale. Cet amen- 
dement fut adopté sur l'avis conforme du commissaire du gouvernement. 
Sénat : séance du 22 mars 1892, p. 270.) 

(4) Le texte primitif portait : « La présente loi est applicable à l'Âlgéne et 
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Un règlement délibéré en conseil sapérieur de rinstruction 
publique déterminera les épreuves qu'auront à subir, pour obtenir 
le titre de docteur, les jeunes gens des colonies françaises ayant 
suivi les cours d'une école de médecine existant dans une colo- 
nie (1). 

Art. 36. — Sont et demeurent abrogées, à partir du moment où la 
présente loi sera exécutoire, les dispositions de la loi du 19 ventôse 
an XI et généralement toutes les dispositions de lois et règlements 
contraires à la présente loi. 



xvn. 

LOI DU 26 DÉCEMBRE 1892, TENDANT A MODIFIER LES ARTICLES 23 ET 29 
DE LA LOI DU 15 JUILLET 1889, SUR LE RECRUTBBIBNT DE l' ARMÉE (2). 

Les élèves de Técole d'administration de la marine étaient, au point 
de vue des engagements, régis par Tartide 23 ancien de la loi du 
15 juillet 1889. Aux termes de la loi nouvelle, ils sont régis par Far- 
ticle 29 (3) et assimilés aux élèves militaires des éooles vétérinaires. 

Art. 1*'. — L'article 23 de la loi du 15 juillet 1889 sur le recru- 
tement de Tarmée est modifié par la suppression de ces mots : « et 
l'école d'administration de la marine » dans le 6* alinéa, qui 
demeure ainsi rédigé : 

« Soit le diplôme délivré par l'école des chartes et l'école des 
langues orientales vivantes. » 

aux colonies, sans pr^adice des dispositions spéciales édictées par les kH8> 
décrets et rëgleinfats, qui Tiseiit Texerciee de la médecine sur leurs territoires 
respectife. » 

La nouvelle rédaction, proposée par M. Isaac, énonce plus clairement que 
les garanties essentieiles de û loi sont en principe assurées aux colonies, mais 
que les appropriations nécessaires à chacune d'elles seront faites par voie de 
rè^ements d'administration publique. En Algérie^ notamment, à cété des doc- 
teurs et des ofBciers de santé, il existe des médecins de colonisation; certaines 
personnes sont, en outre, autorisées à exercer en territoire indigène en vertu 
d'un simple certificat d'aptitude. Cet état de choses pourra être maintenu. (Sénat : 
séance du 7 avnl 1892, p. 393). — Voy. D. 12 juillet 1851 et 3 août 1880.) 

(1) Il sera ainsi tenu compte aux étudiants des colonies d'une partie des 
études médicales faites par eux dans les écoles coloniales. Ce paragraphe est 
dû à un amendement de MM. Godln et Allègre. 

(2) /. Off, du 28 décembre 1892. 

(3) Y. Annuaire, tome IX, p. 181. 
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- L'article â9 de la même loi est complété par l'additioa 
graphe ainsi conçu : 

èves de l'école d'administration de la marine contractent 
Dgagemeut et sont astreints aux mêmes obligations dans 
ils n'obtiendraient pas le grade d'aide-commissalra ou 
'aient pas l'engagement sexennal. » 



XVIII. 

DËCEKBIIB 1893, SUR LA COHCILUTIOH ET L^ABBITRAGE EK 
DE DIFFÉRENDS COLLECTIFS ENTRE PATRONS ET OUVRIERS OU 



lien projets de toi sur celle question de l'arbitrage eulre 
ouvriers remontent à plusieurs années ; il a é(£ rappelé dans 
n qu'un de ces projets, celui de H. Lockroj, datait de sept ans 
Lres députés appartenant à un autre cOté de la Chambre, 
iir, Grandmaison et de Mun en araient présenté aussi qui, 
ducs arec la Un de la législature, avaient été repris par leurs 
îs projets ne parlaient que d'arbitrage facultatif, un autre 
IH. Rospail avait pour but de faire décréter rarbitrage obli- 
le commission nommée par la Chambre en 1889 avait fait de 
projets un seul texte en écartant l'obligation, puis il n'en 



te publié à l'Officiel du 23 décembre porte en tSle : ■ Loi sur la 
et l'arbitrage Tacultalif -, Ca titre fut rectiQé par une note insérée 
du 29, p. 6037, portant qu'il i a lieu de supprimer le mat facal- 
ùt été dit en effet dans la discussion (Sénat 21 décembre) que 
Igurait dans le projet de loi en avait été effacé à dessein, 
réparatoires : Chambre : propoaitioo de toi de MM. Benjamin et Ca- 
I, exposé des motifs, doc. 18S9, p. ii03; rapport sur cette proposition 
lulres projets antérteur!i, p. 137S. — Autres projets de loi, Lockroy, 

Le Cour, Grandmaison, p. 273. — Rapport ds la commission sur 
ckroy. p, 379 ) sur le projet Le Cour (session eilraord inaire), doc., 
'ojet de loi Raspail, ibid., p. 350. 

séance du 3 lévrier 18S0. Prise en considération du projet de loi 

luimbre (urgence] 18, 20 et 22 octobre 1B92, vote du projet de loi. 
rgence déclarée) 15, IB, 19, 20, 21 novembre 1392, vote avec amon- 
projet adopté par la Cb ambre. 
24 décembre, vote du projet de loi amendé par le Sénat. 
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avait plus été question lorsque la grôfe de Garmauz vint tout à coup 
attirer Tattention sur ce projet de loi oublié. 

On se persuada alors dans les chambres que les grèves pouvaient être 
évitées par une, loi sur l'arbitrage ; le ministre de Tintérieur, M. Loubet, 
déclara même à la Chambre, au sujet d'une interpellation sur la grève 
de Carmaux (séance du 18 octobre 1892), que si la loi eût été votée 
lorsqu'avait éclaté cette grève, elle eût été sans doute évitée : « Nous 
croyons, dit-il, c'est la pensée du gouvernement, que c'est dans le vote 
de la loi d'arbitrage que réside la solution que vous cherchez tous. » 

Le projet de loi fut donc mis immédiatement en discussion et voté 
par la Chambre en trois séances, les opinions particulières s'inclinant 
devant cette considération qu'il importait surtout d'arriver à une solution 
très prompte. 

Au Sénat, la discussion fut plus longue, et cependant on n'apporta au 
projet voté par la Chambre que des changements de détail. Ce projet, 
amendé par le Sénat, fut voté sans débat par la Chambre, dans la séance 
du 24 décembre et promulgué de suite. 

On remarquera que la loi a un double objet : la conciliation et l'arbi- 
trage. La conciliation est le moyen de prévenir les conflits en faisant 
fixer d'avance par un tribunal mixte, dont conviennent patrons et 
ouvriers, le salaire, la durée des journées de travail et enfin les diverses 
conditions du louage d'ouvrage. L'arbitrage sert à régler les conflits 
déjà nés, les deux parties s'en remettant à une décision amiable. C'est 
ce qui explique les termes de l'article 1*' : < Les patrons, employés, 
ouvriers, peuvent soumettre les questions qui les divisent à un comité de 
conciliation et à défaut d'entente dans ce comité à un conseil d'arbi- 
trage. >» 

A diverses reprises, à la Chambre et au Sénat, on fit valoir la supériorité 
de la conciliation sur l'arbitrage. Elle empêche les conflits de naître et 
le peut, parce qu'elle agit dans les temps calmes, alors que l'arbitrage, 
venant lorsque le conflit est né et que les esprits sont aigris, a bien moins 
de chance de succès. C'est aux comités de conciliation existant dans de 
nombreuses industries que l'Angleterre doit la paix qui règne dans un 
grand nombre de ses ateliers. Mais les comités de conciliation doivent, 
pour avoir efficace, être permanents, constitués avant même qu'on voie 
se produire les conflits. Pourquoi la loi n'organiserait-elle pas ces comités 
au lieu des conseils d'arbitrage qui sont bien moins utiles? 

Il fut répondu que l'organisation légale de tels comités était difficile 
et qu'on n'arriverait point, si on tentait de la réaliser, à cette prompte 
solution que l'on était d'accord pour poursuivre. Une telle organisation 
vient des mœurs plus encore que de la loi ; si elle existe en Angleterre, 
c'est que la nécessité d'un accord entre employeurs et employés est 
mieux sentie des intéressés qu'en France, et que de plus on trouve en ce 
pays de puissantes unions groupant les ouvriers avec une force et une 
discipline dont en France nous ne voyons pas d'exemple. On devait donc 
se borner à des dispositions permettant de trancher ou même de préve- 
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nir les conflits d'une manière simple et peu coûteuse, et c'est ce que se 
proposait le projet de loi. 

(hi se trouva facilement d'accord dans les deux chambres du par- 
lement pour repousser toute idée d'obligation; on discuta davantage pour 
savoir quel intermédiaire aurait charge d'organiser la procédure d'arbi- 
trage. On avait pensé aux maires, mais leur caractère politique les ût 
écarter et remplacer par les juges de paix, encore que diverses objections 
aient été faites contre œs magistrats souvent peu compétents, fut-il dit, 
et jamais indépendants (1). 

La grande difficulté en matière d'arbitrage où des ouvriers sont par- 
ties en cause, c'est la question de sanction. On peut contraindre le patron 
parce qu'il est solvable, mais comment contraindre des centaines et 
peut-être des milliers d'ouvriers ? On ne put dans les débats indiquer 
qu'une sanction : l'opinion publique, et c'est pour la saisir que l'alBchage 
a été ordonné. 

A la Chambre, une disposition spéciale avait été proposée, par voie 
d'article additionnel, pour déclarer la loi applicable aux manufactures de 
l'Etat, au moins aux manufactures n'intéressant pas la sécurité nationale 
comme sont celles où l'on travaille le tabac et les allumettes. Sur l'insis- 
tance du ministre, M. Jules Roche, qui déclara ne pouvoir accepter aucun 
arbitrage sur les questions de salaires ni sur les autres, la propositioa 
fut rejetée. Il est donc entendu que la loi ne concerne que l'industrie 
privée. 

Une remarque a été faite, depuis la promulgation de la loi, qu'il n'est 
point inutile de reproduire : — Le vote de la loi sur le travail des enfanU 
et des femmes, en réduisant les journées de travail et par suite les sar 
laires, a amené d'assez nombreuses grèves, or il n'y a point d'exemple, 
jusqu'ici, que les parties intéressées aient songé à user de l'arbitrage 
organisé par la présente loi. 

Art. 1®'. — Les patrons, ouvriers ou employés entre lesquels 
s^est produit un différend d'ordre collectif portant sur les conditions 
du travail peuvent soumettre les questions qui les divisent à un 
comité de conciliation et, à défaut d'entente dans ce comité, à un 
conseil d'arbitrage, lesquels seront constitués dans les formes sui- 
vantes. 

Art. 2. — Les patrons, ouvriers on employés adressent, soit 
ensemble, soit séparément, en personne ou par mandataires, au 
juge de paix du canton ou de l'un des cantons où existe le diffé- 
rend, une déclaration écrite contenant : 

(1) Deux circulaires relatives à Tapplication de la lot ont été envoyées : fane 
aux préfets par le ministre du commerce à la date du 23 janvier, et Tautre 
(insérée à ^Officiel du 19 février) par le garde des sceaux aux procureurs de 
la République, touchant le rèie nouveau que les juges de paix auront & 
remplir. 
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1° Les noms, qualités et domiciles des demandeurs ou de ceux 
qui les représentent ; 

2^ L'objet du différend, avec Texposé succinct des motifs allé- 
gués par la partie ; 

3^ Les noms, qualités et domiciles des personnes auxquelles la 
proposition de conciliation ou d'arbitrage doit être notifiée ; 

4* Les noms, qualités et domiciles des délégués choisis parmi 
les intéressés par les demandeurs pour les assister ou les repré- 
senter, sans que le nombre des personnes désignées puisse être 
supérieur à cinq (1). 

Art. 3. — Le juge de paix délivre récépissé de cette déclaration, 
avec indication de la date et de l'heure du dépôt, et la notifie sans 
Arais, dans les vingt-quatre heures, à la partie adverse on à ses 
représentants, par lettre recommandée ou au besoin par affiches 
apposées aux portes de la justice de paix du canton et à celles de 
la mairie des communes sur le territoire desquelles s'est produit le 
difi^érend (2). 

Art. 4. — Au reçu de cette notification, et au plus tard dans les 
trois jours, les intéressés doivent faire parvenir leur réponse au 
juge de paix. Passé ce délai, leur silence est tenu pour refus. 

S'ils acceptent, ils désignent dans leur réponse les noms, quali- 
tés et domiciles des délégués choisis pour les assister ou lesrepré- 
senter, sans que le nombre des personnes désignées puisse être 
supérieur à cinq. 

Si l'éloignement ou l'absence des personnes auxquelles la propo- 
sition est notifiée, ou la nécessité de consulter des mandants, des 
associés ou un conseil d'administration, ne permettent pas de don- 
ner une réponse dans les trois jours, les représentants desdites 
personnes doivent, dans ce délai de trois jours, déclarer quel est 
le délai nécessaire pour donner cette réponse. 

Cette déclaration est transmise par le juge de paix aux deman- 
deurs dans les vingt-quatre heures. 

(1) n a été bien entends aux débats que les délégués nommés ici sont ceux 
que les parties jugent à propos d'amener avec elles pour s'en faire assister om 
d'envoyer à leur place ; ils sont facultatifs ; les parties peuvent venir elles-mêmes 
et seules. 

En ajoutant qu'ils doivent être choisis parmi les intéressés on a vonla dire, 
et c'est ce qui a été déclaré dans les débats, qu'ils devraient être choisis parmi 
ceux qui sont de l'un ou de l'autre des partis en présence. On ne pourrait pas 
aller chercher dans un autre établissement des gens, même de la profession. 

(2) Les affiches doivent servir surtout ~ la remarque en a été faite — à pré- 
venir les ouvriers, lorsque l'arbitrage est demandé par le patron. U serait en 
effet difficile d'aviser autrement les intéressés qui peuvent être quelques cen- 
taines ou quelques milliers. 
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Art. 5. — Si la proposition est acceptée, le juge de paix invite 
d*argence les parties ou les délégués désignés par elles à se réunir 
en comité de conciliation. 

Les réunions ont lieu en présence du juge de paix, qui est à la 
disposition du comité pour diriger les débats. 

Art. 6. — Si l'accord s'établit, dans ce comité, sur les conditions 
de la conciliation, ces conditions sont consignées dans un procès- 
verbal dressé par le juge de paix et signé par les parties ou leurs 
délégués. 

Art. 7. — Si raccord ne s'établit pas, le juge de paix invite les 
parties à désigner, soit chacune un ou plusieurs arbitres, soit un 
arbitre commun. 

Si les arbitres ne s'entendent pas sur la solution à donner au 
différend, ils pourront choisir un nouvel arbitre pour les dépar- 
tager. 

Art. 8. — Si les arbitres n'arrivent à s'entendre ni sur la solu- 
tion à donner au différend, ni pour le choix de l'arbitre départi- 
teur, ils le déclareront sur le procès- verbal, et cet arbitre sera 
nommé par le président du tribunal civil, sur le vu du procès- 
verbal qui lui sera transmis d'urgence par le juge de paix. 

Art. 9. — La décision sur le fond, prise, rédigée et signée par 
les arbitres, est remise au juge de paix. 

Art. 10. — En cas de grève, à défaut d'initiative de la part des 
intéressés, le juge de paix invite d'office, et par les moyens indi- 
qués à l'article 3, les patrons, ouvriers ou employés, ou leurs 
représentants, à lui faire connaître dans les trois jours : 

i® L'objet du différend avec l'exposé succinct des motifs allé- 
gués; 

â® Leur acceptation ou refus de recourir à la conciliation et à 
l'arbitrage ; 

3^ Les noms, qualités et domiciles des délégués choisis, le cas 
échéant, par les parties, sans que le nombre des personnes dési* 
gnées de chaque côté puisse être supérieur à cinq. 

Le délai de trois jours pourra être augmenté pour les causes et 
dans les conditions indiquées à l'article 4. 

Si la proposition est acceptée, il sera procédé conformément aux 
articles 5 et suivants. 

Art. 11. — Les procès- verbaux et décisions mentionnés aux 
articles 6, 8 et 9 ci-dessus sont conservés en minute au greffe de la 
justice de paix, qui en délivre gratuitement une expédition à cha- 
cune des parties et en adresse une autre au ministre du commerce 
et de l'industrie par l'entremise du préfet. 
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Art. iS. — La demande de conciliation et d'arbitrage, le refus 
ou l'absence de réponse de la partie adverse, la décision du comité 
de conciliation ou celle des arbitres, notifiés par le juge de paix 
au maire de chacune des communes où s'étendait le différend, 
sont, par chacun de ces maires, rendus publics par affichage & la 
place réservée aux publications officielles. 

L'afBchage de ces décisions pourra en outre se faire par les 
parties intéressées. Les affiches seront dispensées du timbre. 

Art. 13. — Les locaux nécessaires à la tenue des comités de 
conciliation et aux réunions des arbitres sont fournis, chauffés et 
éclairés par les communes où ils siègent. 

Les frais qui en résultent sont compris dans les dépenses obliga- 
toires des communes. 

Les dépenses des comités de conciliation et d'arbitrage seront 
fixées par arrêté du préfet du département et portées au budget 
du département comme dépenses obligatoires. 

Art. 14. — Tous actes faits en exécution de la présente loi seront 
dispensés du timbre et enregistrés gratis. 

Art. IS. — Les arbitres et les délégués nommés en exécution de 
la préoente loi devront être citoyens français. 

Dans les professions ou industries où les femmes sont employées, 
elles pourront être désignées comme déléguées, à la condition 
d'appartenir à la nationalité française. 

Art. 16. — La présente loi est applicable aux colonies de I& 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. 



XIX. 

LOI DU 27 DËCEKBRE 1892, CONCERNANT L' ASSIMILATION AUX RÉCÉ- 
PISSÉS DE CHEHINS DB FER DBS LËTTRKfl DE TOITDBB INTERNATIO- 
NALES CRÉÉES EN VERTU DE LA CONVENTION SIGNÉE A BEHNB, LB 
14 OCTOBRE 1890, POOB LB TRANSPORT DES MARCHANDISES PAR 
CBBHINS DE FER (1). 

Notice paj M. Ltoh-Cabu, profastur à la faculté de droil de Pari» et à 

récole du sciences politiques. 

Cette loi, qui fait une petite réforme llscale, se rattache étroitement à 
la convention du 11 octobre 1S90 pour le transport international des mar- 
chandises par chemins de fer (2). D'après l'article 6 de cette convention, 
toute expédition internationale doit être accompagnée d'une lettre de 
voilure. Cette prescription, combinée avec les dispositions de nos lois 
rar le droit de timbre des lettres de voiture et des récépissés auniil eu 
pour tes intéressés un gnve inconvénient st la législateur n'avait pris 
des mesures spéciales pour i'Ëviler. 

La lettre de voiture est assujettie à un droit de timbre de 70 cen- 
times, sans qu'il 7 ait à distinguer entre les expéditions en grande et 
en petite vitesse. A.u contraire, le droit de timbre établi sur les récépis- 
sés varie selon qu'il s'agit de transports effectués en grande ou en petite 
vitesse; il est de 3S centimes pour les transports en grande vitesse et de 
70 centimes (comme sur les lettres de voiture) pour les transports en 
petite vitesse. 

La substitution obligatoire de ta lettre de voiture, pour les transports 
internationaux, au récépissé presque exclusivement usité en France, 
aurait eu pour résultat, d'après ces règles, de faire supporter aux expé- 
diteurs français qui feront opérer des transports en grande vitesse aui 
conditions de la convention de Berne, un supplément de charge de 
3S centimes. La loi empêche ce résultat. Elle assimile les lettres de 
voiture internationales, au point de vue du timbre, aux récépissés, de 
telle façon que les premières comme les seconds ne sont soumis, pour 
les transports par grande vitesse, qu'à un droit de timbre de 3S centimes. 

La loi se préoccupe aussi des mojens & prendre pour éviter les 
fraudes au préjudice du Trésor public. Quand, ce qui est le cas de beau- 
coup le plus fréquent, pour les transports intérieurs, un récépissé est 
délivré, le paiement du droit de timbre est assuré par l'obligation 
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imposée aui compagnies d« se genir, pour chaque eipâdition, d'nae 
formule citraile d'un retire k souche et comprenant trois parties qui 
portent ctiacuoe l'empreiate du timbre : 1° le récépiisé à déliTrer à 
l'expéditeur; S" le double qui accompagne la marchandise et est reoiis au 
destinataire; 3° le lalon conservé & la gare expéditrice pour être remis 
à l'adminisl ration de l'enregistrement. Dans le cas très exceptionnel où 
il est délivré une lettre de voiture, il ne reste à la gare expéditrice 
d'autre trace de la pièce accompagnant l'envoi, qu'une mention sur le 
livre des expéditions. La mise eu vigueur de la convention de Berne, en 
généralisant l'emploi de la lettre de voiture pour les transports interna- 
tionaux, aurait multiplié ces mentions au grand préjudice du contrôle. 

La formule de lettre de voiture annexée à cette conveution, ne com- 
prend que deux parties : la lettre de voilure internationale proprement 
dite qui accompagnera l'envoi et son duplicata qui sera conservé par 
l'expéditeur. Le contrôle des formules imprimées n'aurait donc été 
possible qu'en eoun de route ; il aurait été, par suite, très difficile, même 
illusoire. Afln d'assurer le droit de vérification du Trésor dans les gares 
d'expédition, l'article 2 prescrit l'adjonctiou à la formule adoptée par la 
convenlioQ de Berne d'une troisième partie formant le talon, qui est 
conservée à la gare expéditrice. Cela n'est, pas contraire & la convention; 
son article 6, dernier alinéa, dispose mâme expressément que l'adminis- 
tratiou du cheuiin de fer pourra également créer, pour les besoins de 
son service intérieur, une soucba destinée à la gare expéditrice et portant 
la même numéro que la lettre de voiture et le duplicata. 

Les mêmes mesures ne peuvent évidemment être prises à l'égard des 
lettres de voiture internationales créées à l'étranger. Le gouvernement 
a dédaré, dans l'exposé des motifs, que les droits du Trésor semblent 
sufQsamment sauvegardés par l'application des régies suivies pour le 
timbrage, par les soins des af^ta de la douane, des pièces tenant lieu 
de récépissés qui accompagnent les marchandises venant de l'étranger. 

Art. 1*'. — Les lettres de voilure inleniationales créées en vertu 
de ta convention du 14 octobre 1890... sont assimilées, au point 
de vue du timbre, aux récépissés des chemina de fer et aux pièces 
en tenant lieu pour les expéditions venant des paya étrangers. 

Art. 2. — Pour les expéditions de France à. destination de 
l'étranger, les lettres de voiture internutionalea seront établies sur 
des formules timbrées que les compagnies de chemins de fer 
tiendront à la disposition des expéditeurs moyennant le rembour- 
sement des droits. 

Il sera ajouté au modèle annexé à la convention de Berce, un 
talon destiné à être conservé par le chemin de fer expéditeur, poor 
être représenté aux préposés de l'enregistrement dans les condi- 
tions prévues par l'article 10 de la loi du 13 mai 1863. 



22t FRANCE 

Ce talon énoncera les noms de la gare expéditrice et de la gare 
destinataire, la date de la remise et le numéro de l'expédition. 

Chaque contravention aux dispositions du présent article sera 
punie d'une amende de SO francs. 



LOI DU 29 DÉCEMBRE 1893 SUR LES DOHHAGES CAUSÉS A LA PROPRIÉTÉ 
PRIVÉE PAR l'exécution DES TRAVAUX PUBLICS (i). 



Cette loi est due à l'initiative de M. Morel, sénateur, qui, dans l'eiposâ 
des motifs de sa proposition, explique qu'en ta préseutant son but a été 
de donner plus de garanties & la propriété privée. 

Ainsi qu'il est rappelé dans le rapport, la législation antérieure résultait 
de textes fort anciens pour la plupart. La servitude d'extraction de ma- 
tériaux et d'occupation temporaire était en effet régie par des arrêts dn 
Conseil de 16S7, 1672, 1706, 7 septembre 175S et 20 mars 1781, par une 
ordoDuance du bureau des finances de la généralité de Paris de I7BI, 
par l'article 29, litre I, de la loi des 19-22 juillet 1791, par l'article 1, 
section S, de la loi des 2S septembre-6 octobre 1791, par les articles S5 
et S6 de la loi du 16 septembre 1807, par les articles 17 et 18 de la loi 
du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux, par l'article 3 de la loi du 
ISjuitUet 1S4S sur les chemins de fer, enQn parle décret du 8 février I86S. 
Ce décret avait déterminé les règles à suivre pour les occupations tempo- 
raires de terrains et les extractions de matériaux nécessaires & l'exécu- 
tion des travaux publics entrepris par le service des ponts et chaussées, 
mais il ne s'appliquait pas aux travaux des autres administrations de 
ri£tat ni à ceux des départements et des communes. Aussi toute cette 
législation était-elle considérée depuis longtemps comme ayant besoin 
d'être refondue. 

Le législateur avait d'ailleurs plusieurs fois déjà songé à abroger la 



(1) /. Off. du 30 décembre 189S. 

Travaui préparatoires : Stnal, proposilion de loi présentée le 16 nov, 1891, 
doc. 1S91 (Eesiion extraord.), p. SOS ; rapport sommaire par M. Chovet, p. 855; 
rapport paru. More! (doc. 189-2, p. 3^8). — Première et deuxième délibérstioni, 
10 et 16 juin 1892 (p. 563 et S86). — Chambre, déclaration d'urgence et adoption 
le 19 décembre 1892, p. 1SS4. 



FRANCE 225 

disposition eo vertu de laqueUe on distinguait, au point de vue de 
l'iademnitë, entre le cas où les matériaui étaient extraits d'une currière 
en eiploilalioD, et celui où ils étaient tirés d'un teirain non encore 
exploité comme carrière. Dans le premier cas, le propriétaire avait droit 
à ta valeur des matériaux extraits; dans le second, il ne pouvait 
prétendre qu'à la réparation du dommage causé à la surface de sa 
propriété. Dés 1S69, une proposition signée de MH. de Talhouei et 
Martel, avait invité le Corps législatif k supprimer cette distinction et i 
accorder daus tous les cas, aux propriétaires dout les terrains seraient 
fouillés, la valeur des matériaux qu'on leur prendrait. Les événements 
de 1870 mirent obstacle au vote de cette proposilion, mais elle fut 
présentée de nouveau en 1S71 par H. Christophe, en 1676 par H. Ltvèque, 
en 1879 par H. PetiLbien, enfin en ]88i le ministre des Iravaux publics 
déposa dans le même sens un projet de loi préalablemeiit délibéré en 
conseil d'État. L'encombrement des travaux parlcmetjtaircs n'avait pas 
permis aux Chambres de s'en occuper, quand M. Morel saisit le Sénat de 
la question au mois de novembre 1891. 

La loi du 20 décembre 1892 s'occupe des dommages que peuvent 
occasionner à la propriété privée, d'abord les études nécessitées par les 
projets de travaux publics, ensulLe l'occupation temporaire île lerrainset 
en troisième lieu les extractions de matériaux. 

Tout ce qui concerne les études est réglé par l'article 1*'. Les atteintes 
qu'elles comportent au droit de propriété n'étaient auparavant assujetties 
à aucune formahtê légale et le rapport constate qu'il en était résulté 
souvent les abus les plus regrettables. 

L'article 2 délimite, conformément aux indications de !a jurispru- 
dence, l'étendue de !a servitude d'occupation temporaire. 

Les articles 3 a 7 reproduisent en grande partie les règles posées par 
le décret de 186S. Toutefois l'article 3 les étend notablement, en les 
déclarant applicables k lous les Iravaux publics, civils ou militaires, de 
l'Etat, des départements ou des communes. Le même article compléta 
l'article I du décret de 1868, en exigeant d'une part que l'arrêté préfec- 
toral précise les travaux i raison desquels l'occupation est ordonnée, las 
surfaces sur lesquelles elle doit porter, la nature et la durée de l'occupa- 
tion et les voies d'accès à suivre par les entrepreneurs; d'autre part 
qu'un plan parcellaire, désignant par une teinte les terrains & occuper, 
soit annexé à l'arrêté. L'artiile 7 modifie encore le décret de 1868, en ce 
que ce décret déclarait qu'immédiatement après la visite préalable des 
lieux, même en cas de désaccord entre les parties, l'entrepreneur avait le 
droit d'occuper le terrain et d'y commencer les travaux autorisés par 
l'arrêté préfectoral; au contraire, lii les parties ne tombent pas d'accord 
sur l'état des lieux, il ne pourra à l'avenir être procédé à l'occupation 
temporaire qu'après que le conseil de préfecture aura statué sur le 
dilTérend. Avec l'ancien système, il était souvent impossible à ce tribu- 
nal, d'après le rapport, de savoir exactement dans quetétal se trouvaient 
les lieux a va ail 'occupation. 
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Deux iimo valions importants sont consacrées par les artidefi ^ et 9. 
Le premier décide que Tarrêtô d'occupation temporaire est périmé de 
plein droit s'il n'est pas exécuté dans les six. mois; le second, Ûxe à cinq 
années au maximum le délai de toute occupation temporaire : paAsé ce 
délai, le propriétaire a le droit de requérir l'expropriation. 

En disposant, contrairemeat à l'article 55 de la loi du 16 septembre 
1807, qu'en cas de fouille il sera toujours tenu compte tant de la. valeur 
des matériaux extraits que du dommage fait à la surface, l'curtide 13 
consacre une règle nouvelle, dont le rapport établit comme suit l'équité : 
« est-ce qu'aux termes de l'article 552 du code civil, la propriété du sol 
n'emporte pas celle du dessous et du dessus? Est-ce que l'Etat peut me 
demander compte de ce que je fais de ma propriété, et m'en dépouiller 
sous prétexte que je n'en tire pas parti ? Si un intérêt d'un ordre supé- 
rieur commande de faire fléchir les droits de la propriété privée pour 
faciliter les travaux d'utilité générale, n'est-il pas juste d'accorder au 
propriétaire une indemnité égale au préjudice causé? » 

L'article 14 étend à la matière des dommages le principe de la com- 
pensation de plus-value, qui est consacré par l'article 51 de la loi du 
d mai 1841, en ce qui concerne l'expropriation; car, a dit le rapporteur, 
si la compensation de plus-value est admise lorsqu'un particulier est 
dépouillé pour toujours d'une partie de sa propriété, on ne comprendrait 
pas qu'elle ne fût point apposable quand il s'agit d'occupation tempo- 
raire, c'est-à-dire d'un dommage moindre. 

Enfin l'article 16, afin d'empêcher que les entrepreneurs n'employent 
les matériaux extraits à des travaux autres que ceux en vue desquels 
l'occupation temporaire a été autorisée, édicté des pénalités qui sont 
empruntés à l'article 144 du code forestier; et l'article 17, aûn. de ne pas 
laisser l'Etat pendant cinq ans, les départements et les communes pen- 
dant trente ans, sous le coup d'une action en indemnité, réduit à deux 
ans, comme l'a fait la loi du 21 mai 1 836 pour les occupations motivées 
par la construction des chemins vicinaux, le temps pendant lequel le 
propriétaire du terrain occupé ou fouillé pourra exercer son action. 

Art. 1*'. — Les agents de radministration ou les personnes 
auxquelles elle délègue ses droits ne peuvent pénétrer dans les 
propriétés privées pour y exécuter les opérations nécessaires à 
l'étude des projets de travaux publics civils ou militaires, exécutés 
pour le compte de l'Etat, des départements ou des communes, 
qu'en vertu d'un arrêté préfectoral indiquant les communes sur le 
territoire desquelles des études doivent être faites. — L'arrêté est 
affiché à la mairie de ces communes au moins dix jours avant et 
doit être représenté à toute réquisition. — L'introduction des 
agents de Tadministration ou des particuliers à qui elle délègue 
ses droits ne peut être autorisée à l'intérieur des maisons d'habi- 
tation ; dans les autres propriétés closes, elle ne peut avoir lieu 
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que cinq jours après notification de l'arrêté au propriétaire, ou, 
en son absence, au gardien de la propriété. 

A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le 
délai ne court qu'à partir de la notification au propriétaire, faite 
en la mairie ; ce délai expiré, si personne ne se présente pour per- 
mettre l'accès, lesdits agents ou particuliers peuvent entrer avec 
Tassistance du juge de paix. 

11 ne peut être abattu d'arbres fruitiers, d^ornement ou de haute 
futaie avant qu'un accord amiable ne soit établi sur leur valeur, 
ou qu'à défaut de cet accord il ait été procédé à une constatation 
contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires pour 
Tévaluation des dommages. 

A la fin de l'opération, tout dommage causé par les études est 
réglé entre le propriétaire et l'administration dans les formes indi- 
quées par la loi du 22 juillet 1889. 

Art. 2. — Aucune occupation temporaire de terrain ne peut être 
autorisée à l'intérieur des propriétés attenant aux habitations et 
closes par des murs ou par des clôtures équivalentes, suivant les 
usages du pays. 

Art. 3. — Lorsqu'il y a lieu d^occuper temporairement un ter- 
rain, soit pour en extraire ou ramasser des matériaux, soit pour y 
fouiller ou y faire des dépôts de terre, soit pour tout autre objet 
relatif à l'exécution de projets de travaux publics, civils ou mili- 
taireS) cette occupation est autorisée par un arrêté de préfet indi- 
quant le nom de la commune où le territoire est situé, les numéros 
que les parcelles dont il se compose portent sur le plan cadastral 
et le nom du propriétaire tel qu'il est inscrit sur la matrice des 
rôles. 

Cet arrêté indique, d'une façon précise, les travaux à raison 
desquels l'occupation est ordonnée, les surfaces sur lesquelles elle 
doit porter, la nature et la durée de l'occupation et la voie 
d'accès. 

Un plan parcellaire désignant par une teinte les terrains à occu- 
per est annexé à l'arrêté, à moins que l'occupation n'ait pour but 
exclusif le ramassage des matériaux. 

Art. 4. — Le préfet envoie ampliation de son arrêté et du plan 
annexé, au chef de service public compétent et au maire de la 
commune. 

Si l'administration ne doit pas occuper elle-même le terrain, le 
chef de service compétent remet une copie certifiée de l'arrêté à 
la personne à laquelle elle a délégué ses droits. 

Le maire notifie l'arrêté au propriétaire du terrain, ou, si celui- 



ci n'est pas domicilié dans )a commuDe, au fermier, local&ire, 
gardien ou régisseur de la propriété ; il y joint une copie du ptau 
parcellaire (1) el garde l'original de cette notification. 

S'il n'y a dans la commune personne aynnt qualité pour recevoir 
la notification, celle-ci est valablement ftùte par lettre chaînée 
adressée au dernier domicile connu du propriétaire. L'arrêté et le 
plan parcellaire restent déposés à la mairie pour être communi- 
qués sans déplacement aux intéressés, sur leur demande 

Art, 5, — Après l'accomplissement des formalités qui précèdent 
et à défaut de convention amiable, lechef de service ou la per- 
sonne à laquelle l'administration a délégué ses droits, fait au pro- 
priétaire du terrain, préalablement à toute occupation du terrain 
désigné, une notification par lettre recommandée, indiquant le 
jour et l'heure où il compte se rendre sur les lieux ou s'y faire 
représenter. 

Il l'invite & s'y trouver ou à s'y faire représenter lui-même pour 
procéder contradictoîrement à la constatation de l'état des 
lieux. 

En même temps, il informe par écrit le maire de la commune 
de la notification par lui faite au propriétaire. 

Si le propriétaire n'est pas domicilié dans la commune, la noti- 
fication est faite conformément aux stipulations de l'article 4. 

Entre cette notification et la visite des lieux, il doit y avoir un 
intervalle de dix jours au moins. 

Art. 6. — Lorsque l'occupation temporaire a pour objet exclusif 
le ramassage des matériaux à la surface du sol, les notifications 
individuelles prescrites par les articles 4 et 5 de la présente loi 
sont remplacées par des notifications collectives par voie d'affi- 
chage et de publication à son de caisse ou de trompe dans la com- 
mune. En ce cas, le délai de dix jours, prescrit à l'article précé- 
dent, court du jour de l'affichage. 

Art. 7. — A défaut par le propriétaire de se faire représenter 
sur les lieux, le maire lui désigne d'office uu représentant pour 
opérer, contradictoirement avec celui de l'administration ou de la 
personne au profit de laquelle l'occupation a été autorisée. 

Le procès-verbal de l'opération qui doit fournir les éléments né- 
cessaires pour évaluer le dommage est dressé en trois expéditions 
destinées, l'une à être déposée à la mairie et les deux autres à être 
remises aux parties intéressées. 

(I) Le rapporteur & expliqué devant le Séaat (séance du 16 juin 1S9S) que l'ad- 
minislralion Tournirait au maire autant de plans qu'il y aurait de propriétaire! 
iotâresség, et que le maire remettrait un plan à chaque propriétaire. 
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Si Jes parties ou les repréeentanU sont d'accord, le^ travaux 
autorisés par l'arrêté peuvent être commencés aussitût. 

En cas de désaccord sur l'état des lieux, la partie la plus dili- 
gente saisit le conseil de préfecture et les travaux pourront com- 
mencer aussitôt que le coDseil, aura rendu sa décision. 

Art. 8. — Tout arrêté qui autorise des études ou nne occupation 
temporaire est périmé de plein droit s'il n'est suivi d'exécution 
dans les six mois de sa date. 

Art. 9. — L'occupation des terrains ou des carrières nécessaires 
à l'exécution des travaux publics ne peut être ordonnée pour un 
délai supérieur à cinq années. 

Si l'occupation doit se prolonger au delà de ce délai, et à déraul 
d'accord amiable, l'administration devra procéder k l'expropria* 
tion qui pourra aussi être réclamée par le propriétaire dans les 
formes prescrites par la loi du 3 mai 1841. 

Art. 10. — Immédiatement après la fin de l'occupation tempo- 
raire des terrains et à la fin de chaque campagne, si les travaux 
doivent durer plusieurs années, la partie la plus diligente, à défaut 
d'accord amiable sur l'indemnité, saisit le conseil de préfecture 
pour obtenir le règlement de cette indemnité conformément à la 
loi du 2a juillet 1889. 

Art. 11. — Avant qu'il soit procédé au règlement de l'indem- 
nité, le propriétaire figurant dans l'instance ou dûment appelé est 
tenu de mettre lui-même en cause ou de faire connaître à la partie 
adverse, soit par ta demande introductive d'instance, soit dans un 
délai de quinzaine à compter de l'assignation qui lui est donnée, 
les fermiers, les locataires, les colons partiaires, ceux qui ont des 
droits d'usufruit ou d'usage tels qu'ils sont réglés par le code civil, 
et ceux qui peuvent réclamer des servitudes résultant des titres 
mêmes du propriétaire ou d'autres actes dans lesquels U serait 
intervenu ; sinon il reste seul chargé envers eux des indemnités 
que ces derniers pourront réclamer. 

Art. 12. — Néanmoins, en cas d'insolvabilité du propriétaire, les 
tiers dénommés à l'article précédent ont, pendant le délai déter- 
miné par l'article 17 de la présente loi, recours subsidiaire contre 
l'administration ou la personne k laquelle elle a délégué ses droits, 
à moins que l'arrêté autorisant l'occupation ait été atfiché dans la 
commune et inséré dans un journal de l'arrondissement ou, à 
défaut, dans un journal du département. 

Art. 13. — Dans l'évaluation de l'indemnité, il doit être tenu 
compte tant du dommage fait à la surface que de la valeur des 
matériaux extraits. La valeur des matériaux sera estimée d'après 
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trix courants sur place, abstracUon faite de l'existence et des 
ins de la route pour laquelle Ue sont pris ou des constructions 
uelles on les destine, et eo tenant compte des frais de décou- 
: et d'exploitation. 

fi matériaux n'ayant d'autre valeur que celle qui résulte du 
lil de ramassage ne donnent lieu à indemnité que pour le 
nage causé k la surface. 

t. 14. — Si l'exécution des travaux doit procurer une augmen- 
n de valeur immédiate et spéciale k la propriété, cette augmen- 
n sera prise en considération dans l'évaluation du montant de 
smnité. 

t. 15. — Les constructions, planlalions et améliorations ne 
leront lieu à aucune indemnité lorsque, à raison de l'époque 
lies auront été faites, ou de tout autre circonstance, il peut 
établi qu'elles ont été faites dans le but d'obtenir une indem- 
plus élevée. 

t. 16. — Les matériaux dont l'extraction est autorisée ne pen- 
, sans le consentement écrit du propriétaire, être employés 
à l'exécution de travaux privés, soit à l'exécution de travaux 
les autres que ceux en vue desquels l'autorisatioa a ét^ 
rdée, 

cas d'infraction, te coatrevenaat paye la valeur des matériaux 
lits et est puni correctionnellemenl d'une amende (1) qui sera 

ainsi qu'il suit: 

r charretée ou tombereau, de 10 fr. à 30 fr. par chaque béte 

Se; 

r charge de béte de somme, de S à 15 fmncs ; 

r charge d'homme, de S à 6 fr. 

s mêmes peines seront applicables au cas où l'extraction n'au- 

las été précédée de l'autorisation administrative. 

pourra être fait applicaliou de l'article 463 du c»de pénal. 

t. 17. — L'action en indemnité des propriétaires ou autres 

ts droit, pour b>uie occupatioo temporaire de terrains autori- 

fuis les formes prévoee par la présente loi, est prescrite par 

élai de deux ans à compter du moment où cesse l'occupation. 

t. 18. — Lee propriétaires dei terrains occupés ou fouillés et 

intres ayants droit ont, pour le recouvrement des indemnités 

eur sont dues, privilège et préférence à tous les créanciers (2) 

En réponse à une obêsTTaUon préeeuté* par h présideol du Sénat, le 
rieur a afOrmé que la juridicllon compéleate pour prononcer raniende 
le conseil de préfeelure. 
Détint la Cbamkre doi dâpaté* une diieuNian s'esi. engagée sur le point 
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sur les fonde déposés dans les caisses publiqu 
aux entrepreneurs ou autres personnes auxqu 
a délégué ses droits, dans les conditions < 
let 1891. 

En cas d'insolvabilité de ces personnes, ils < 
diaire contre l'administration, qui doit les 
lement. 

Art. 19, — Les plans, procès- verbaux, cert 
JHgements, contrats, quittances et autres actf 
présente loi seront visés pour timbre et enregis 
y aura lieu à la formalité de l'enregistrement 

Art. 20. — Toutes les dispositions antérie 
arrêts du Conseil, ordonnances, décrets et rè 
abrogées en ce qu'elles auraient de contrai 
Toutefois la loi du 30 mars 1881, relative 
l'occupation temporaire, en cas d'urgence, ( 
nécessaires aux travaux de fortifications, ci 
son application. 



de sjvoir si le prÎTil^ge a.ccoràé par ce! article aux 
pris ou fouillés primait relui concédé anx ouvriers pa 
et M. Royer ataiC demandé qu'il fât énoncé dans l'ai 
n'aiiralent nn priTilëge « qu'aj^^s paiement des salaii 
rapporteur, le ministre des travaux publics »t plusû 
mission ont répondu que la loi de 1891 était rappelée i 
aân de montrer qu'il n'y était en rien dérogé et qu 
seraient payés en premier lieu. M. Royer a en cons 
dément. 
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NOTICE SDR LES LOIS ET DÉCRETS PROMULGUÉS EN 1892, 

iT U. Jules Ceallahi., avocat à la cour d'appel de Ports, docteur m droit. 

La commission sénatoriale chargée d'examiner les modiflc&tions i 
Iroduire dans la législation el dans l'organisation des divers serrice* 
î l'Algérie, a poursuivi sa lâche avec un Téritahie zèle; trois rap- 
irts ont été déposas en son nom : — par M, Jules Ferry, son prési- 
snt, snr l'organisatiati et les attributions du gouvernement général (1); — 
ir M. Combes, sur Vinslruction primaire des indigènes (2) ; — par 
. Clamageran, sur le régime fiscal de l'Algérie (3) . 
A la Chambre, il convient également de mentionner le rapport pré- 
:nté par H. Jonnart (4), sur le budget de l'Algérie pour l'exercice 1893, 
[ ladiscussion soulevée par les interpellations de HH. Goiiand et Francis 
lur sur la situation de la Banque d'Algérie (S). 

Un décret du 25 mai i892 a complété et modiflé en quelques points 
lui du 17 arril 1689 sur ]a justice musulmane; nous en donnons le texte 
après. — Un décret du 18 octobre a réorganisé V enseignement pri- 
lire, public et privé, des indigènes (6). 



ÏCRET DU 25 haï 1893, PORTANT MODIFICATION DB DIVERS ARTICLES 
DU DÉCRET DU 17 AVRIL 1889, SUR LA JUSTICE HUSHLIIANE, ET COM- 
PLÉTANT LEDIT DÉCRET (7). 



I. — Les décrets du 10 septembre 1886 et du 17 avril 1889 qui ont 
sndu si laidement la juridiction des juges de paix (8), n'ont pas été 

1) Sénat, doc, 1S9Î, p. 491, 

2) Sénat, ib., p. 354. 

3) Sénat, ib., p. SIS. 

() Chambre, doc. 1392, p. ISIS. 

5) Chambre, séance du 14 juin IS92. 

6) Revue algérienne et tunisienne, 189!, p. 197. 

7)/. Off. du29mai IBSS. — Aei«ea'f^ri«nne,loc. ei(.,p.l60. — Ce décret 
E précédé d'un rapport adrefsé au président <le la République par U. le garde 
■■ sceaux : J. Off., p. 2S38. 
S) V. Annuaire, tome VI, p. 157; lome I3t, p. S97. 
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Bans aoulever parmi les indigènes d'aseez vives critiques. Il est certain 
que la juslice des cadis était singulièrement plus rapide el moins c 
teuse; ainsi les cadis avaient l'habitude de se transporter sur tes m 
cbés; on allait leur soumettre les contesUiLions qui s'y produisaien 
leur sentence était immédiatement rendue, sans déplacement el s; 
procédure. Comment exiger des juf^s de paix qu'ils suivissent les méi 
errements?... 

Cet inconvénient n'avait pas échappé au rédacteur du décret de IS 
l'article 1 avait réservé au ministre de la justice et par délégation 
gouverneur général, statuant sur la proposition du procureur général 
faculté d'autoriser les cadis à se rendre dans certaines localités à dél 
miner, pour y juger, à 1 a demande de toutes tes parties intéressées, 
contestations personnelles et mobilières entre musulmans. 

Hais à peine eùt-on promulgué cette disposition qu'on en vit tout< 
gravité. En l'absence d'une limitation précise de la compétence des cai 
qui seraient pourvus ainsi de l'autorisation ministérielle, le principe s 
Tant lequel la compétence du juge de paix doit Être la règle serait bien 
resté lettre morte, A ussi le gouvemement n'usa-l-il pas de la faculté q 
s'était réservée. 

Le présent décret a pour objet de rendre praticable la disposition 
l'article 7 précité, en restreignant la compétence des cadis sur les m 
chés aux contestations personnelles et mobilières dont la valeur ne i 
passera pas 200 francs en principal. 

II. — D'autre part, les modiQcations apportées aux articles 43 et 
donnent satisfaction aui critiques formulées par les indigènes contre l'e 
géralion des frais de procédure, en instance d'appel: elles font revi 
une ancienne institution désignée sous le nom de conférence, et tend' 
à supprimer, dans la limite du possible, tout intermédiaire entre le j 
ticiable et le juge : « Vn rapporteur est spécialement cbargé d'enteai 
les parties, de chercher à les concilier et, s'il ne peut y parvenir, 
recueillir leurs déclarations, pour préciser dans un rapport écrit leurs f 
tentions respectives. Les parties comparaissent en personne & l'audien 
il leur resie loisible de se faire assister ou représenter par un avocat, 
défenseur ou un avoué ^ mais le ministère de ces conseils n'est plus oj 
gatoire et les honoraires qui pourront leur être alloués demeurent, d( 
tous les cas, à la charge exclusive de la partie qui a requii leur asi 
tance. Le ministère public, chargé d'instruire les demandes, sera l 
jours tenu de formuler son opinion. » 

III. — Par une dérogation tout exceptionnelle aux principes de no 
organisation judiciaire, les appels des jugements des cadis et des ju, 
de p^iiï de l'arrondissement d'Alger étaient portés, non devant le tril 
nal, mais devant la cour. Il a paru d'autant plus à propos de faire c 
paraître celte anomalie qu'une mission nouvelle allait être attribuée à 
cour d'Aller. 

En matière musulmane, la loi n'admet pas le pourvoi en cassation. 
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ar snile, il peut y «voir autant dejurisprndences qu'il y a de tribnnaoi 
'arrondissement dans les trois provinces algériennes. Cet état dechosn 
st évidemment CAcheuï ; mais, d'autre part, il serait 4 craindre que les 
idijènes, comprenant mat le rflie d'un tribunal de cassation, ne fassent 
;n[és de le refiarder comme un troisième degré de juridiction. .1 Pour 
ssurer à la jurisprudence le caractère d'unité qui lui fait défaut, il k 
«ru suffisant de réserver au procureur général le droit de déférer i Is 
our les décisions rendues en dernier ressort qui seraient contraires am 
rincipes du droit musulman (1) ... Tel est l'objet du chapitre IV bis de 
otre décret (arl. 52 & 58). 

Art. i". — Les arliclet 1, % 6, 37, 38, 43 et 44 du décret rfu 
7 avril (889 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

Art, 7, § 6. — Dans les localités qui seront déterminées par un 
écret rendu en conseil d'Etat, le ministre de la justice ou, par 
élégalion, le gouverneur général, statuant sur la propositioD du 
rocureur général, jiourra autoriser le cadi à se transporter sur 
;s marchés qui auront lieu dans ces localités pour y juger, à la 
emsnde de toutes les parties intéressées et sans déplacement, 
ntre indigènes musulmans, suivant les formes indiquées parle 
hapitre 11 du présent décret, les contestations personnelles el 
lobilières dont la valeur ne dépassera pas 200 francs en princi- 
aL Les sentences rendues par les cadis dans les conditions ci- 
essns spécifiées seront toujours en dernier ressort. 

Art. 37. — Les appels des jugements rendus en premier ressort 
ar les juges de paix et les cadis, conformément aux articles pré- 
édents, sont portés dans toute l'étendue de l'Algérie, même hors 
u Tell, devant le tribunal civil de l'arrondissement. 

Art. 38. — Dans les tribunaux composés de plusieurs chambres, 
!S appels sont portés devant la chambre désignée par le règle- 
lent du tribunal. 

Art. 43. — Le greffier ou l'adel qui a reçu la déclaration d'appel 
a donne avis au greffier de la juridiction qui doit connaître de 
appel. Le greffler de celte juridiction informe le ministère public 

(1) Rapport, loc. cit., p. 2639. — « L'arrêt rendu par la cour doit, dans on 
itérét d'équité, profiler aux parties. D'où la double conséquence que celles-ci 
it la facalt^ d'intervenir dans rinstance et que le pourvoi est suspensif. 
" U conseoait, d'autre part. d'Éviter que les droits de« parties, bien que 
tccnnua par l'autorité compétente, pussent rester trop longtemps en suspens. 
3 délai dans lequel le pourvoi du procureur général sera recevable est limili i 
)ui mois à dater de la prononciation du jugement. La cour doit statuer sur 
iquêta du ministère puljlic, dans le délai d'un mois à compter de la réeeplion 
i greffe du pourvoi et des piècas à l'appui u (i»("rf.). 
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et fait inscrire Taffaire au rôle; sur la réquisition du ministère 
public, le pr^ident fixe le jour de l'audience et nomme un magis- 
trat rapporteur. 

Le ministère public avise, dans la forme prévue par Tarticle 33 
pour les avertissements délivrés par les greffiers, toutes les par- 
ties en cause du jour fixé pour l'audience et du nom du rappor- 
teur, nies prévient en même temps qu elles devront se présenter 
la veille ou l'avant- veille de Taudience devant le magistrat rappor- 
teur, selon qu'il aura été décidé par ce dernier. Ces comparutions 
préalables ont lieu sans publicité, sans assistance d'avo(»ts, 
défenseurs ou avoués, mais en présence du ministère public. 

Les parties comparaissent toujours en personne, à moins d'em- 
pêchement absolu : dans ce cas elles ne peuvent se faire représen- 
ter que, soit par un parent, soit par un notable de leur tribu jus- 
tifiant par écrit de la qualité de mandataire. 

Si le rapporteur ne peut concilier les parties, il dresse acte de 
leurs prétentions re^[>ectives dans un rapport écrit 

Toute partie qui ne se rend pas à la convocation ou qui ne s'y 
fait pas régulièrement représenter est, à moins d'impossibilité 
dûment justifiée, condamnée par le magistrat rapporteur à une 
amende de 5 francs. 

Art. 44. — Les parties comparaissent en personne à l'audience. 
Elles peuvent se faire assister ou représenter par un avocat, un 
défenseur ou un avoué, mais le soinistère des avocats, défenseurs 
ou avoués n'est pas obligatoire, et les honoraires qui pourraient 
leur être alloués restent, dans tous les cas, à la charge de la partie 
qui a requis leur assistance. 

Les parties ne sont pas tenues de déposer des conclusions écrites. 

Le ministère public est toujours entendu dans ses conclusions. 

La décision qui intervient condamne la partie qui succombe aux 
dépens et en fixe la taxe. Le second para^aphe de l'article 22 est 
applicable. 

Si l'une des parties ne comparait pas à l'audience dans le délai 
fixé par l'article 43, il est procédé conformément aux dispositions 
des articles 31 et 32, puis statué par défauL Le greffier du tribunal 
dresse l'avertissement et l'envoie à Tadel du cadi ou au greffier de 
la justice de paix qui charge l'âoun d'en faire la remise, confor- 
mément à l'article 33. 

Il peut être formé opposition, dans les quinze jours qui suivront 
le premier acte d'exécution, par une déclaration faite au greffe du 
trilmnal d'appel. 

Faute d'opposition dans ce délai, le jugement devient définitif. 
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lr(. 2. — Le décret du ^^ avril 1889 est complété par Us dispo' 
ons suivantes, qui seront insérées à la suite de l'article 54 dudit 
ret. 

'^s numéros des articles 52 et suivants du décret du 11 avril 1889 
( modifiés en conséquence. 

CHAPITRE IV bis. 

DEMANDES EN ANNULATION FORMâES PAR LE PHOCUREUR GÉNÉRAL. 

Irt. 52. — Si le procureur général près la cour d'Alger est 
orme qu'il ait été rendu en dernier ressort un jugement con- 
tre aux principes des droits et coutumes qui régissent les indi- 
les musulmans en ce qui concerne leur statut personnel, leurs 
cessione et ceux de leurs immeubles donl la propriété n'est pas 
,blie conformément à la loi du 26 juillet 1873, ou par un titre 
nçais administratif, notarié ou judiciaire, il peut déférer ledit 
;ement à la cour d'appel, dans le délai de deux mois à dater de 
prononciation. 

krt. 53. — Le pourvoi du procureur général est formé par une 
laration signée de lui au greffe de la cour d'appel. Cette déela- 
ion est notifiée, par les soins du parquet et dans la forme 
cifiée pour la remise des avertissements dans l'article 33 du 
ret du ^^ avril 1889, aux parties ayant figuré dans l'instance 
sujet de laquelle est intervenu le jugement déféré à la cour 
ppel. Celle-ci doit statuer dans le délai d'un mois à compter de 
éception au greffe du pourvoi et des pièces à l'appui, 
.e pourvoi sera suspensif. 

^rt. 54. — Le pourvoi du procureur général est, sur requête 
lée de ce magistrat, soumis à la chambre qui est spécialement 
ignée par le règlement de la cour d'appel. Les parties ont la 
ilté d'intervenir dans l'instance. 

rt. 55. — La cour annule les dispositions du jugement con- 
re à la loi et, évoquant s'il y a lieu, applique les principes du 
lit et les coutumes aux faits tels qu'ils résultent du jugement 
iqué, et statue définitivement. 

es parties peuvent toujours se prévaloir de l'arrêt rendu, alors 
ne qu'elles ne sont pas intervenues dans l'instance suivie devant 
our. 

rt. 56. — L'arrêt de la cour est notifié sans frais, par les soins 
:ur général, aux parties intéressées. 11 est transcrit sur 
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les registres de la juridiction qui & rendu la di 
pourvoi, à la suite ou en marge du jugement anni 

Art. 57. — La minute de l'arrêt est rédigée coi 
loi française. Elle est affranchie des droits de tim 
trement. Elle mentionae si les parties étaient ou 
dans l'instance et si elles étaient présentes au mi 
a été rendu. 

Art. 58. — L'arrêt est exécuté selon les règles i 
mane et, s'ilyalieu, par un agent spécial désigné 

Art. 3. — Les disposilions du chapitre 4 bis tout 
tout le territoire de l'Algérie, même dans les terril 
dément et les ressorts des tribunaux de Tizi-Ouzou 
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NOTICE SUR LES DÉCRETS ET ARRÊTÉS PROMUI 
Par M. Jules Challamil, avocat à la cour d'appel de Pari^ 

ProprUté foncière, colonisation. — La loi foncière d 
amendée en IS8â el 1888 [2j, a rencontré dans l'applic 
tés sérieuses ; la plus grave provenait de l'exagération de 
par la procédure d'immatricuktion et dool la consigna' 
au requérant. En coasëquence, une commission, dite e 
fut instituée par arrfité du résident général, du 16 c 
chargée de rechercher les mesures propres k corriger 
signalées par une expérience de plus de cinq années. 

Les décisions prises par cette commission onl fait 
crets des IS et 16 mars 189^, dont nous eussions voul 
intégral ; mais leur étendue considérable ne nous le [ 
l'analyse de dispositions morcelées ne pouvant offrir ui 
nous croyons devoir nous borner, au contraire, à rei 
orflciel qui en a été publié, à Paris même, par les soins 



(I) V. DÉcrBl de 1886, arU 12, Annuaire, tome VI, p. 158 i 

(S) V. Annuaire, tome V, p. 1» ; lame VI, p. 195, el toir 

t?) Loi foneiére et règlement» annexa ; recueil ofBciel, pi 

deM. Paul Cambonet de M. Ma«sicaull(Paris, Augustin Cball; 
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Un décret du bey, du 8 février 1892, a réglementé la complantation 
des terres, dites u sialines »» destinées à la culture de Tolivier, dans la 
région de Sfax (i). — Ua autre décret, du 3 mars, portant règlement 
d'administration publique, concerne les syndicats obligatoires des viti- 
culteurs (2). 

A^culture, commerce, industrie. — Deux arrêtés du résident général, 
du 19 mars i892, ont constitué distinctement deux chambres de com- 
merce pour la partie Nord et pour la partie Sud de la Tunisie ; la première 
aura son siège à Tunis et comprendra les contrôles de Tunis, la Goulette, 
Bixerte, Béja, Souk-el-Arba, le Kef, Nabeul, Maktar et le territoire du com- 
mandement militaire d'Aîn-Draham ; la seconde aura son siège à Sousse, 
Kairouan, Sfax, Djerba» Tozeur et les territoires du commandement mili- 
taire de Gabès et de Gafsa(3). — On autre arrêté du même jour a cons- 
titué une chambre consultative d*agriciiIUire» ayant son siège à Tunis (4). 

La Tunisie est un des Etats signataires de Tarrangement, conclu à 
Madrid le 14 avril 1891, concernant renregisirement international des 
marques de fabrique et de commerce. Un décret du bey, du 25 octobre 
1892, a déterminé les mesures générale» nécessaires à rapplicaiioa de 
cet acte (5). — L'obligation du dépdt de trois exemplaires et d'un clîciié 
typographique de la marque a été imposée par décret beylical du 
22 octobre, modifiant la loi du 3 juin 1889 sur les marques de fabrique 
et de commerce (6). 

La répression des fraudes et des falsifications dans le commerce des 
denrées alimentaires et des engrais a fait Tobjet d'un décret du bey du 
26 octobre 1892; les dispositions de ce décret sont trop directement 
inspirées des lois françaises sur le même sujet pour qu'il soit besoin d'en 
reproduire le texte (7). 

Pèche, — Un décret du bey, du 19 avril 1892, ayant pour but de protéger 
l'industrie de la pèche dans les eaux territoriales tunisiennes, a délégué au 
directeur général des travaux publics^ le soin de prendre des arrêtés dln- 
terdittion, variables selon les lieux, les époques et les genres d'industrie (8). 

La pêche des éponges et des poulpes sur toute lelendue des bancs 
tunisiens a été réglementée en détail par un autre décret beylical, du 
16 juin 1892(9). 

Armée. — Une loi nouvelle sur le recrutement a été promulguée ïe 
12 janvier 1892 (10). 

(1) V. Revue algérienne et tunisienne, 1892, 3™« partie, p. 121. 

(2) Ibid., p. 125. 

(3) Jbid., p. 149 et 153. 
(4) /6id.,p. 153. 

[ (5) /Aid., p. 212, 213 et 215. 

! (6) Ibid., p. 206. — \. Annuaire, tome IX, p. 302. 

[ (7) Revue tunisienne, toc. cit., p. 208. — V. Annuaire, tome VIII, p. 21 ; 

[ tomeXI, p. 87. 

(8) Revue tunisienne, loc. cit., p. 172. 

(9) Ibid., p. 175. 

(10) Ibid., p. 114. — V. Annuaire, tome VI, p. 186. 
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FinanMî. — Par application du décret du!" juillet 1891, au 
monétaire (1), la désignation du Tranc a été rendue obligi 
actes notariés et dans les jugements des tribonanx indigài 

L'emprunt tunisien 3 1/2 0/0 contracté en 1889 sooa 
gou?ernenienl français, a été converti en un emprunt : 
gable en 96 ans (3). 

Divers. — Nous avons k signaler enfin un décret du b 
t«mbre 1893, relatif à la cession et à la saisie des Iraitemi 
indemnités, datations dues par l'État et des sommes due 
travaux publics (t). Ce décret est ainsi conçu : 

« Art. 1°'. — Sont incessibles et insaisissables, si ce n' 
rence du cinquième pour débet envers l'Étal, ou pour pi 
taire : 1° les traitements et appointements civils et militai 
paa 6.000 francs aunudienient ; 2° les soldes de rèform 
civiles et militaires et toutes sommes allouées & litre de S€ 
que ou accidentel, quel qu'en soit le chiffre. 

H Les traitements et appointements supérieurs à 6.000 fr 
être cédés ou saisis, savoir : jusqu'à coDCurcence du cioi 
premiers 1.000 francs; du quart sur les S. 000 francs suivai 
sur la portion excédant 6.000 francs, à quelque somme ' 
etce, jusqu'à l'entier acquittement des créances. 

u Art. 8. — Sont incessibles et insaisissables les sommt 
remboursées à titre de frais de bureau, de tournées, d'équ 
demnités de déplacement et d'eutrèe en solde. 

a Art. 3. — Les dotations des princes et princesses ci 
dépendance de la liste civile sont incessibles et insaisissab 

■ Art. 4. — L'insaisissabilité cesse à la mort du litula 
nances ou mandats. 

H Art. 5. ^ La cession ou la saisie des sommes dues 
neurs ou adjudicataires de travaui ayant le caractère de ti 
n'aura d'eSet que sous réserve de la réception desdits tr. 
prélèvement de toutes sommes pouvant être dues aux ouvi 
salaire à raison de ces travaux ou aux fournisseurs de 
autres objets ayant servi à la coDstruclion des ouvrages à 

If Les sommes dues aux ouvriers pour salaires sont pa 
rence à celles dues aux fourniiseurs. » 

(1) V. annuaire, (ome XI, p. 163. 

(2) Décret du bej, du 31 août 1892 ; Revue lunîiienne, toc. c 

(3) Décret du bey, du 9 juin IS92, approuvé par une loi franf 
Joum. Off. du 26 juin ; Revue tunisienne, loc. eil., p. 119 el ISl. 

(i) Revue tunitienne, toe. cit., p. 194. 
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Notice par M. Bouchié de Biixb, avocat au conseil d*Etat 

et à la cour de cassation. 



LE NOUVEAU RÉGIME DOUANIER DES COLONIES. 

Aussi bien pour les colonies que pour la métropole, la plus grave ques- 
tion dont les pouYoirs publics aient eu k s'occuper pendant Tannée 1892, 
a été celle de la révision des tarifs douaniers. Aucune ne touche, en 
effet, à des intérêts plus non^reux et plus importants. Aux colonies, 
notamment et à raison de la diversité des conditions économiques, sa 
solution offrait des difficultés particulières, car il s*agissait de doter cha- 
cune d'elles d'un régime approprié à ses besoins spéciaux, à sa situation 
géographique et aux habitudes de sa population. 

Ces difûcultés avaient même paru telles au gouvernement, que dans le 
projet de tarif général des douanes présenté à la Chambre des députés, 
au mois d'octobre 1890, aucun changement n'était apporté au régime 
commercial de nos possessions d'outre-mer. D'une part , les produits 
étrangers qui y étaient importés restaient soumis aux tarifs particuliers 
en vigueur dans chacune d'elles, et, d'autre pari, les denrées dites colo- 
niales exportées en France continuaient d'être traitées comme les pro- 
duits similaires étrangers. Le projet ne leur accordait aucune détaxe. 
Les sucres, le cacao, le chocolat, le café, le poivre, le piment, le girofle, 
la cannelle, la cassia lignea, les amomes et cardamomes, les muscades, 
le macis et la vanille provenant des colonies continuaient de payer les 
droits du tarif général. 

Le gouvernement laissait les colonies sous l'empire de la législation 
antérieure, en ce qui concernait le mode d'établissement des tarifs appli- 
cables aux importations de toutes provenances qui y étaient faites. On 
sait que cette législation n'était pas uniforme : dans les colonies qui 
sont régies par de simples décrets, conformément à l'article 18 du séna- 
tus-consulte du 3 mai 1854, les tarifs étaient fixés par le gouvernement, 
en conseil d'Ëtat, après avoir pris l'avis des conseils locaux. Dans celles 
qui sont régies par le sénatus-consulte du 4 juillet 1866, c'est-à-dire à la 
Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion, les conseils généraux 
étaient investis du droit de voter ce tarif. Le gouvernement n'intervenait 
que pour les rendre exécutoires; il pouvait, à la vérité, leur refuser cette 
sanction, mais il ne pouvait, en aucun cas, les modifier. Ces colonies 
étaient, en conséquence, maltresses de leurs tarifs et ceux-ci ne pou- 
vaient être changés sans leur consentement. 
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A la suite du sénatus-consulte de 1866, les conseils généraux ar&ient 
supprimé tous les droit» de douane sur les marchandises étranfi^ëres im- 
portées à la Marliniqiie, à la Guadeloupe et à la Rêuc 
établi des tarifs d'octroi de mer applicables auï marct 
provenances. Mais, en 1884, sur l'invitation du aous-se 
élaienl revenus à la protection et ils avaient frappé 
moins élevés les produits étrangers. Us espéraient que, 
sion aui: doctrines protectionnistes en Taveur, dès cet 
des pouvoirs pubtics, ils sauvegarderaient leur aulon 
Les larirs successifs qu'ils avaieot votés s'étaient inseï 
châs du tarif général métropolilain en vigneur avant li 
1892; la Réunion avait adopté presque entièrement ci 
nement avait agi de même dans celles de nos cola 
étaient établis par de simples décrets. Ainsi, un dé 
1869 avait élevé de 2 & 4 °/o <id valorem les drnits sur 
étrangères importées aux Iles Saint-Pierre et Hiqueloi 
du 7 janvier 1890 avait frappé les mBmes marchandii 
Guyane d'un droit de 4 % id valorem, indépendam 
3 °/, perçu depuis le 24 décembre 1884. 

Des décrets, en date du 1 1 février et du 3 décembre 
bli des taxes douanières s'élevant jusqu'à IS '/. à H 
établissements français de la COte-d'Or, de Grand-Laou 
part, l'article 47 de la loi de tlnances du 26 février 
aux droits inscrits au tarif général métropolilain les | 
importés dans l'indo-Cbine , en réservant toutefois i 
d'administration publique le soin de déterminer lespro 
être l'obiet d'une tariUcatioa spéciale. Ce tarif d'ei 
l'ceuvre d'abord du décret du 8 septembre 1887, ensuite 
1889, rendus tous les deux en conseil d'État, après av 
administrations locales et d'une commission composée 
des différents ministères intéressés. 

La métropole n'avait, en retour, accordé aucun dégi 
rées coloniales exportées en France, Les sucres seu 
l'équivalence des avantages accordés par la loi du ! 
sucres de betterave. 

Tel Était, dans son ensemble, le régime dont le gou 
pas cru devoir, dans son pi-ojet, proposer la modiOcatic 

Mais la commission des douanes, h la Chambre des d 
les relations de la métropole avec les colonies sous un i 
Par l'organe de son rapporteur, H. Héline, elle décli 
que les colonies offrissent aux produits français des d 
en plus larges, sinon la politique coloniale serait r. 
damnée. > 

C'est dan& cet esprit qu'elle rédigea les articles 3, 4 
projet, que la Chambre des députés adopta, presque sa 

Elle appliquait à la plupart des colonies, ainsi qu'i 
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l'énèral des douanes de U métropole. Elle admettait leulement dei 
!icepti<in3 doDt la Domeoclsture serait dressée pour cbaque colonie par 
m décret spécial dont l'élaboration était confiée au conseil d'Êlat, en 
lehors de toute participation des conseils locaux. Ces derniers, du moins 
lans les anciennes colonies de la Uarlinique, de la Guadeloupe et de In 
léunion, étaient dépouillés du droit, qu'ils avaient eu jusqu'alors, de 
roter les tarifs. Le projet voté parla Chambre des députés ne les appe- 
att même pas à donner un simple avis. Heureusemeul la commission 
les douanes du Sénat crut devoir, sous ce rapport, se montrer plus 
ibérale, et elle admit les conseils généraux et les conseils d'administra- 
lion des colonies à faire connaître leur avis au sujel des produits qui, 
lar exception, devront être l'objet d'une tarification spéciale, et même à 
irendre des délibérations pour demander au conseil d'État des eicep- 
iong au tari! général. 

Voici, du reste, le texte des articles 3, 4, 5, 6 et 7 de la loi du 1 1 jan- 
ier 1892, tel qu'il a été amenda par te Sénat et définitivement voté par 
es deux chambres : 

•< Articles. — Les droits et immunités applicables aux produits importés 
lans la métropole des colonies, des possessions françaises et des pajs 
le protectorat de l'Indo-Chine, sont fixés conformément au tableau K 
nnexé & la présente loi. 

(Ce tableau soumet aux droits du tarif métropolitain les sucres et 
aélaises non destinés à la distillation, les sirops et bonbons, biscuits 
ucrée, confitures et fruits de toute sorte confits au sucre el au miel, le 
acao. Il assujettit au paiement de la moitié seulement des droits du 
arif métropolitain : le cacao broyé, le chocolat, le café en fèves ou 
orréElé ou moulu, le thé, le poivre, le piment, le girofle, la cannelle, la 
ossia lignée, les amomes et cardamomes, les muscades, le macis et 
t vanille. — Les autres produits non spéciQéa dans le tableau E sont 
leropls de droits.) 

H Sont exceptés du régime du tableau E les territoires français de la 
Ote occidentale d'Afrique (sauf le Gabon), Tahiti et ses dépendances, 
M Etablissements français de l'Inde, Obock, Diego-Suarei, Nossi-Bé el 
lainte-Uarie de Madagascar. Toulefois, les guinées d'origine française 
irovenant des établissements français de t'iude sont exemptes de droits, 
les exemptions ou détaxes pourront être, en outre, accordées à d'aulres 
iroduits naturels ou fabriqués originaires des établissements susvisés, 
uivant la nomenclature qui sera arrêtée pour chacun d'eux par des 
écrets en conseil d'Etat. Les produits naturels ou fabriqués originaires 
e ces établissements qui ne seront admis à leur entrée en France au 
énéQce d'aucune exemption on détaxe seront soumis aux droits du 
srif minimum. > 

H Les produits étrangers importés dans les colonies, les possessions 
«nçaisea et les pajs de protectorat de l'Indo-Chine — h l'exception des 
irritoires énamérés au paragraphe S — sont soumis aux mêmes droits 
ne s'ils étaient importés en France. 
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11 Du décrati en forme de réglemente d'adrainislrAtioa publique ren- 
dus «ur le rapport du ministre du commerce, de l'induitrie et dei colo- 
niei et aprèi avis des conseils généraui ou conseils d'adnainistralion des 
colonies, détermineront les produits qui, psr exception à la disposition 
qui précède, seront l'objet d'une tarification spéciale. 

« Les paragrapbas i et 3 du présent article ne seront eiéculoires pour 
chaque colonie qu'après que le règlement préru par le paragrapUe i sera 
intervenu, sans que cependant l'effet de celte disposition puisse excéder 
le délai d'un au. Touterois, le gourernement pourra faire bénéficier 
immédiatement en loat ou en partie, des dispositions du tableau E, les 
colonies qui actuellement appliquent dans leur ensemble aui produite 
étrangers les droits du tnrif métropolitain ou qui frappent les denrées 
coloniales Tenant de l'étranger des droite inscrite audit tarif. » 

«ArlieleA. — Les conseils généraux et les conseils d'administration de* 
colooies pourront aussi prendre des délibérations pour demander des 
eiceptions au tarif de la métropole. Ce* délibérations seront soumises 
au conseil d'Etat, et il sera statué sur «Iles dans la même forme i]ue les 
réglemente d'administration publique préTUi dam l'article précédent. 

•t Article i. — L^i produite originaires d'une colonie française importés 
dan* une autre colonie française ne seront soumis & aucun droit de 
douaoe. — Les produite étrangers importée d'une colonie française dans 
une autre coloniefrançaise seront assujetti* dans cette dernière aupaiement 
de la différence entre les droite du tarif local et ceux du tarif de la colo- 
nie d'exportation. 

H Article 6. — Le mode d'assiette, les règles de perception et le mode 
de répartition de l'octroi de mer seront établis par des délibérations des 
conseils généraux ou des conseils d'administration, approuvés par décrets 
rendus dans la forme de règlements d'administration publique. Les tarifs 
d'octroi de mer seront voté* par les conseil* généraux ou conseils 
d'administration des colonies. Ils seront rendus exécutoire 
rendus sur le rapport du ministre du commerce, de l'in 
colonies. Ils pourront être provisoirement mis à exécu 
d'arrêtés des gouTerueun. Les dépenses du service des dous 
et matériel) seront comprises dans les dépenses obligatoiri 
locaux des colonies. 

Arliclt 7. — Les dispositions de l'article 10 de la loi 
bre 1884 relatives b l'Algérie *unt maintenues en vigueur. 

On sait que l'article 10 de la loi de finances du 29 déi 
abrogé la loi du 17 juillet 1867 sur le régime douanier de 
as*^jelti, à de très rares eiceplions près, les produits étra: 
dans ce pays aux mêmes droite que s'ils étaient importés i 
produite de l'Algérie, par réciprocité, sont admis en hu 
métropole. 

La loi du i i janvier 1892 ne s'occupe ni de Madagascar, 
sie. C'est que le traité du 17 décembre ISSâ n'accorde 
Madagascar, qu'une protection politique, avec quelques f 
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les personnes de ses nationaux; il ne lui concède aucun avantage pour 
ses produits. Quant à la Tunisie, la toi du 19 juillel 1890 l'a placée sous 
un régime eieeplionnel (1) qui ne pourra pas être modiliéaïautl'eïpira- 
tion des Irai lés conclus pur le (fOuTeroeDienl de )a Régence avec d'autres 
puissances. Ce régime consisle dans l'exemption de tous droits à l'entrée 
en France pcir un certain nombre de produits tunisiens, lela que les 
céréales, les huiles, les animaux virants et dans l'abaissement à fr. 60 
par hectolitre des droits sur les Tins. Les marchandises Françaises ne 
jouissent actuellemeni d'aucune protection dans la Régence. 

Telle est, dans ion ensemble, L'Union douanière réalisée par la loi du 
11 janvier 1892 entre la France et les parties lointaines du territoire 
national. Elle consiste, comme on vient de le voir, dans l'application k la 
plupart des colonies et à l'Algérie du tarif général des douanes de la 
métropole, sous la réserve d'exceptions plus ou moins nombreuses, qui 
sont établies pour chaque colonie, par un décret spécial rendu en con- 
seil d'Eiat, Un délai maximum d'une année est accordé au gouverne- 
ment pour la préparation et la promulgation de ces décrets spéciaux. 

Les conseils généraux des anciennes colonies de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de la Réunion et de la Guyane sont dépouillés du droit 
qu'ils avaient eu jusque-là de voler les tarifs. Ils ne sont plus admis qu'à 
donner leur avis ainsi qu'à prendre des délibérations pour demander 
des exceptions au tarif général. 

Ils OQt été dépossédés également du pouvoir qu'ils tenaient du sénatus- 
eoQSulte de 1860, de voter souverainement et déOnitivemenl les taxes 
d'octroi de mer sur les marchandises de toutes provenances. Désormais 
ces taxes dont le caractère est cependant purement fiscal et dont le pro- 
duit est réparti entre les communes, devront être approuvées par des 
décrets rendus en conseil d'Etal. 11 en sera de même pour les délibéra- 
tions des conseils généraux et des conseils d'administration relatives à 
l'assiette, aux règles de prescription et au mode de répartition de l'octroi 
de mer. 

L'autonomie administrative donoée à ces colonies par le sénatus-con- 
■ulte de 1866 se trouve considérablement diminuée par ces restrictions 
apportées à leur liberté commerciale et financière. 

Les auteurs de la loi du 11 janvier 189S ont dû renoncer à l'applica- 
tion du tarif général à l'Inde, au Sénégal, aux autres territoires français 
de la cote occidentale d'Afrique (sauf le Gabon), parce que cette applica- 
tion aurait eu pour effet de faire passer les marchandises d'importation 
par les territoires voisins et en conséquence de ruiner tous nos comp- 
toirs. 

Ces colonies, ainsi que Diégo-Suarez, Nossi-Ré, Sainte-Harie de Mada- 
gascar et Tahiti continuent d'âtre régies par les tarifs particuliers 
actuellement en vigueur. Leurs produits pourront, toutefois, être l'objet 
en France d'exemptions ou de détaxes établies par décrets rendus en 

[1} V. Annuaire, loiue X, p. SOS. 
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conseil d'Elal ; à déf&ut de ces faveurs spéciales, ils supporteroot seule- 
ment les droits du tarif miaimum. 

Le gouveraernent et le conseil d'État se sont occupés sans retard de la 
rédaction des rèjflements prévus par la loi du 11 Janvier 1892 et néces- 
saires pour la mise en vigueur de cette loi dans le délai Qié par le der- 
nier paragraphe de l'article 3. 

Hais, tout d'abord, et conformément audit paragraphe, des décrets 
sont intervenus à la date des 31 janvier, 18 mai el 30 juin 1892, pour 
faire bénéficier certains produits de la Martinique, de la Guadeloupe, de 
la Réunion et de l'Iodo-Cbine, de quelques-unes des dispositions du 
tableau E, et pour déterminer le traitement à appliquer b leur entrée 
en France, aux marchandises imporlées de colonies exceptées dudil 
tableau E. C'est ainsi qu'on a exempté de la moitié des droits du tarif 
métropolitain le calé, le cacao en fèves el bru;é, le beurre de cacao, le 
chocolat et la vanille de la Guadeloupe; le cacao broyé et en fèves, et le 
beurre de cacao de la Martinique; le café et la vanille de la Réunion; 
le poivre, le piment, le girofle de l'Indo-Chine. Les quantités dont l'im- 
portation est autorisée ne sont pas limitées. Pour les colooies exceptées 
du tableau E, l'exemption de droits a été accordée h l'huile de palme, 
de touloucouna, d'tlipé et de palmiste, aux bois de construction et aux 
bois odorants originaires des territoires français de la cOte occidentale 
d'Afrique (Sénégal, Guinée française et dépendances) sauf le Gabon; au 
rhum provenant de Nossi-Bé et de Saiute-Harie de Madagascar. 

La détaxe de moitié des droits a été accordée au café du Sénégal et 
de la Guiuée française et dépendances, à la vanille de Nossi-Bé et de 
Tahiti et dépendances, au giroUe de Sainte-Uarie de Madagascar. Les 
quantités auxquelles s'applique ce régime de faveur seront fixées chaque 
année par décrets du président de la République, et d'après les slatis- 
tiqnes fournies par les gouverneurs. Un décret du 37 août 1892 fixe 
ainsi ces quantités pour la période s'élendant du 1" juillet 1S9S au 
30 juin 1B93 : — café du Sénégal, 1 .000 kilog. ; café de la Guinée française, 
50,000 kilog.; vanille de Nossi-Bé, 100 kilog.; rhum de la même 
colonie, 15.000 kilog., girofle de Sainte-Marie de Madagascar, 2.900 kil.; 
rhum de la mSme colonie, 4.SO0 kilog. ; vanille des établissements 
A-ançais de l'Océanie, 110 kilog. Pour jouir du traitement de faveur que 
nous venons d'indiquer, les produits qui en sont l'objet doivent être 
transportés en droiture du port d'embarquement dans la colonie jusqu'à 
un port de France, et ils doivent être accompagnés d'un certificat délivré 
par les autorités coloniales et attestant qu'ils sont bien originaires de la 
colonie. 

Le gouvernement a ensuite promulgué les règlements contenant pour 
chaque colonie soumise au tarif général métropolitain, la nomenclature 
des produits étrangers importés dans cette colonie et exceptés des droits 
portés à ce tarif. Ce sont les règlements du 20 novembre 1892 (1) pour 

(t) J. Off. du 3 novembre tS9S. 
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la Réunion, Mayotte et dépendances, la Nouvelle-Calédonie ; ceux du 
29 novembre 1892 pour le Gabon (1), la Martinique, la Guadeloupe, la 
Guyane, Tlndo-Cbine ; celui du 21 décembre 1892 (2), pour les lies 
Saint-Pierre et Miquelon. 

Nous allons successivement faire connaître le régime auquel chaque 
colonie est aujourd'hui soumise, en vertu de la nouvelle législation 
douanière qui est la conséquence de la loi du 11 janvier 1891. Nous 
signalerons les innovations les plus graves apportées au régime anté- 
rieur et, enfin, nous indiquerons, d'après les renseignements publiés 
par le journal officiel sur la situation des colonies, durant Tannée 1892, 
rimpor tance et les développements du mouvement commercial de cha- 
cune d'elles. 

MARTINIQUE. 

Le commerce de la Martinique, comme celui, du reste, de la Guade- 
loupe, de la Réunion et de la Guyane, est, eu égard à la population de 
cette colonie, beaucoup plu9 considérable que celui de la métropole avec 
l'étranger. Les importations dépassent chaque année 23 millions pour 
une population de 175.000 habitants environ. Elles sont deux fois plus 
élevées que la moyenne des importations de produits étrangers dans nos 
départements. Cela provient de ce que, à la Martinique comme à la 
Guadeloupe et à la Réunion, on ne cultive que la canne à sucre et 
quelques denrées dites coloniales telles que le café, le cacao et les épices. 
Ces colonies sont obligées, par suite, de tirer du dehors les choses les 
plus indispensables telles que les vivres, les bois de charpente, les com- 
bustibles minéraux, les engrais, les tissus. Ce sont là des produits dont 
la plupart, à raison des distances et du prix des transports, ne pour- 
raient venir de France. Aussi la Martinique les achète-t-elle depuis long- 
temps à l'étranger et surtout en Amérique. Ces produits constituent le 
principal élément de ses importations. Les farineux alimentaires à eax 
seuls y figurent chaque année pour plus de 4 millions. 

En 1884, le conseil général avait voté un tarif de douane applicable 
aux marchandises étrangères et qui avait été rendu exécutoire par un 
décret du 25 avril 1885. Ce tarif frappait les tissus de coton d'un drdt 
ad valorem de 6 Vo; les tissus de lin ou de chanvre, d'un droit de 9 «/<>; 
les tissus de laine d*un droit de 10 Vo 6t enfin ceux de soie, d'un droit de 
15 Vo* L.es autres marchandises étrangères assujetties aux droits étaient 
le papier et ses applications, les peaux et pelleteries ouvrées, l'orfèvrerie 
et la bijouterie d'or et d'argent (droit ad valorem de 20 Vo)» 1& tablet- 
terie (droit ad valorem de 10 Vo)} 1& bimbeloterie (droit ad valorem de 
12 Vo). Les produits alimentaires, tels que les viandes salées, les fari- 

(i) /. Off. du 30 novembre 1892. 
(2) /. OJfjT, du 25 décembre 1892. 
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ueDi, les denrées colouiales de consommation, comme I' 
sucres, les bois de constmclion et de chauffage ne flgan 
tarif el étaient, en conséquence, exempts de tout droits. 

Des droits de navigation peu élerés étaient perçus sur 
étrangers. Indépendamment des droits de dooane, des < 
de mer étaient perçus, en rertu de tarifs frêquemmeat i 
conseil général, sur la plupart des marchandises importée 
tion de nationalité . 

En ce qui concerne les eiportalions, des droits de soi 
de l'impAt foncier, sont établis sur certaines marchandise 
colonie et, notamment, sur les sucres, à l'exception, toutef 
bruts à destination des Etals-Unis d'Amérique. Le con 
voulu par cette dernière mesure favoriser l'eiportation ( 
d'antres marchés que sur celui de la métropole où ils son 
que en totalité par l'appit de la prime qui leur est 
d'équivalent, .des avantages accordés à la sucrerie indif 
rave. 

Les neuf dixièmes au moins des exportations de I 
dépassent 20 millions et qui consistent surtout en sucres 
effet à destination de la France. Ces sucres alimentent les 
ports qui les réexportent après les avoir transformés. 

Bien que le décret du 29 novembre 1893 ait, par déro) 
général métropolitain, établi des droits spéciaux sur cei 
étrangers et qu'il en ait même exempté entièrement qi 
nouveau régime constitue néanmoins pour ces produits 
aggravation du régime antérieur tel qu'il résultait du déc 
1885. 

Les tissus de toute nature et la plupart des autres proi 
restent soumis aui droits du tarif général métropolitai 
sont prohibés. Les tabacs sont tournis k des droits varii 
francs les 100 kilogrammes. Les produits alimentaires, les 
de construction et de chauffage, les huiles minérales dest 
rage, les engrais chimiques sont presque seuls l'objet d' 
encore ces exceptions consistent- elle s le plus souvent en 
droits et rarement en exceptions complètes. Ainsi, le déc 
vembre se borne à abaisser de 25 francs (les 100 kilog. 
droits sur les viandes salées de porc; de 30 francs à 7 fir. i 
viandes salées de bœuf. Il réduit de 10 et 12 francs (les 
et A francs, suivant le taux d'extraction, les droits sur le 
réduction analogue est faite au profil du mais en grains 

Les grains de froment, d'épeautre, de méteil sont eiem] 
ment du droit de 5 francs les 100 kilog. perçu en Fran 
exempté de ceux de 3 à 8 francs, inscrits au tarif méli 
droits de 1 franc, de i fr. 28, de 1 fr. 7S les 100 kilog. q 
néral métropolitain minimum applique, suivant l'épaiss 
communs équarris ou sciés sont réduits à fr. 30, fr. 3 
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Les merr&ins, les boii en éclisses, les bûches de m lO de longueur et 
au-dessous, les fagota et bourrées, les charbons de bois sont exemptés 
des droits de fr. 75, 1 fr. EO et 10 francs inscrits au mdme tarif. 

Les huiles minérales propres à l'éclairage, les produits chimiques des- 
tinés b servir à l'agriculture comme engrais, les futailles vides pour 
remballage des sucres sont également exemptés. 

Les droits de aaiigation no sout pas modiQéa. A.ucun changement n'a 
été apporté Jusqu'ici au tarif d'octroi de mer établi par le conseil géné- 
ral, antérieurement à la loi du 11 jaDTÎer 1893. 

Les noureaui droits de douane sur les produits étrangers Tiennent 
donc se superposer aux droits d'octroi de mer qui frappent indifFérem- 
ment les marchandises de toutes provenances. Ainsi, par exemple, pour 
les viandes salées de porc et de hœuF, les droits de douane viemient 
■'ajouter à un droit d'octroi de 4 francs les 100 kilog., pour les farines, 
à UQ droit d'octroi de mer de 2 fr. 40 ; pour les tabacs, à des droits d'oc- 
troi de mer de 20 et de 90 francs ; pour les bois communs de construc- 
tion, à des droits d'octroi de mer de 1 fr. 60 k 4 fr. 30; pour les hoiles 
minérales, à un droit de fr, OS par litre; pour les tissus de colon, de 
lin, de laine et de soie, à des droits d'octroi de mer de 2 fr. 30 */(, ad 
valorem. 

Nous devons ajouter que le nouveau régime douanier de !« Martinique 
n'est nullement conforme à l'avis émis par le conseil général, qui avait 
demandé que des exceptions beaucoup plus nombreuses fussent appor- 
tées au tarir métropolitain. Il avait, notamment, demandé l'eiemption 
des droits inscrits k ce tarif pour la morue qui est un des aliments habi- 
tuels de la classe pauvre aux Antilles, pour les animaux vivants, pour 
tes bois et pour ta bouille. Il avait sollicité aussi des réductions pour un 
grand nombre d'objets fabriqués et notaminenl pour les tissus. 

GUADELOt;PB ET DËPEHDANCBS. 

Comme la Martinique, la Guadeloupe est obligée de faire venir du 
dehors tous les objets de grande consommation alimentaire. Jusqu'i 
présent, elle a tiré des États-Unis une partie de ces objets, tels que les 
farines de froment, les viandes salées de bceuf et de porc, l'huile comes- 
tible de coton, les biscuits de mer, ainsi que quelques auires produits, 
tels que les animaux pour l'agriculture et les bois de construction. hVe 
voisine de Porto-Rico, lui fournit les animaux nécessaires au commerce 
de boucherie; l'Inde anglaise lui envoie du riz; l'Angleterre, delà 
bouille. 

L'importation de la France et des colonies françaises n'a guère consisté 
jusqu'ici qu'en morue, légumes secs, huiles d'olive, bois feuillards, 
savon, vins, pommes de terre, machines et mécaniques, vêtements con- 
fectionnés, chaussures, engrais, cordages, tissus de coton, sucre rarOné. 
Cette importation représente un peu moins de la moitié de l'importation 
lolale (10 millions environ sur 21 ou 22 millions). 



Au contraire, presque toutes les exportations, cooaislaat en sacre brut, 
sont & desliiialioD de France. Depuis que la loi du 11 janTJer 1S9S a 
accordé aui autres denrées coloniales (cailé, cacao, eau-de-vie de mélasse, 
etc.), un dégrËTemeat de Î50 "/o sur les droits inscrits 
à l'entrée en France, l'exportation de ces produits 
presque entièrement cessé. 

En 18S4, le conseil général de la Guadeloupe avail 
la Martinique, et conrormément au désir du gouveii 
liUun, établi des droits de douane sur certains prodi 
décret du 16 mai 1384, complété et modlGé par celu 
frappait d'un droit de 6 7, les peaux préparées et ou 
vêtements de lin, de jute, de chanvre et de laine, les ti 
de coton, aulres que les madras et mouchoirs des I 
8 Va était établi sur les tissus et veiemenls de soie, >i 
l'horlogerie ; un droit de S "/g sur la tabletterie et 1 
papier, la mercerie, la chapellerie, les modes. Commt 
les produits alimentaires étrangers, sauf les conserves, 1 
et le beurre, ne flguraienl pas au tarif de douane. 

Le décret du 29 novembre 189S contient la nomenciati 
au tarif général métropolitain rendu applicable à la 
du II janvier 1892. 

Ces eiceplions concernent les animaux vivants qui 
Guadeloupe k des droits spéciaux (2S fr. par tête de ba 
de vacbe, 10 fr. par tête de veau. 6 fr. par teie de i 
tête de porc) tandis qu'à la Martinique, ils restent ast 
bien supérieurs inscrits au tarif métropolitain (10 f 
poids vif, pour les boeufs; 12 fr. pour les veaux; 1 
moutons, et 8 fr. pour les porcs). 

Les viandes salées de porc et de bœuf, les farineux 
que le pain, la farine de froment, le mais eu grains et 
les bois de construction et une partie des bois de cha 
raffiné, la houille, les futailles vides sont eiempti, a 
tinique la plupart de ces produits ne bénéBcient que i 
lions. En revanche, les tabacs étrangers ont obtenu à 
tarif de faveur, tandis qu'à la Guadeloupe ils sont pr 
France. 

Nous n'avons pu nous expliquer les motifs de ces di 
tement entre deux colonies qui semblent placées dai 
économiques identique;. Peut-être se justiGenl-elles ei 
les tabacs, par ce fait, que le conseil général a or 
29 seplt-mbre 1890, une régie à la Guadeloupe, tandis 
pas K la Martinique. 

Dans l'une comme dans l'autre des deux colonies, les 
sont venus se superposer à des droits d'octroi de mer 
dises de toutes provenances, droits qui, à la Guade 
élevés sur certains articles. 



En ce qui concerne l'ezport&tioo, dea droiu de sortie, remplaçant 
upAt foncier, aont établis sur les lucres, les cafés, le tafia, le rhun), 
I cacaos, le roucous, la mélasse. 



Malgré son étendue qui dépasse 1.300.000 hectares, la Guyane ne 
ssëde qu'un très petit nombre de terres de culture. Aussi est-elle d&ns 
nécessité, comme les Antilles, de s'approTisionner au debors en 
Tes et en produits de toutes sortes. Elle n'eiporte guère que des 
itaui et principalement de l'or provenant de ses nombreux placert. 
exportation des métaui s'est élevëe ea 1890 & 3.769.930 bvncs, sur 
e eiportation totale de 4.306. 9S2 francs. La diffémnce consiste en 
srres, terre» el combustibles minéraux pour 201.334 francs, en bois- 
as pour 171.333 francs, en produits et dépouilles d'animaux pour 
.741 francs, et en quelques autres produits peu importants. 
Les importa lion s, pendant la même année, se sont élevées à 7.889. 93t fr. 
ins ce chlGFre les marchandises d'origine française ont figuré pour 
IS7.38.t francs, et les marchandises étrangères pour 3.732.147 francs. 
En ISBQ, la part du commerce français avait été de 5.0G3.943 francs 
r 8.990.485 francs. Les importations étrangères n'avaient été que de 
»4.S42 francs. 

Et cependant, en 1880, les produits français ne jouissaient h la Guyane 
lucnne protection et ils acquittaient comme les produits étrangers le 
oit d'octroi de mer de 3 ■/■ élabli par le décret du 24 décembre 1884. 
I contraire, en 1890, un décret du 7 janvier avait soumis à partir du 
' janvier, les produits étrangers, sauf quelques exceptions, à un droit 
I douane de 4 */> ^e la valeur. La diminution constalée cette année- 
dans les importations de la métropole résultait principalement d'un 
lentissement dansles commandes faitesen France par suite de l'abandon 
i plusieurs placers et l'augmentation de 737.603 francs signalée dans 
I importations de marchandises étrangères provenait d'introducUotis 
us considérables en vivres. Or, la Guyane fait venir de Nevr-York, de 
iston et de la République Argentine les viandes salées, les porcs 
rants, les poissons secs, la farine de froment, les légumes secs, les 
lis de construction, lee fruits de table, les fourrages, les constrves ali- 
entaires, le café en févea, le mais en grains, la bière et le marc 
fllné. Elle tire de ta Bolivie et du Bréiiil les bœufs vivants, et d'Angle- 
rre la houille. 

Bien que le décret du 7 janvier 1 890 n'eût exempté du droit de 4 */, 
le les bœufs, knfs et mulets, les poissons salés, les bois à constraire, 
mile de schiste, les tabacs en feuilles, le meta beef et le famity beef, 
glace et le matériel destiné & la fabriquer, la Guyane avait encore 
)uré avantage à se pourvoir à l'étranger de la presque totalité des 
oduits alimentaires dont elle avait besoin. La métropole n'avait 
irni qu'en partie les saindoux, les légumes secs, les pommes de terre. 
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lei fourragea, la parfamerie, les 'eaux-de-TÏe. les tissus et l'hortogerie. 

Le décret du 29 novembre 18S3, rendu en exécntion de la loi du 

il jaavier (892, maiotienl l'eiemptioa des droits du tarif r-" ";'-:- 

pour les bceufs vivants et tes viandes salées de bœuf, l'hui 
lei bois communs, certains poissons secs. Elle l'étend mflm 
aux rooatons, à ta volaille, aux conserves de viande en 
farioe de fWtment, an mais en graius, au riz, aux légu: 
l'huile de pétrole, à la foute. 

Des droits de douane, si élevés qu'ils eussent été, n'aur 
en effet, compenser pour ces produits, les frais du transpc 
à la Guyane, et ils n'auraient servi qu'& augmenter les pri 
première nécessiLé sans avantage pour la métropole. 

Hais le décret du 29 novembre 1892 laisse sous l'applici 
métropolitain les &nes et mulets, les morues, itockfisk, han 
reaux, sardines, anchois, que le décret <tu TJanvier 1890 a* 
1) réduit de moitié les droits du tarif métropolitain sur le ci 
le tbé, le saindoux. 

Il Axe à SO francs par IDO kilogr. le droit sur le tabac 
150 francs celui sur le tabac à fumer, fc priser et à mAcher el 
celui sor tes cigares et cigarettes. 

Pour tous les autres produits, les droits inscrits au tarif mé 
substituent an droit de 4 % de la valeur établie par le déi 
vier 1890. En somme, malgré les aiceplions quenous avons 1 
haut, le régime antérieur se trouve, comme on le voit, cous 
aggravé et l'on peut se demander si la situation peu pros 
colonie comportait cet accroissement des charges des conso 

Un droit de sortie de 8 ■/« de la valeur est perçu sor l'i 
droit de fr 60 sur les peaui de bceufs. 

II£H BAINT-PIERRE BT MIQUELON. 

Ces Iles qui ne comptent qu'une population fixe de 6.250 
viroD, ODt une grande importance commerciale. L'ensen 
importations et de leurs exportations dépasse actuellement 
Les importations consistent en sel pour plus de S milliong 
pour plus de 1.600.000 francs, en farineux alimentaires pi 
francs environ, en dépouilles d'animaux pour un peu moins 
Prés des deux tiers de ces importations viennent de l'étran 

Les exportations coosislenl en produits de pGche (8 rai 
sur 10]. Plus des trois cinquièmes sont à destination de la 
colonies tiranfaises. 

Antérieurement an nouveau régime appliqué par le déi 
cambre 1892, an droit de douane de l*/t était perçu en Tert 
17 juiUet 1889 sur les marchandisses venant des pays d'E 
colonies françaises, et importées par des b&timents France 
de 4% sur les marchandises importées par des navires t 
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inimaux Tivanti, les ceufs, les légumes, les fruits, les harengs, capelaas 
l le sel pour la pêche, le bois de chauffage el le eharbon étaient seuls 
izempts. 

Les produits de pêche étrangers étaient prohibés. 

Des droits d'importation étaient Atablii sur les tabacs et les spiritueux 
le toutes provenances, et des droits d'octroi de mer sur les vins, cidre, 
loiré, biâre et liqueurs. 

Le décret du 21 décembre 1892 exempte des droits inscrils au tarif 
jénéral raétropolilain les animaux vivants des espèces bovine, ovine et 
lorcine, les volailles et les pigeons, ainsi que les viandes fraîches, les 
eufs, le gibier mort, le poisson frais, les poissons secs autres que les mo- 
ues, klippfiih, stockfish, et harengs, les huîtres fraîches, les fruits de 
able frais, la houille, le sel, les pommes de terre, les goélettes, 

II réduit les droits du même tarif sur les viandes salées de porc et de 
lœuf [3 et 5 francs, les 100 kilog.), les saindoux [.1 fr. 65, les tOO kilog.), les 
arines de froment (0 fr. 35, les 100 kilog.), le mais, le riz, le thé, le café, 
es mélasses, le chocolat non sucré, le poivre, les tabacs, les fourrages. 
es alcools, les eaux-dc-*ie, le rhum et le tafia, le genièvre, les huiles de 
chiste et de pétrole, les toiles en coton pour voiles, les colons écms en 
liècex, certains ouvrage en bois. 

Les produits de pèche étrangers continuent d'être prohibés. Cette pro- 
libition s'explique par la protection accordée aux produits de la pèche 
ocale, morues, harengs, etc.i exportés en France el dans les colonies 
trançaises. H convenait d'empêcher les produits de pêche étmngers de 
irofiter de cette protection. 

Il est perçu des droits de port et des taxes accessoires de navigation 
ur les navires français el étrangers, mais certains de ces droits, tels i^ae 
eui d'ancrage el de tonnage, sont considérablement réduits en faveur 
les navires français. Le doit de tonnage est abaissé pour eux de fr. 00 
lar tonneau & fr. 2S. 

LA RÉUNION. 

La Réunion, comme la Martinique et la Guadeloupe, est adonnée près- 
|ue exclusivement à la culture de la canne à sucre et des denrées colo- 
lîales. Il en résulte qu'elle se trouve, elle aussi, dans l'obligation de se 
lourvoir au dehors des choses les plus indispensables. Les principales 
mporlations sont les farineux alimentaires (notamment le riz), les ani- 
naux vivants, les produits el dépouilles d'animaux, les boissons, les 
ombostibles. 

Depuis 1885, cette colonie avait adopté presque complètement le tarif 
jénéral alors en vigueur en France sur les produits fabriqués étrangers 
peaux préparées, tissus, vêlements, tabletterie, papier, parfumerie, por- 
«laine, gobelctterie, ouvrages en métaux, armes, meubles, instruments 
le musique, vannerie, sparterie, corderie, voitures). 

Elle achetait, d'ailleurs, en France, la plus grande partie de ces objets. 
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Mais les objets d'alimentation, ainsi que les tabacs, le 
'lion, la houille étaient exempts de droits de douane, 
exclusivement de l'étranger, lis n'acquittaient que de 
mer fort modérés et applicables également aui produ 
gîne française. 

Le décret du 26 novembre 1892 maiotient l'exemi 
douane ponr une partie seulement des objets d'alin 
les animaux vivants, les viandes fraîches et salées, 
salés ou fumés autres que les morues, slockflsb, bar 
sardines et anchois, les farineux alimentaires (froi 
farines, riz, légumes secs, etc.), les fruits de table si 
que ceux énumérés au n" 85 du tarif général, les bois c 
minérales, les sacs de jute. 

Les denrées coloniales de consommation sont soum 
la colonie aux mêmes droits que les produits simi 
nière, à l'entrée en Iirance. Les mélasses et les rhums 
dispositions sont la conséquence de la protection qu 
vier 1892 accorde aux denrées de la colonie. 11 fallait 
produits étrangers ne pussent en profiter, ce qui eût éti 
pu entrer dans la colonie en frtuichise et de là se 
France comme produits du cru. Les tabacs en feuille 
vent être introduits que pour le compte des fabric; 
droit de 230 francs par 100 kilog. Les tabacs fabriqué 
par 100 kilog., s'ils sont importés pour le compl 
800 francs, s'ils sont introduits pour le compte de 
derniers ne peuvent en recevoir plus de 5 kilog. 

Toutes les autres marchandises et notamment la bo 
auj droits du tarif métropolitain. 

Les droits d'octroi de mer établis par l'arrêté du 31 
par le décret du 17 février 1891 continuent d'être pe 
droits de sortie de S fr. 25 existant en vertu de l'ar 
bre 1838, sur les sucres, les cafés, la vanille, le girolli 
cades, le cacao, le chocolat, le miel, les pommes de 
les sacs de vacoa, les légumes secs. Plus de deux ii 
sont exportés à destination de la France. 

ILE DE MAYOTTE ET DÈPEKDAKCEB. 

L'Ile de Uayolte dont le territoire, sans ses dépend; 
ne dépasse pas 37.000 hectares, se trouve dans des c 
ques pareilles à celles de la Réunion. La principale i 
la canne à sucra. L'Ile produit peu de vivres. Jusqu'er 
tous un régime de franchise douanière absolue. Le 1 
importations venaient de France et des colonies fr 
reste de l'étranger. 

Un décret en date du 6 février 1888 a établi pour la 
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colonie de* droits de douane sur la plupartdes marchandiief étrmo- 
I. Ces droits âUient de 16 >/, sur les tissas, les T6tementi coofec- 
lés, la IJDgerie, et de 5 ■/« ^ur toutes tes autres marchandiaes. Lee 
ions (absinthe, bière, eau-de-Tte, liqueurs, vins et rhums), l'haile 
•e el l'opium éluient soumis à des droits spéciaui. Comme 1 la BéD- 
, les animauK de trait el de bftt et ceux destinés à l'alimentatioD 
!Ql exempts, ainsi que les légumes frais, les pommes de terre, là rii, 
1,1e bois de construction, les sacs de vacoa. Sons ce régime, les 
>rtalions faites sous pavillon français et provenant de la métropole 
M colonies françaises, comprenaient la moitié environ de l'impor- 
<n tolale. Une partie du riz consommé par les immigrants indous 
loyés à la culture, était envoyée par la Cocbinchine. Les bcenfs vivants 
lient de Madagascar. La presque totalité des exportations, s' élevant 4 
ron un million et demi et consistant principalement en sucra et en 
a, était k destination de la France. 
I décret du 26 novembre 1802 n'excepte du tarif général métropoli- 

et n'exempte de tout droit, que Ips animaux vivants, les poissons 

autres que les morues, stocktish, hareng, maquereaux, sardines et 
lois, les farineux alimentaires, les légumes et fruits de taUa ft«is. 
Mis de construction, le sel, les secs de vacoa et les produits chiml- 
) servant d'engrais. 

llie à S ■/• ad valorem le droit sur l'huile de pétrole et prohibe 
ium. Le tarif général métropolitain est appliqué à iontei les antres 
chandises. 

INDO-CBINE PRANÇAISB. 

isqu'en tSSTjles marchandises importées k Stigoa étaient exemptées 
ous droits de douane. Des droits d'octroi de mer étaient perças sur les 
es, les huiles de pétrole, les alcools et liquidas à base d'alcool, à 
ceptioo des vins de Chine (arrêté du 26 décembre 1883 et décret du 
nai tBB3). 

n droit d'exportation était perçu, à la sortie, sur le riz et sur an grand 
ibra d'autres produits indigènes. L'opium était en régie, 
etta liberté commerciale avait favorisé puissamment le développe- 
it du commerce de la Cochinchîne. Ce commerce avait grandi avec 
dité:les importations qui, en 1867, ne dépassaient pas 35. 650. 194 fr., 
ent atteint, en 1886, 60.800.000 francs. Les exportations avaient suivi 
progression égale. 

js recettes du bud;;et étaient passées de S.643.030 à 38.000.000 tr. 
1 le commerce se faisait surtout avec les autres paj's d'Asie qui seuls 
raient offrir des débouchés suffisants à son principal article d'expor- 
>n, c'est-i-dire au riz, et qui, en retour, leur envoyaient leurs pro- 
3 fabriqués. Les importations de France et des colonies françaises, 
1886, n'avaient été que de 13.664.000 francs; tandis que oellei de 
anger atteignai«nt 41.800.000 francs. 
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C« régime de liberté coinmerciale a pris fin à partir du 1" juin IB87, 
date de la mise en vigueur de l'article 47 de ta loi de finuices du 26 fé- 
vrier 1867, qui a appliqué à toute nndo-Chiue française le tarif général 
mélropoIiLain en rëserTanl, toutefois, à des règlements d'administration 
(itibliquele soin de déterminer les produitaqui devaient fairel'objet d'une 
tariOcaLion spéciale. D'après cette législation, celte tarification pouvait, 
suivant les produits, être inférieure ou supérieure à celle du tarif général. 

Ce tarif d'exception avait été l'œuvre d'abord du décret du 8 septembre 
1887, ensuite de celui du 9 mai 1889, rendus tous deux en conseil d'Etat. 

Les eiemptioDs au tarif concernaient surtout les produits alimen- 
taires, les espèces médicinales, les boissons, les tissus de soie d'origine 
chinoise, les papiers ciiinois. Ces articles étaient taxés k des taux infé- 
rieurs & ceux du tarif général. Hais, d'autres articles, et notamment les 
tissus de coton et de soie d'origine autre que chinoise étaient taxésà des 
taux supérieurs, qui, pour les tissus de colon variaient de 80 & 1S6 fr. SO 
leslOOkilog. 

Une détaxe de 80 */<> ^t^it accordée sur les droits d'importation, aux 
marchandises étrangères transitant à travers l'Indo-Chine. 

Sous ce régime, le commerce extérieur de la Cochinchine et du Cam- 
bodge av:iit diminué tout d'abord dans des proportions inquiétantes. 
Les importations étaient tombées de 60.800.000 francs en 1886, à 
«7.200.000 francs en 1887, à 42.400.000 francs en 1888, à 32 millions en 
1889, à 30.400 «00 francs en 1890 et k 40.863.Oa4 francs en 1891 (1). 

Les diminutions avaient porté surtout sur les importations étrangères 
qui étaient descendues de 41.800.000 francs en 1886, à 23.100.000 francs 
en 1889, à 27.800.000 francs en 1800 et à 26.032.376 en 1891. 

Les importations de France et dts colonies françaises avaient elles- 
mêmes décru au lieu d'augmenter, puisque de 12.664.000 francs en 1886, 
elles éuieut tombées à 8.900.000 francs en 1889, à ll.GOO.OOO francs en 
1S90 et ne s'étaient relevées h. 13.940.678 francs qu'en 1891 (2). Et il faut 
dire que dans ce dernier chiffre les importations des colonies et pêche- 
ries françaises figuraient pour 3.337.016 francs. 

Les importations de France en Cochinchine, en 1891, ont consisté 
principalement en sucre raffiné, en viandes salées (146.551 francs sur 
530.077 francs), en conQserie, en tabac, en lait concentré, en beurre, 
en huile d'olive, en légumes conservés, en métaut (946.001 francs sur 
2.258.062 francs], en produits chimiques, en parfumerie, savons et bou- 
gies, en boissons (1.12-2.630 francs sur 1.275.323 francs). 

Les importations de tissus français ne se sont élevées, en 1890, qu'A. 
S.90t.934 francs sur 14.609.947 francs, et en 1891 qu'à 4.316.fi74 sur 
13.988-954 francs. 

Parmi les tissus importés en Cochinchine, il en est d'origine asiati- 
que qui n'ont pas de similaires exacts en France. Ce sont les tissus de 
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oie à l'usage des Asiatiques, les vfilemenLs cliinois confeclionnés, les 
;unnies qui «ont employées à l'emballage du riz. La valeur tolale de ce» 
rois produits importés loua da l'étranger a été, en 1890, de 4.400.000 francs. 
.a même année, les deux tiers des tissus de laine (105.412 francs sur 
37.218 francs) sont venus de France, mais l'étranger a fourni pour 
.538.141 francs de tissus de coLon écrus contre 1.530.8(2 franc» impor- 
és de France. Il a fourni aussi pour 1.962.900 francs de tissus de coton 
ilanchis contre 626.221 francs. 

L'industrie française n'a pris l'avantage, malgré la protection qui lui 
!st accordée, que pour les tissus de coton imprimés (394. S56 francs contre 
ISS. 034 francs] pour les couvertures et la passementerie. 

En ce qui concerne le Tonkin, un rapport du gouverneur général du 
!6 février 1892 (I) avait signalé qu'en 1891 il s'était produit dans cette 
Kurtie de l'Union indo-chinoise, une recrudescence du mouvement com- 
nercial. Ce mouvement avait dépassé de 10 millions celui de l'année 
)récédenle;il s'était élevé de 37 à 37 millions. L'importation frangaise 
ivait participé pour plus de 2 millions à celte augmentation. 

L'eiportalion des produits du Tonkin s'était accrue, de son cdté, de 
t.S27. 519 francs, grâce à une abondante récolte de riz. 

Un tableau inséré au Journal officiel du 10 août 1893 (2) a confirmé et 
irécisé ces résultats satisfaisants. 

U accuse pour le Tonkin, en 1891, une augmentation du mouvement 
:ommercial de 11.094.367 francs, sur 1890. 

Le commerce générât du Tonkin, en 1891, est représenté par un mou- 
vement de denrées et de marchandises d'une valeur de 59.93^.009 francs, 
iont 31.171.686 francs pour les importations, 16.473.083 francs pour les 
iiportations, 4.996.658 francs pour le transit de Hong-Kong au Yunnan. 
!t du Yunnan & Hong-Kong et 6.991.382 francs pour le cabotage entre 
Malpbong et la Cochinchine et l'Annam. 

La part de la France et des colonies françaises dans les imporlationi 
L été de 14.434.132 francs; mais il convient de déduire de ce chiffre les 
mportations en numéraire s'élevant à 4.829.241 francs. Les importa- 
.îoni en marchandises françaises s'élèvent donc à 9.604.89S francs, 
:ontre S.907.6S8 en 1890, 6.574.584 en 1889, 4.654.829 en 1886, 
1.421.610 en 18BS, 2.015.763 en 188* et 405.606 en 1883. 

Les importations étrangères qui étaient de 18.220.173 francs en 1886, 
lODtdescenduesà 11.896.684 en 1890 et à 16.737.7S4 en 1891. Le numé- 
:aire figure dans ce dernier chiffre pour 1.183.345 francs. 

Les principales importations de France ; sont: les boissons, pour 
i.963.618 francs i les métaux (fers eu barre et àT, fonte brute, acier, etc.), 
;)our 967.966 fr., sur 1.156.117; les ouvrages, les métaux et les macbi- 
les pour 7.407.335 fr. en y comprenant les monnaies ; les denrées colo- 
liales de consommation (sucre,café, chocolat, tabac), pour446.618 francs; 
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les tariDeui alimenUires pour 221.510 frttncs; les viandes salËes pour 
288.960 francs; les tissus, pour 562.035 francs; le papier, pour 134.013 
francs. Hais le charbon de terre, le pétrole, les bois, les préparations 
alimeaLaires, les fils de coton destinés à la fabrication par las indigènes 
de tissus grossiers à leur usage et d'une valeur de 4.786.000 fr. viennent 
en presque totalité de l'étranger. 

Dans une note insérée &u Journal officiel du 11 aoOt 1803, le gou- 
veroeur général a fait connaître que pendant le premier Irimeslre de 
1802, le mouvement commercial s'est de nouveau accentué et qu'il 
s'est élevé de 0.88S.200 en 1891, à 11.192.000 en 1802. Hais cette aug- 
mentation ne porte pas sur les marchandises françaises dont l'impor- 
tation a au contraire, diminué de 400.000 francs. Celte diminution 
provient de celte circonstance qu'en ISOl, avait eu lieu l'importalion du 
matériel de traction du chemin de fer de Langson; cette importation 
eiceptionnelte ne s'est pas renouvelée eu 1802. 

Les exportations du Tonkin pour la France et les colonies françaises, 
non compris l'Annam et la Cochinchine ont été, de 1.700.052 en 1800 
et de S83.S1S seulement en 1801. 

Les exportations, pour l'Annam seulement, ont été pendaat cette der- 
nière année, de 3.129.970 francs, et pour l'étranger de 15.891.568 francs. 
EJles ont consisté principalement en soie pour 2.020.661 francs, en rii 
pour 7.29S.0OO fr., en coton et en charbon provenant des mines récemment 
mises en eiploitation. 

Pour l'ensemble de l'Union indo-cbinoise, créée seulement depuis 1887, 
les termes de comparaison font défaut; on peut constater cependant que 
de 18S7 à 1890, les importations de produits étrangers sont allées en 
décroissant. De 131 millions en 1887, elles sont descendues à 121 millions 
en 1888, & 100 millions en 1889 et à 08 millions en 1800. 

Les importations de France ont, au contraire, augmenté mais dans 
nue proportion beaucoup plus faible. De 15 millions en 1887, elles se 
sont élevées à 18 millions en 1688, h. 17 millions en 18S0 el à 19 millions 
en 1890. Elles représentaient le 11 ■/> des importations totales en 1887 
elle 10 '/•«n 18^0. 

Nous avons vu plus haut, qu'en ce qui concerne au moins la Cochin- 
chine, le Cambodge et le Tonkin, une augmentation assez sensible s'était 
produite en 1301, puisque les importations de ces parties de l'Union indo- 
chinoise s'étaient élevées à 23.545.569 francs, non compris le numéraire. 

Tels étaient les derniers résultats connus du régime antérieur à l'ap- 
plication de la nouvelle législation douanière. 

La loi du il janvier 1802 a soumis l'Indo-Chine au régime douanier 
métropolitain, sauf les eiceptions qui ont été déterminées par le décret 
du 20 novembre 1B92, rendu après avis du conseil colonial delà Cocbin- 
cbine. 

Ce décret exempte de tons droits les animaux vivants, les viandes fraî- 
ches, les œufs, la charcuterie chinoise, les préparations culinaires asia- 
tiques, les poissons secs salés ou fumés autres que les morues, slockHsh, 
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harengs, maquereaux, sardines et anchois, les légumes de toutes sortes 
secs et frais d'origine asiatique, les fécules exotiques, les pommes de 
terre, les fruits de table chinois, les résidus de thé, les bois communs 
et les bois exotiques, les bambous et rotins, les pierres & bâtir, le papier 
destiné au culte, les sacs de jute destinés à l'expédition du riz. 

Le décret substitue au droit ad valorem sur les tissus de soie d'origine 
asiatique, des droits variant de iOO francs à 500 francs les 100 kilog. Il 
maintient le droit de 8 **/o par iOO kilog, sur les papiers chinois de toute 
nature, et de 100 francs sur les cartes à jouer asiatiques et autres. Il main- 
tient aussi le droit de 20 francs par hectolitre sur les vins parfumés asia- 
tiques et de 14 francs sur les jambons chinois. U soumet aux droits du 
tarif général les eaux-de-vie et liqueurs qui étaient frappées d'un droit 
de 50 fraocs par hectolitre et les vins et bières qui payaient 20 francs et 
12 francs par hectolitre. 

Des taxes sont établies sur un grand nombre de produits chinois et 
asiatiques qui jusqu'alors avaient été exempts. Ainsi les espèces médici- 
nales, les éventails, parapluies, ombreUes en papier paieront un droit de 
10 Vo de leur valeur; les bottes et souliers chinois en paille, les cha- 
peaux en écorce et en paille de même origine, 5 ft*ancs les 400 kilog. 

Les droits sur les ouvrages en métaux, tels qu'outils chinois, coutelle- 
rie asiatique, lampes et lanternes chinoises, sont élevés de 5 à 10 Vo- 

Les broderies de soie sur tissus de soie d'origine asiatique, sont, au 
contraire, abaissés de 800 francs à 400 francs les 100 kilog. 

Les sucres étrangers restent prohibés. Le droit de 5 francs les 100 ki- 
logrammes sur le sucre noir, dit galette chinoise, est élevé à 8 francs. Le 
café et le thé qui supportaient des droits de 50 et de 30 francs, sont 
soumis à la moitié des droits du tarif métropolitaio. 

Les tabacs et cigares de la Havane, qui payaient 800 francs par 100 
kilogrammes, les tabacs et cigares d'autre origine qui payaient 300 francs, 
ne payeront plus que 500 et 250 francs. Le droit de 5 francs par 100 ki- 
logrammes sur les tabacs chinois est maintenu. 

Les tissus de coton de toutes catégories cessent de figurer au nombre 
des exceptions et sont soumis aux droits inscrits au tarif métropolitain. 

Le droit du 29 novembre 1892 accroît, on le voit, les charges de la po- 
pulation indigène qu'il cherche à déshabituer, en les grevant de droits, 
de certains produits asiatigues auxquels elle est accoutumée. Ne peut-on 
pas craindre que ces droits deviennent en quelque sorte des primes d'en- 
couragement à la contrebande et à la piraterie? 

NOUVELLE-CALÉDONIE ET DÉPENDANCES. 

La loi du 11 janvier 1892 et le décret du 26 novembre 1892, pris en 
exécution, de cette loi établissent pour la première fois des droits de 
douane en Nouvelle-Calédonie. Il n'existait auparavant, en vertu d'une 
délibération du conseil général du 17 septembre 1889, qu'un octroi de 






COLONIES 25« 

mer de 4 */, ad valorem aur lei marchandises de toutes proTenances en 
général, sauf sur les animaux vivants, les viandes salées et saindoui, les 
fourrages et avoines frappés de droits spécîDques. Un droit de consom- 
mation élait perçu sur les liquides et spiritueux. 

Le décret du 26 novembre 1892 rend le tarif général métropolitain ap- 
plicable aux boissons, aux tissus, aux confections, aux articles de Paris 
et à tons les produits étrangers, en général. 

Des exceptions sont admises seulement pour les animaux vivants, les 
viandes salées et les conserves de viande, le gibier, les poissons secs 
autres que les morues, harengs, stocbUsh, maquereaux, sardines et an- 
chois; pour le froment, l'avoine, l'orge et le seigle en grains et en fari- 
nes, le pain, tes fruits secs et tapés autres que ceux énumërés à l'article 
85 du tarif général ; pour le sucre étranger en poudre, le Ihé, les bois 
communs et exotiques, les charbons de bois, la houille, les huiles miné- 
rales, la fonte brute et la fonte d'aHInage, les fers bruts, le cuivre en la- 
mes, les articles de bourrellerie, les machines pour l'agriculture, les 
chaudières, ancres, cables et chaînes, la poudre & tirer, les voitures et 
quelques autres articles secondaires. 

Tous ces produits sont exempts de droits. Jusqu'ici les principales im- 
portations ont été les boissons, les farines, les tissus, les confections et 
les nouveautés, la quincaillerie, les chaussures, les articles de Paris. La 
métropole ne fournissait guère que la moitié de ces produits dont l'im- 
portation s'élevail à environ 8 millions. On voit que le tarif général est 
appliqué à tous, sauf les farines. Il n'était pas possible d'obliger la Nou- 
velle-Calédonie à s'approvisionner de ces dernières sur les marchés loin- 
tains de la métropole, alors qu'elle les trouve en abondance et à bas prix 
en Australie. 



Des décrets avaient, en 1884 et en 1890, établi des droits de douane sur 
les marchandises étrangères importées au Gabon. Ces droits sont consi- 
dérablement augmentés par suite de l'application du tarif général. Le' 
décret du 29 novembre 1892 qui apporte des exceptions & ce tarif, Qxe 
lui-même à des taux sensiblement supérieurs à ceux des anciens tarifs 
ies droits à percevoir sur les produits exceptés. Ainsi les droits sur les 
produits alimentaires, tels que les viandes salées de porc et de bœuf, les 
fromages, sont élevés du simple au double. Les droits sur les céréales 
en grains sont élevés de fr. SO à S francs les 100 kilogrammes, ceux 
sur les farines et les riz de fr. 50 à 4 francs. 

Les droits sur les tabacs en feuilles sont portés de 40 à SO francs; sur 
les tabacs fabriqués, de 00 à ISO francs, sur les cigares et cigarettes, de 
100 à 2S0 francs. 

Les denrées coloniales qui étaient admises en franchise ou & des droits 
peu élevés {6 francs pour les cafés et 3 fr. 60 pour les cacaos) sont sou- 
mises à la moitié des droits du tarif métropolitain. Le régime de la 
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métropole est appliqua aux sucres rafQnés qui ne payaient auparavant 

que 8 franci par 100 kilogrammes. 

Les droits sur les boissons sont portés de 5 & 10 francs par hectolitre 
pour les vins ordinaires. Ils sont maintenus à Ofr. 30 par bouteille pour 
les Tins et liqueurs. 

Les buites de schiste et de pétrole paieront par hectolitre 8 francs an 
lieu de 3 francs. Les tissus, les vêlements, la passementerie sont taiis à 
20 V» de leur valeur au lieu de 10 "/g. 

A l'eiportatiou, des droits de sortie, qui ne peuvent dépasser 7 °/* ^^ ^ 
valeur, sont autorisés sur tous les produits, sauf l'ébène et le bois rouge 
qui sont «portés en franchise. 

La fixation de ces droits, dans la limite que nous venons d'indiquer, 
apparlieut au commissaire général. Jusqu'ici ils n'ont été établis que sur 
le caoutchouc et l'ivoire. Les tarifs sont publiés le 30 mai et le 20 no- 
vembre de chaque année. Les droits sont fixés suivant la provenance et 
la qualité des produits, eu prenant pour base leur prix sur les marcbés 
d'Europe. 

Nous venons de passer en revue les colonies auxquelles la loi du 
11 janvier 1873 applique le tarif général, sauf exceptions réglées par des 
décrets rendus la même année et que nous avons fait connaître. 

11 nous reste à nous occuper des colonies qui ne sont pas soumises à ce 
tarif, à savoir : l'Inde, Obock, Diego-Suarez, Nossi-Bé, Sainle-lfarie de 
Uadagascar, Tahiti et les territoires français de la cAte d'Afrique dans la 
Gabon. 



ÊTABLISSBHENTS FRANÇAIS DE L'iifDE. 

On sait que les établissements français de rinde se composent de 
fractions de territoire isolées les unes des autres et dont la superficie 
totale o'esl que de 40,622 hectares. Il n'a pas été établi dans ces établis- 
sements de tarifs de douane parce qu'ils auraient eu pour effet d'eo 
détourner le commerce et de faire passer les marchandises d'importation 
par les territoires voisins . A Pondichéry, h Earikal, A Hahè et à Yonaon, 
le droit d'introduire et de vendre les spiritueux tirés du cocotier, du 
palmier, de la canne à sucre et du riz, est mis en adjudication et 
constitue un monopole. Les droits sont compris dans la redevsjice. 

La vente du sel est en régie et la régie a le droit exclusif d'introduire 
ce produit. 

A Pondichéry, à Karikal et à Yanaon, la vente de l'opium et des pro- 
duits analogues est affermée. Ils ne peuvent être importés que pour le 
compte du fermier. 

A Cbandernagor, le sel et les spiritueux sont exempts de tous droits, 
A l'exception du rhum qui paye 4 roupies par gallon et l'arrack qui paje 
2 roupies et 12 annas. L'opium est affermé. 
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Dans tous les établissements, le tabac en feuilles, en cigares, en poudre 
et en cordes est soumis à des droits de 5, 10 et 4 annas par kilog. 

Les autres produits de toute origine sont admis en franchise. Les 
importations qui s'élèvent en moyenne à une douzaine de millions 
Tiennent pour la plupart de Fétranger. La métropole n'importe guère à 
Pondichéry et à Mahé que pour un million de tissus, de vins et liqueurs, 
de guinées, de bougies, de phosphates, de meubles et d^orfèvrehe. 

Depuis quelques années, la culture et l'exportation des arachides a pris 
un grand développement dans nos établissements de Tlnde. De 1883 à 
1891, l'exportation de cette graine s'est élevée de 94.700 quintaux mé- 
triques à 708.000 quintaux métriques ayant une valeur de 19 millions 
de francs. Les arachides en cosses et décortiquées sont considérées comme 
des matières premières et sont admises en franchise dans les ports de la 
métropole . Le tarif général des douanes les a exemptées de tous droits 
dans l'intérêt de certaines industries et aussi dans celui des colonies du 
Sénégal et des établissements dellnde. La moitié environ des arachides 
exportées de ces établissements est à destination de la France qui admet 
également en franchise les guinées fabriquées dans llnde. Les autres 
produits jouissent du tarif minimum, sauf exceptions à déterminer 
par des décrets non encore intervenus. 

OBOCK. 

Cet établissement n'est qu'un simple dépôt d'approvisionnement pour 
les navires à l'entrée ou & la sortie de la mer Rouge. Il ne pouvait être 
question d'y établir les droits de douane qui en auraient écarté la navi- 
gation au proût d'Àden. Les produits exportés d'Obock en France sont 
soumis, sauf exceptions à régler par décrets, au tarif minimum. 

DIE60-SUAREZ ET DÉPENDANCES. 

Il n'est perçu dans cette colonie aucun droit de douanes. Des droits 
de consommation ont été établis par arrêté du gouverneur, du 23 sep- 
tembre 1890, sur les liquides de toutes provenances (vins, gin, aie, alcools, 
liqueurs, bière) importés dans la colonie et sur ceux qui y sont fabriqués. 

Les produits exportés de Diego-Suarez en France jouissent du tarif 
minimum à moins d'exceptions. 

NOSSI-BÉ. 

Le mouvement commercial de cette colonie a acquis une certaine 
importance. Il est de 4 millions environ. Il a lieu surtout entre la colonie 
et l'étranger. 

Le décret du 21 juin 1887 a étabh pour la première fois des droits de 
douane sur les marchandises étrangères telles que les boissons (5 francs 
par hectolitre) les tissus de soie, de laine, de lin, de coton (2 Vo de la 
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Tsleur] ; les TAtementa confectionnés, les chapeaux et les modes (mBine 
droit), les peaux préparées (10 "/,), les cigares et tabacs (3 francs les 
100 kilog.), les armes {tO %)> 1" bois divers (1 fr, 50 le mètre cube) 
l'horlogerie, l'orféTrerie, la bijouterie (5 %), etc.. 

Un décret du 27 mai 1892 (1) complétant celui du 21 juin 1887, soumet 
i un droit de douane égal à la moitié du droit inscrit au tarif métropo- 
litain les vanilles étrangères importées à Nossi-Bé. 

Les exportations en France ont lieu aux conditions du tarif mini- 



SAINTE-HABIE DE 

Il en est de même pour les exportations de Sainte-Harie de Madagas- 
car. Dans cette colonie, il n'existe de droits de douanes que depuis le 
décret du 27 mai 1892 (2) qui a appliqué le tarif métropolitain au rhum 
d'origioe étrangère et la moitié des droits inscrits à ce tarif au girofle de 
même origine. 

Les spiritueux de toutes proveciances sont soumis à un droit d'impor- 
tation. Cette colonie possède an port excellent. Elle ne peut prendre 
d'importance que comme entrepét, sorte de point central, d'où rayon- 
neraient de petits caboteurs portant les marchandises qui y seraient 
importées, dans tous les pays voisins. Ces marchandises devraient con- 
sister dans les articles qui rentrent dans le genre bazar et qui seraient 
de nature à satisfaire aux fantaisies de la clientèle indigène. 

11 ne saurait être question d'établir des droits de douane sur une 
importation de cette nature. 

L'Ile de Sainie-Uarie exporte des animaux vivants h la Réunion et à 
Uaurice, des dépouilles d'animanxj du caoutchouc, des bois précieux et 
quelques articles secondaires (3). 

BTABU8SEMENT FRANÇAIS DE L'OCÉANIE. 

Ces établissements qui comprennent les lies de Tahiti, Hoorea, les 
Marquises, les Tuamotu et les Gambier, ont toujours eu leurs principales 
relations commerciales avec l'étranger (Etats-Unis et Australie} pour les 
importations comme pour les exportations qui, réunies, se cbiffrentpar 
5 ou 6 millions. 

A raison de leur éloignemenl, la métropole ne peut leur fournir les 
farines, les provisions, les animaux vivants, les bois de construction, le 
riz, l'orge, le charbon de terre, etc., qui forment les deux cinquièmes 
environ des importations. Elle ne leur envoie que des tissus, des chaus- 
sures, de la quincaillerie, de l'horlogerie, de la mercerie, de la passe- 

(I) J. Off. du ISJuin 1893. 
(S) 3. OJf. dn IS juin tssa. 
(3) J. Off. du 31 décembre 1892. 
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menterie, dei machines et du sucre raffiné. Cette importation n'a pas 
dépaué jusqu'ici 500.000 francs. 

A*ant 189S, aucun droit de douane n'avaient été établi dans ces éta- 
blissements. Il n'y existait qu'un octroi de mer dont les droits, s'ëlevant 
& 13 */• <^e la Taleur, sont perçus sur les marchandises de toutes prove- 
nances. Des eiemplioQS n'ont été faites que pour les machines et outils 
■errant à l'agriculture et à la pèche, pour les animaui vivants et pour 
les objets mobiliers destinés aui services publics et aux troupes de la 
garnison. 

Bien que la loi du 11 janvier IS02 n'ait pas appliqué le tarif général 
métropolitain à cette colonie, un décret du 9 mai 1892 (i), rendu après 
avis du conseil général, a établi des droits de douane sur les importa- 
tions étrangères. Le décret organise en même temps le mode de per- 
ception des droits et la répression de la fraude. 

La nomenclature des objets soumis aux droits est assez longue. Elle 
comprend les bois de toutes sortes, les boissons, les denrées coloniales 
telle que le sacre rarâné (39 francs tes lOO kilog.], les épices, le thé et le 
café (8 "/. de la valeur), la farine de froment et te riz (3 fr. les 
100 kilog.), les légumes conservés, tes céréales [i fr. SO les 100 kilog.), 
le mais, les (issus de toutes sortes (13 '/, de la valeur], les meubles ordi- 
naires et de luxe (même droit) la bijouterie, l'orfèvrerie, la bimbeloterie, 
la vannerie (13 'M, la carosserie (20 °/o], la quincaillerie (20 •>/,), les 
conserves de viandes (8 "/<>), de volailles et de gibier (15 '/,), certaines 
conserves de poissons en boites, à l'huile ou fumés (4 à 20 %< suivant 
les espèces), le papier, les sucs végétaux. Les marchandises non dénom- 
mées à ce tarif sont assujetties à un droit de 8 %- 

L'exemption est accordée aux combustibles minéraux, aux animaux 
vivants, aux vivres introduits pour le compte de la colonie, des com- 
munes et de l'État, aux fournitures pour les écoles, aux meubles et 
objets mobiliers en cours d'usage appartenant aux officiers et aux per- 
sonnes venant s'établir dans la colonie, aux engins pour la pèche de la 
nacre, aux matières premières destinées à la réexportation, aux matières 
destinées à la construction et au radoubage des navires, barques et 
bateaux. 

Aucun avantage particulier n'est accordé à l'entrée en France aux 
produits de la colonie. Ces produits consistant en nacre et en coprah 
payeront les droits inscrits au tarif minimum. 



ÉTIBLISSEHBKTS SE LA COTE OCCIDENTALE D'AFRIQUE. 

Sénégal. — Le mouvement commercial de cette ancienne colonie a 
pris, depuis quelques années, un développement considérable. Les prin- 
cipaux produits d'importation sont les tissus, les boissons, les farineux 
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alimentaires, les denrées coloniales de consommation, les combastibles 
minéraux. 

L'exportation consiste surtout en arachides^ en amandes de palme, en 
gommes et en caoutchouc. 

Jusqu*& ces dernières années, la colonie ne tirait de France que la 
moitié environ de ses importations qui dépassent 25 millions. Elle y 
envoyait, au contraire, la presque totalité de ses exportations qui 
s'élèvent de 15 à 20 millions. Dans le but d'améliorer cette situation, le 
conseil général du Sénégal a été invité, en 1890, à modifier son régime 
douanier à partir du 1" janvier 1891. 

Dans sa séance du 28 août 1 890, cette assemblée a émis un avis à la 
suite duquel a été rendu le décret du 2 décembre 1890 qui a élevé les 
droits de douane perçus jusqu^alors et qui a frappé, à partir du 
1*' janvier 1891, les marchandises étrangères de toute nature importées 
au Sénégal dans la partie comprise entre la frontière Nord et le Saloum 
inclusivement, d'un droit de douane de 7 ^fo de leur valeur. Toutefois, 
les guinées ne sont assujetties par exception qu'à un droit de fr. 06 
par mètre et les goureaux à un droit de fr. 50 par kilogramme. 

Les droits d'importation sur les marchandises de toutes provenances 
établis par les décrets du 24 décembre 1864, 20 juin 1872 et 14 juin 1881 
sont maintenus. Ces droits sont de 5 ^jo de leur valeur pour les produits 
de toute nature, sauf les tabacs en feuilles taxés à 10 <^/o, les armes et 
munitions de guerre taxées à 15 ®/o et les guinées taxées à raison de 
fr. 25 par mètre. Un octroi de mer existe, en outre, à Saint-Louis, 
Dakar et Gorée. 

Des droits de sortie de 1 fr. 50 par 100 kilog. sont perçus sur les 
gommes, et de 7 Vo sur tous les produits exportés du territoire de la 
rivière Casamance. 

Guinée française, — Cette colonie a été constituée en 1891 avec les 
territoires des Rivières du Sud, de la côte d'Ivoire et du golfe de Bénin. 
Cette nouvelle organisation administrative a été motivée par l'important 
développement commercial pris récemment par ces différentes posses- 
sions. La valeur des importations et des exportations réunies s'y est 
élevée, en 1890, à plus de 9 millions, alors qu'elle ne dépassait pas 
6 millions dans les années précédentes. En 1891, le mouvement commer- 
cial des seules rivières du Sud a atteint 12 millions. Il avait été de 
8.334.675 francs en 1890. 

Un accroissement analogue se produisait dans les établissements de la 
côte d'Or, aujourd'hui côte d'Ivoîre.|En 1891, les importations d'Europe à 
Grand Bassam, Assimie, Jack ville, Grand Laou, Petit Laou et Fresco ont 
atteint 2.529.714 francs et les exportations 3.001.353 francs, soit, au total. 
5 531.067 francs. Le service des douanes n'existant sur la côte d'Ivoire que 
depuis le l*'' janvier 1890, il n'est pas possible de comparer ce mouve- 
ment à celui des années précédentes. Les principales importations sont 
les alcools de 25» à 49», le genièvre, les fusils de traite, les tissus et 
enfin les matériaux pour construction. 
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Lei exportations consistent en hdlede palme. On commence à exploi- 
ter les bois d'acajou, et on en a exporté, en 1891, pour 29S.963 francs. 

La rendement des douanes a été de 064.300 francs en {891 . 

Les Alablissemenls du golfe ds Béniu (Porto-NoTo, Kotonou, Grand- 
Popo el Agoué), se sont développés sous le rapport commercial avec non 
moins de rapidité. Malgré l'état de troubles et de guerre qui rég 
le mois de décembre 1S91, le mouvement commercial pendai 
mier semestre de 1892 a été de 7.932.153 francs, dont 3.798." 
pour les importations et 4.133.416 francs pour les eiportations,e 
sèment très sensible sur le premier trimestre de ISSI. 

La part de la France, dans ce mouvement n'a été que de 2.135 i 
dont 1.S05.4O4 francs dans les importations, et 930.453 francs 
exportations. Cela provient surtout de ce que la plus grande | 
importations se fait à Porto-Novo par la lagune de Lagos et pi 
anglais de ce nom. Elles viennent presque en totalité de la 
Bretagne. 

Les importations de produits français et allemands, ainsi q 
portalious à destination de Marseille et Hambourg se font à Gn 
Agoué et Kotonou. Le commerce qui a lieu dans ce dernier 
presque exclusivement français. 

Les importations consistent en tissus de coton, en tabacs, en 
alcooliques, en monnaies anglaises d'or et d'argent. Les eip 
comprennent des noix de colas, des amandes et de l'bnile de p. 

Il n'existe pas de droits de douane sur les marcbandises éb 
sauf sur les huiles de palme, de Touloucoupa, d'illipé et de 
ainsi que sur les bois à construire et les bois odorants, que le < 
27 mai 1892(1) a soumis aux droits du tarif métropolitain. Lest 
portent la moitié seulement de ces droits. 

Des droits d'importation sur les marchandises de toute nati 
toute provenance sont perçus sur la cAte d'Ivoire. 

Dans les établissements du golfe de Bénin, ils ne frappent que 
le genièvre, le tabac, la poudre, les fruits et te sel. Ils ont et 
dans ces derniers territoires àlasuite d'un arrangement avec l'A 
et l'Allemagne, qui perçoivent dans leurs possessions des droi 
gués dans les mêmes produits. Ces droits ont été modifiés par 
du 6 février 1890 k l'avantage de l'Allemagne. Ils ont, en effet, i 
sur le rhum et le tafia, qui viennent presque en totalité de I 
alors qu'ils ont été abaissés sur le geaiëvre, qui vient de Hambo 

Il n'existe dans les Rivières du Sud que des droits de sortie 
de la valeur sur tous les produits exportés. Le gouverneur est a 
établir par des arrêtés des droits de consommation sur les alco 
tabacs. 

(1) /. Off.iu i«juin 1882. 
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CONGO. 



La commission internationale réunie à Bruxelles à la fln de Tannée 
1890, pour établir les bases du régime douanier à mettre en vigueur au 
Congo, a laissé aux puissances ayant des possessions dans le bassin 
occidental de ce fleuve le soin de régler entre eUes, par voie d'accord 
direct, le tarif qu'elles devaient appliquer. 

Â la suite des négociations entre la France, le Portugal et l'Etat du 
CoDgo, un protocole dressé à Lisbonne à la date du 8 avril 1892 et signé 
des plénipotentiaires des trois pays, a permis d'établir un tarif unique 
des droits d'entrée et de sortie dans le bassin occidental du Congo. 

A l'entrée, tous les produits sont taxés à 6 Vo de la valeur sauf les 
armes, les munitions, la poudre et le sel pour lesquels le droit est porté 
à 10 ®/o. Les alcools sont réservés. 

Les navires et bateaux, les machines à vapeur, les appareils mécaniques 
servant à l'industrie ou à l'agriculture et les outils d'un usage industriel 
et agricole seront exempts à l'entrée pendant une période de quatre ans 
prenant cours le jour de l'application des droits ; ils pourront être ensuite 
imposés à 3 Vo • 

Le matériel des chemins de fer sera exempt pendant la période de 
construction des lignes et jusqu'au jour de l'exploitation. Il pourra être 
ensuite imposé à 3 Vo- Les objets servant au culte, les vêtements et 
bagages des voyageurs et des personnes qui viennent s'établir sur le 
territoire du bassin occidental du Congo sont exempts. 

A la sortie, les produits exportés acquitteront les droits suivants: 
ivoire et caoutchouc 10 Vo de la valeur; arachides, café, copal, huile de 
palme, noix palmistes, sésame 5 ^jo de la valeur. 

Les bases d'après lesquelles les droits sont perçus seront révisables 
d'année en année, d'après la valeur marchande à la côte d'Afrique, dans 
des conditions de nature à donner toute garantie au commerce. 

Les tarifs que nous venons d'indiquer seront établis pour dix ans. 

Telle est, dans son ensemble et dans ses détails, l'œuvre importante 
accomplie en 1 892 par les pouvoirs publics en vue de régler les relations 
commerciales des colonies avec la France. Ils ont été dominés surtout 
par la préoccupation de réserver aux produits nationaux les marchés de 
nos possessions d'outre-mer. L'avenir apprendra si la balance a toujours 
été tenue suffisamment égale entre l'intérêt métropolitain et les intérêts 
coloniaux et si une sage mesure a toujours été gardée dans la fixation 
des tarifs particuliers et dans la détermination des exceptions au tarif 
métropolitain. Il existe en cette matière une limite au delà de laquelle 
la protection, par son excès même, cesse de profiter à ceux pour 
lesquels elle est établie, et où elle n'est plus qu'oppressive et ruineuse 
pour la colonie qui en paie les frais. L'expérience montrera si, dans l'es- 
pèce, cette limite n'a pas été dépassée. 
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II lie faut pas, ea effet, eD*isager les colonies leulemeat, coiome des 
débouchés pour le commerce de la métropole. Cette dernière est non 
moins intéressée à la prospérité et an bien-être des populations fran- 
QBJses et indigènes de nos possessions. Elle doit éviter de leur rendre la 
TÎe plus dirflcile en les obligeant de payer trop cher les choses dont 
elles ont besoin et en les privant de Ions rapports avec les autres pays. 
La dépendance qui résulte pour les colonies de relations trop exclusives 
avec la métropole, leur a rarement été profitable bien lonfjtemps. Il 
arrive bientôt un moment où elle leur apparaît comme l'obstacle an 
développement de leurs l'essources et de l'esprit d'entreprise. Ce n'est 
donc qu'avec la plus grande modération et la plus grande prudence que 
la métropole doit user de son droit d'accorder au commerce national 
une siluslion privilégiée aux colonies. Autrement son ceuvre sera 
éphémère et toujours exposée à d'inévitables réactions. 



MUSÉES COUHERCU.UX. — EXPOSITION PERMANENTE 
DES COLO.NIES. 

BBNBElONIliaNTS COHIIBBCIAUX. 

Le gouvernement a compris que la protection des tarifa douanier* ne 
iufllBait pas pour assurer le développement du commerce Irançais aux 
colonies. Dans une circulaire adressée aux gouverneurs (1), H. Jamais, 
80 us -sec ré taire d'Etat, donne à ces fonctionnaires des instructions au 
sujet de l'organisation des musées commerciaux aux colonies. 

De plus, en vue de guider le commerce métropolitain, le sous-secré- 
laire d'Etat fait coooaUre qu'il a autorisé la création, à l'exposition 
permanente des colonies au Palais de l'Industrie, d'une nouvelle salle 
publique destinée à l'exhibition des produits de vente courante dans 
chacune de nos possessions. Il demande aux gouverneurs de lui envoyer 
avec des échantillons une note énonçant la provenance, la dénomination, 
le prix, le mode el les conditions de vente de l'article que ces échantillons 
représentent. Il conviendra d'y ajouter le chiffre moyen des affaires qui 
se traitent sur chaque article et d'indiquer les époques les plus favorables 
pour les expéditions el pour les ventes, les modes d'emballage les mieux 
appropriés aux moyens de transport. Il sera bon d'y joindre des notices 
sur les droits et règlements de port, de douane, d'octroi, ainsi que le 
relevé des moyens de transport, voiliers ou vapeurs, le cours des frets, la 
cargaison de retour, les assurances et commissions, les primes ou avan- 
tages spéctanx, etc. 

Le sous-secrétaire d'État demande enfin qu'on lui rende compte des 
raisons de la concurrence plus ou moins redoutable que les produits 
étrangers font à nos propres importations. Il invite dans ce but les gou- 



(I) J. Off. du 38 lapiembre 1892. 
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verneurs à charger accessoirement un de leurs subordonnés de la direc- 
tion d*uue sorte de bureau de renseignements commerciaux, à l'exemple 
de celui qui fonctionne au Palais de rindustrie. 

LOIS DÉCLARÉES APPLICABLES AUX COLONIES. 

Un décret du 6 septembre 1892 (1) rend applicables aux colonies la loi 
du 12 février 1872, modifiant les articles 450 et 550 du code de com- 
merce, et la loi du 24 mars 1891 abrogeant le § 3 deFarticle 435 du 
code de commerce et modifiant Tarlicle 436. 

Un autre décret du 18 septembre 1892 (2) leur applique également la 
loi du 19 février 1889 relative à la restriction du privilège du bailleur 
d*un fonds rural et à Tattribulion des indemnités dues par suite 
d*assurance. 

ORGANISATION ADMINISTRATIVE. 

Un décret du 10 novembre 1892 a créé de nouveaux cours à l'école 
coloniale et a fixé le nombre et la nature des emplois réservés aux élèves 
sortant brevetés de cette école. 

Mais il reste un certain nombre d'emplois auxquels le recrutement de 
l'école ne peut pas immédiatement pourvoir et dont il importe que les 
titulaires présentent certaines garanties. 

A cet effet, le décret du 16 septembre 1892 (3) précise les conditions 
qui doivent entourer la nomination des agents de l'administration, ainsi 
que les règles de l'avancement et de la hiérarchie. 

La hiérarchie comprend des administrateurs principaux de 1** et 
de 2« classe et des administrateurs de 1^, 2*, 3* et 4« classe ; les traite- 
ments s'élèvent de 2.500 à 6.000 francs pour la solde d'Europe et de 
5.000 à 12.000 francs pour la solde coloniale, non compris les frais de 
représentation. 

Les emplois d'administrateur de 4* classe sont réservés aux élèves bre- 
vetés de l'école coloniale. Les emplois d'administrateur de 3* classe doi- 
vent être attribués jusqu'à concurrence des deux tiers aux administra- 
teurs de 4« classe ; le troisième tiers peut être attribué : 

1* Aux agents des stations du Congo et de l'administration indigène 
du Sénégal et de la Guinée, ayant au moins trois ans de services et proposés 
p€ur les gouverneurs ; 

2^ Aux fonctionnaires des divers services de l'administration des colo- 
nies ayant au moins trois ans de services et dont la solde d'Europe est au 
moins égale à celle des administrateurs de 4* classe. 



(1) /. Off. du 22 septembre 1882. 

(2) /. Ojf. du 22 septembre 1892. 

(3) /. OfT. du 18 décembre 1892. 
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3» Aui offlciers oa anciens officiera de l'armée de terre ou de mer, k 
la condition qu'ili donnent leur démission. 

Ce décret règle les condilions de l'aTancement ; il ètaiiltt des peines 
disciplinai re» qui sont prononcées par arrêté rainislériel sur la proposition 
du gouierneur en conseil privé ou en conseil d'administration. La rëro- 
caliOD et la rétrogradation ne peuvent 6tre prononcées qu'avec avis d'une 
d'enquête. 



ORGANISATION JUDICIAIRE. 

Un tribunal de commerce avait été institué en 1881 aui Iles Saint- 
Pierre et Hiquelon, sur la demande d'une partie de la population. Hais, 
depuis l'établissement de cette juridiction, un mouvement d'opinion 
contraire s'est produit et ce tribunal n'a pu foncliouner régulièrement 
que de 18St à 1889. Depuis cette époque, l'indifférence des électeurs 
consulaires a empâché sa constitution et personne n'a protesté contre 
cet état de choses. Dans ces conditions le gouvernement a cru devoir, 
par décret du 9 mai 1S92 (1), prononcer la suppression de ce tribunal. 

Un décret du 11 mai 1S92 (2) autorise les membres du tribunal de 
première instance de Dakar k prêter par écrit le serment professionnel 
devant la cour d'appel de Saiot-Louis. 

Deux autres décrets sur l'organisation judiciaire ont été promulgués 
le 11 mai 1892 (3). L'un pourvoit au remplacement provisoire des magis- 
trats absents ou empêchés dans les établissements français de l'Inde ; 
le second institue dans la Guinée française trob justices de paii à com- 
pétence étendue dont les sièges sont fixés à Konakry, à Grand-Bassam et 
à Porto-Novo. Les fonctions de juge, de greffier ei d'huissier sont remplies 
par des officiers, fond ion naires ou agents désignés par le gouverneur. 
Les greffiers remplissent aussi les fonctions de notaire. 

L'appel des jugements rendus en premier ressort par les juges de paii 
est porté devant un conseil d'appel siégeant au chef-lieu et composé du 
gouverneur ou de son délégué, président, et de deux assesseurs choisis, 
au commencement de chaque année, parmi les fonctionnaires ou officiers 
en service dans la colonie. 

Un décret du 11 mai 1892 (4) autorise les chefs de poste ou les agents 
de la force publique à faire au Congo français les notifications et signi- 
cations d'actes d'huissier. 

Un décret du 23 août 1892 (5) institue trois tribunaux à Madagascar, 
Us siègent à Tamalave, Tananarive et Majunga. Ils connaissent de toutes 
les afi'aires civiles et commerciales entre Français et des poursuites 

(1)/. Off. du 14 mai 1S9S. 
(!) /. 0/r. du 17 mai 1393. 
(3) J. Off. du 11 mai IBM. 
{♦) /. 0/r. du n mai 189Ï. 
(S) J. Ojf. du 7 septembr* lt«l. 
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Btentées contre des Français pour contraTenlioni et délits. Lei magialrais 
i* ce» tribunaux sont soumis aui rëglementa en vigueur à la Réunion. 

La région da G6cong (Cochincliine) étant devenue inhabitable pour les 
îuropéena à raison de* fièvres paludéennes qui y régnent, un décret 
lu 20 septembre I89i (1) a provisoirement supprimé le tribanal de 
iremière inslance de GAcon; et l'a rattaché & celui de Taninh. 

Un décret du SI octobre 1892 (S) établit deui conseils de gaerre et 
in conseil de révision maritimes au Soudan Français. Ils ont pour 
'eisort l'étendue de la colonie. 

Service pénUentiaire. — En vue de réaliser des économies, on décret 
lu 20 décembre 1892 [3] a procédé à la révision dn décret du 26 octo- 
ire 11482 concernant le personnel de l'adraîiiistration pénitontiaire. Il 
:n rëgle les attributions, le recrutement, la discipline, la solde, te> 
ndemnités et la retraite. 



ÛËCBETS SPÉCIAUX A CERTAINES COLONIES. 

OBOAHISATIOH P0I.1T1QDI ET ADHlNISTRiTCVB DU SOUDA». 

Le Soudan a depuis le décret du 18 août 1890 une existence distincte 
le celle du Sénégal. Le commandant supérieur correspond directement 
ivec le sous- secrétaire d'état des colonies, à l'approbation duquel il sou- 
met le budget local; tout le personnel civil et militaire relève de lai et 
I en dispose suivant les besoins du service. Il a aussi k sa dispoiilioD 
les gardes civils indigènes ou les milices destinées à assurer la police 
les territoires. 

Hais l'article 2 du décret du 18 août 1890 l'obligeait à tenir le gouver- 
neur du Sénégal au courant de tous les faits se rattachant h ia situation 
générale des régions placées sous son commaudement. I] ne poatait 
engager aucune action politique sans l'adhésion dn gouverneur du 
Sénégal. 

Le décret du 37 août 1892 (4) modifie le r61e du commandant supé- 
rieur. Désormais, il ne sera plus tenu « que d'adresser au gouverneur 
lu Sénégal des rapports politiques ><; il n'aura plus à lui demander 
l'adhésion à ses actes. Il exercera seul les pouvoirs politiques, admi- 
aistratifs et financiers, dévolus au gouverneur du Sénégal par les lois et 
les règlements en vigueur. 

Hais il ne pourra plus prendre en personne la direction des troupes 
ju'en cas de circonstances exceptionnelles et dans ce cas, il devra en 
rendre compte inmiédiatement au sons-secrétaire d'Etat. 



(1) /. Off- du 2! septembre 1S92. 

(2) J. Off. du 2S octobre 189S. 

(3) J. O/f. du 13 décembre 1892. 

H)J. Off.iM 30 août 1892. 



Le cercle de Bakel, sauf le Gnoj avec la ville et l'escale de Bakel, est 
séparé du Soudan et fait partie du gonvernemenl du Sénégal. 

OBGANIMTIOH ADKINISTBATIVK KT HILITAinB DES ËTABUSSUBNTS PlAtfÇllS 
DD OÛLFI DB BiNIN. 

Les événements qui se sont produits au Dahomej ont conduit le 
gouTernemetit à couder au colonel Dodds les pouvoirs ciiils et militaires 
avec le litre de commandant supérieur des établissements français du 
golfe de Bénin (!)■ 

Une note parue à l'O^iet (2) fait connatlre qu'à raison des mêmes 
événements la mise en état de blocus de la COte des Esclaves, entre la 
limite des possessions allemandes el françaises des Popos et la limite des 
possessions françaises de Porto-Novo, est décidée à dater du 15 juin 189S. 

SnOATION DE L'INDO-CHINB. 

Le Journal of/leiel du 10 décembre 160S contient des renseignements 
intéressants sur la situation politique du Tonkin. Elle serait, d'après 
ce rapport, aussi satisfaisante que possible. 

oaCANISATION ■DNICIFAI.B DB LA GUYANE. 

Un décret du 17 décembre 1892 (3) rapporte celui du 12 décembre 188S, 
qui avait supprimé les dix communes de plein exercice existant à la 
Guyane depuis le 15 octobre 1879 et qui n'avait laissé subsister une 
organisation municipale qu'à Cayenne. 

Toutefois le mode de nomination des divers employés communaux sera 
déterminé par un arrêté du gouverneur, approuvé par le ministre des 
colonies. Cet arrêté flxera les traitements des titulaires de ces emplois 
et les règles de leur avancement. 

ORGANISATION MILITAIRE DU SOUDAN. 

La loi du 11 avril 1898 a accordé les crédita nécessaires pour la création 
d'un régiment de tirailleurs soudanais & 8 compagnies. Le décret du 
23 avril 1892 (4) oi^anise ce nouveau corps, dans ta composilion duquel 
entreront les S compagnies de tirailleurs sénégalais présents au Soudan 
et une compagnie auxiliaire d'infanterie indigène formée dans le pays. 

Les militaires du cadre européen seront cboisis dans l'infanterie de 
marine. Les sous-of Aciers seront autant que possible pris parmi les 
rengagés. 

(1) J. 0/r. du 3 mai 1S9S. 
{i)J. O/f. du 18 juin 1S93. 
(3) /. Off. du 18 décembre 1B9S. 
(i) }. Off. du 2S avril 1891. 
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lislait depuis 1884 & Diego-Suarez uae troupe indigène, qui, soui la 
ninatioD de compagoie de tirailleurs sakalaves concourrait au sér- 
ie la garnison. Hais aucun acte du chef de l'Etat n'avait jusqu'ici 
crë l'existence de ce corps. 

lécret du 3 mai 1892 (1) remédie k cette situation et porte création 
:orps de tirailleurs indigènes de Diego-Suarei, chargé de concourir 
léfense et à la sécurité intérieure de nos établissements de la cAte 
£he. Les militaires du cadre européen sont choisis dans l'infanterie 
irine. Les sous-officiera sont exclusivement pris dans les reni;agés. 
u-utement du corps s'opère parmi les indigènes par voie d'engage- 
1 volontaires ou de rengagements. Les tarifs de solde sont aaneiéi 
eret du 3 mai 1892. 

JouTTUil officiel (2) signale le renvoi i Diego-Suarez du détachement 
nterie de marine qui occupait la grande Comore. La tranquillité 
!goe dans cette lie a permis la suppression de la garnison. 

tournai officiel contient d'intéressants détails sur les missions mili- 
et autres envoyées su Soudan, au Congo, au Fouta-DJalon (3j. 

'. Off. du S mai tS93. 
I. Off. du 9 mal 1892. 
'. Off. des 11 janvier, 2S avril, 13 juin, 4 JuUlet, 13 novembre ISSS. 
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prunt 3,50 0/0, ib. — Cession ci 
saisie des sommes dues par l'Etat, 
décret, ib. 



VuEuns. — Abus dans la vente des i Vuillessi. — V. Caisses de armAr 

valeurs de bourse, rapport, p. 10. I Viones. — V. Aoiiici;i.tubi, Td.iisie. 
— Bégiemenlation des valeurs co- Voinu. — Unification des serfic< 
t6es ou non cotées, propos., p. 23. rapport, p. 18. — V. Rocns. 

V. UsuïBun. I 



V, 



En vente chez F. PICHON, 24, rue Souffloi. 



PUBLICATIONS DE LA SOCIÉTÉ 

Bulletin. Les Iroià premières années (1869-1872). 1 fort vol. in-8« {Rései^ë aux 
membres nouveaux de la SociéU). 

Années 1873, 1874 et 1875. Chaque année, 1 vol. gr. in-S». Épuisé, 

Année 1876. 1 vol. gr. in-8"^ {Réservé aux membres nouveaux de la Sociélé,, 

Années 1877 à 181)2. — Prix de chaque vol. gr. in-S» 12 fr. 

Prix réduit pour h"^ membres nouveaux de la Société 6 fr. 

Table du Bulletin (18(i'J- 1880} . 1 vol. gr. in-8« 3 fr. 

Annuaire de Législation étrangère. Première année. Épuisé. 
- — Deuxième année (1873). Épuisé. 

-'■ - Années 1874 a 1892. — Prix de chique vol. gr. in-S» 18 fr. 

Prix réduit pour les membres nouveaux de la Société 10 fr. 

Annuaire de législation française. Années 1882 à 1892. — Prix de chaque volume 

grand in-8o 3 fr. 

Prix réduit pour les membres nouveaux de la Société 1 fr. 

Table décennale de l'Annuaire de législation française (années 1882 à 1891). 

1 vol. gr. in-8". — Prix 3 fr. 

Prix réduit pour les membres de la Société 1 fr. 

Société de législation comparée. — Catalogue de la Bibliothèque, dressé par 

Christian D ai. lin. 1 vol. gr. in-8o. — Prix 3 fr. 

Prix réduit pour les membres de la Société 1 fr. 

Société de législation comparée. — Session extraordinaire de 1889. — Célébra- 
lion du vingtième anniversaire de la fondation de la Société. 1 vol. gr. 10-8". 

— Piix 4 fr. 

Prix réduit pour les membres de la Société 2 fr. 

Recueil des proces-verbaux de la Commission chargée d'étudier les réformes à 
introduire dans la loi de 1838 sur les aliénés, précédé d'une Ëtude par 

M. Ernest Bertrand. 1 vol. ev. in-S». — Prix 5 fr. 

Rapport de la Commission coargée d'étudier les diverses législations sur le 
notariat. ln-8«. — Prix 3 fr. 



COLLECTION DES PRINCIPAUX CODES ÉTRANGERS 

Code d'instruction criminelle autrichien ^e 1873, traduit et annoté par Ed. 

Bertrand et Ch. Lyon-Caen. 1 vol. in-8o. Epuisé. 
Gode de commerce allemand et loi allemande sur le change, traduits etaunotés 
par Paul Gide, Ch. Lyon-Caen, J. Flacb et J. Dietz. 1 vol. in-S®. — Prix 15 fr. 

Prix réduit pour les membres de la Société 8 fr. 

Code pénal des Pays-Bas (2 mars 1881), traduit et annoté par W.-J. Wintgkns. 

1 vol. in-8o. — Prix 3 fr. 

Code de procédure pénale allemand (l<^r février 1877), traduit et annoté par 

Fernand Daguin. 1 vol. in-8". — Prix 12 fr. 

Prix réduit pour les membres de la Société 7 fr. 

Gode d'organisation judiciaire allemand (27 janvier 1877), traduit et annoté par 

L. Di BARLE. 2 vol. in-8«. — Prix 20 fr. 

Prix réduit pour les membres de la Société 12 fr. 

Les Chartes coloniales et les Constitutions des États-Unis de l'Amérique du 
Nord, par Alphonse Gourd (tomes 1 et H). 2 vol. in-8». — Prix. ... 18 fr. 

Prix réduit pour les membres de la Société 10 fr. 

Gode pénal hongrois, traduit et annoté par C. Martinet et P. Darestb. 1 vol. ia-8». 

— Prix 7 fr. 

Prix réduit pour les membres de la Société 4 fr. 

Gode de procédure civile pour l'Empire d'Allemagne (30 janvier 1877), traduit 
et annoté par E. Glasson, E. Lkdeblin et F.-R. Darëste. 1 vol. in-8«>. — 

Prix 12 fr. 

Prix réduit pour les membres de la Société 7 fr. 

Loi anglaise sur la faillite (du 2o août 1883), traduite et annotée par Ch. Lvon- 

C\i:s. 1 vol. in-8^'. — Prix 7 fr. 50 

Pi ix réduit pour les membres de la Société 4 fr. 

Gode de commerce portugais de 1888, traduit et annoté par E. Lehr. 1 vol. U\-S° 
Lois françaises et étrangères sur la propriété littéraire et artistique, recueil- 
lies p;ir lit). Lyon-Caen et P. DEr.ALAiN. 2 vol. ïu-H'^, 
Code pénal d'Italie, traduit etauiioté par J. Lacoi.nta. 1 vol. in-8<>. 
Gode civil du canton de Zurich, traduit et annoté par E. Lehr. 1 vol. in-8o. 
Code général des biens pour la principauté du Monténégro, traduit par 
R. Daueste et A. Uivièhk. 1 vol. iu-S*^. 

Plusieurs autres Codes étrangers sont sous presse ou en préparation. 

e\Kis. — iMP. e. M'tiiM.or, 13, ^{L'ai voltaire. — 5<)0lî. 



